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AVANT-PROPOS.

on pourrait appeler le temps actuel le

temps des concordats : partout on en fait,

on en essaye, on en demande, ou bien on

les attend. La France a fait le sien , celui

de la Bavière a suivi de près ; le Wurtem-
berg a fait des tentatives restées infruc-

tueuses, la Suisse en a ébauche' un qui n'a

pas eu un meilleur résultat
;
l'Empire Ger-

manique rassemble à Francfort les élé-

mens de celui qui doit régler cette contrée

mélangée ; la Prusse , les Bays - Pas , la

Russie, Etats mi-partie catholiques ou

étrangers à Rome , ne peuvent long-temps

encore se soustraire à la nécessité de faire

les leurs ; la loi commune pèse aussi sur

eux : quiconque participe avec Rome par

quelque partie de son culte , doit la subir.

Dans ce mouvement général de gravita-

tion de l'Europe catholique vers un centre



commun
,
plusieurs choses sont à remar-

quer.

i°. L'effet des cbangemens survenus

dans l'ordre politique
,
changemens qui

réunissant à des États non catholiques de

fortes portions de pays catholiques , don-

nent à Rome, avec beaucoup de souve-

rains non catholiques, des rapports qu'elle

n'avait point encore eus avec eux. Ainsi

continue et se survit , pour ainsi dire , à

elle-même, cette révolution qui dans son

repos autant que dans le cours de ses agi-

tations, va propageant sur la face du

Monde un changement qui ne s'arrêtera

qu'aux bornes de ce même Monde. On
pourra lui appliquer ce qui a été dit de

voyageurs célèbres :

Sistimus hic tandem , nobis ubi defuit orbis.

2°. La puissance de Rome , de ce centre

d'attraction religieuse qui amène à ses

pieds la population catholique de l'Eu-

rope , reconnaissant par cet hommage

qu'elle ne se permet de communiquer
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avec le Ciel que sous ses auspices et sous

ses lois , et quelle n'oserait lui offrir un

encens que sa main n'aurait pas consacre :

éclatant aveu, profession solennelle de la

suprématie que Rome
,
que la ville éter-

nelle semble toujours être destinée à exer-

cer, ainsi que de la supériorité de l'empire

de la religion sur celui que la gloire et la

victoire lui avaient donné.

3°. La révolution que Rome subit en ce

moment.

A la vérité , ses nouvelles relations éten-

dent son empire ; mais elles le dénaturent.

Placée vis-à-vis de princes qui l'abordent

pour la première fois, qui sont étrangers

à son langage, à ses pratiques, qui vrai-

semblablement n'y attachent pas autant

d'importance quelle fait elle-même , non

plus qu'autant qu'on le fait ailleurs
,
plus

par habitude que par nécessité ou par ré-

flexion, Rome doit modifier son système

pour le rapprocher de ses nouvelles rela-

tions ; et la chancellerie romaine
,
pour se

faire comprendre, doit sortir de son clé-
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dale favori. Rome peut considérer qu'elle

n'a plus à faire seulement avec le Roi Très-

Chrétien, le Roi Catholique , le Roi Très-

Fidèle et S. M. Apostolique , tous princes

enfans aînés de son auguste famille
,
por-

tant avec orgueil les titres qui les attachent

à Rome, titres qui sont pour elle autant

de garanties ; mais de plus elle doit mar-

cher de concert avec des princes qui en-

trent pour la première fois en relation

avec elle, qui y sont venus par accident,

et qui n'apportant aucun lien comme au-

cune notion de l'antiquité , ne peuvent lui

vouer le respect et la déférence au même
degré qu'on le fait ailleurs. Sûrement , en

Prusse et en Russie, on considère les choses

de Rome sous un autre rapport qu on le

fait en Espagne ; Rome ne tiendrait pas à

leurs princes le langage qu'elle adresse au

roi d'Espagne, et le budjet de ces pays n'a

pas à attendre , comme il le fait en Espa-

gne, le placet du pape. Il y a plus : c'est

que Rome ne retrouve pas dans ces princes,

ce qu'elle y voyait auparavant ; dans son
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immobilité, elle s'était arrêtée au grand

duc de Moskovie,chef de la religion grec-

que : aujourd'hui c'est le plus puissant

prince de l'Europe, unissant à ses anciens

titres religieux le protectorat de dix mil-

lions de Polonais catholiques réunis sous

son double sceptre. Il y a cinquante ans

,

Rome ne reconnaissait encore que le mar-

quis de Brandebourg. Ce marquisat a

beaucoup grandi : car avec ses anciennes

appartenances , il est aux droits de deux

électeurs ecclésiastiques, et d'un grand

nombre de princes-évêques , de princes

abbés, de chapitres princiers, comme, de

son côté , l'ancien Stathouder de Hollande

,

hors de la communion de Rome
,
occupe

l'héritage des anciens rois catholiques, de

la pieuse Marie - Thérèse et du prince-

évêque de Liège. Il n'y a donc plus rien

de commun entre l'ancien ordre et le nou-
veau qui donne simultanément à l'Europe

de nouvelles relations avec Rome, et qui

lui crée le besoin d'y recourir, comme de
son côté tout est changé pour Rome : il
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est bien évident qu'au centre de tant de

nouveautés , elle ne peut plus tenir dans

ses anciennes voies Cette époque est peut-

être la plus grande épreuve qu'elle ait eu

à subir. Faisons des vœux pour qu'une

bonne inspiration préside au choix de sa

direction, car il décidera de son sort. Si

Rome se met en harmonie avec son temps,

elle durera autant que le temps; si elle se

place en dehors, elle y restera.

En joignant à ce grand changement

celui qui s'opère en Amérique , on voit

distinctement Rome placée entre deux

révolutions qu'elle doit bien étudier, pour

ne pas s'égarer dans la conduite qu'elles

exigent ; car l'erreur serait irrémédiable

pour elle et pour les grandes choses aux-

quelles elle préside. Ce sont de ces posi-

tions dans lesquelles le premier jour décide

de l'éternité.

Lorsque la diète de Francfort a décidé

qu'un règlement général pour toute l'Al-

lemagne aurait lieu dans ses relations avec

Rome , elle a ouvert la brèche , et préparé
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à cette cour une occasion de reconnaître

la différence qui se trouve entre des traités

résultant de négociations secrètes, et avec

un seul , de son culte , ou bien des traités

discutés en corps par des Etats de cultes

différens. Elle verra s'il y a loin des corps

collectifs à M. le comte de Blacas.

4°. Les effets du mélange du spirituel

avec le temporel
f
mélange qui nécessite

tous ces concordats
,
qui cause tous les

embarras de l'Eglise et des Etats
,
qui fait

que dans une grande partie de la catholi-

cité d'Europe et d'Amérique , l'exercice du

culte, dans sa partie vitale, qui est l'épis-

copat , se trouve suspendu , et que l'épis-

copat même disparaît, et finira par s'étein-

dre précisément par ce qui est fait pour le

maintenir. Car en attendant que l'on ait

des concordats pour régler tous les droits

relatifs à l'épiscopat , il va s'éteignant en

Allemagne et en Suisse qui n'ont presque

plus d evêques ; en France
,
qui à la fois

en a trop et pas assez
,
puisqu'elle ne peut

employer ceux qu'elle a : elle n'est pas plus
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avancée en 1818 quelle ne l'était en t8o8;

rien ne finit. Plus on traite , moins on
avance

;
l'hydre des difficultés politiques

doit être épuisée avant de passer à 1 hydre

des difficultés religieuses. Si des concordats

sont conclus à Rome, revenus dans les

pays qu'ils doivent régir, un cri général

les repousse ; il faut derechef courir à

Rome : la législature peut voir différem-

ment que le fait la diplomatie. Quel désor-

dre, grand Dieu! et quel en sera le terme ( i )?

5°. L'oubli des principes des concordats

également pratiqué par tous ceux qui en

font : et ceci est ce qu'il y a de plus remar-

quable. De toutes parts on se précipite

vers Rome ; on transige ou Ton essaie de

transiger , et nulle part on n'a l'air de con-

naître les principes des actes que l'on pa-

raît si empressé de cimenter ; de manière

à ce qu'il pût fort bien arriver qu'il y eût

des concordats partout , et des principes

(i) Voyez le chapitre 5
e
, intitulé : Mélange du spi-

rituel avec (e tcmporet.
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nulle part. Cependant les principes sont

en eux-mêmes les plus évidens du monde,

comme les plus importans par les consé-

quences qu'entraîne leur oubli. Voilà déjà

trois cents ans que la France ressent les

effets de cet oubli : il serait bien temps de

s'en souvenir. De nouveau elle a négocié

pendant quatre ans, elle a encore oublié

les principes. Le résultat a été un concor-

dat dont personne n'a voulu, et dont il a

fallu implorer la réhabilitation ; concordat

qui a l'air d'avoir été fait de mémoire et

non point de réflexion , les yeux tournés

vers le passé , et non point fixés sur le pré-

sent et l'avenir. Si cela continue , on verra

toute l'Europe frapper sur le même écueil.

Est-ce donc que l'on ne saurait que signer

des actes
,
n'importe les suites et l'avenir ?

Est-ce donc que des concordats soient des

besoins de première nécessité ? Sont-ce

eux qui sont nécessaires , ou bien une paix

durable avec la jouissance également du-

rable des bienfaits de l'ordre religieux
;

car si l'on a des concordats sans paix et
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sans religion , à quoi auront-ils servi ? La

France compte quatre concordats, i5i6,

1801, 18 » 3, 1817. Les deux premiers ont

donné des embarras inextricables ; le troi-

sième a vécu trois jours , né le s5 janvier,

mort le 28 du même mois ; le quatrième

n'a pas pu faire un pas.

Tel est le grand spectacle dont la consi-

dération a inspiré cet écrit. Un ouvrage

ne peut jamais être que le développement

d une idée-mère : celle de cet écrit est

l'inconvénient du mélange du spirituel

avec le temporel; tout découle de là, les

concordats comme tout le reste. Comme
l'oubli des principes a vicié tous les con-

cordats connus jusqu'ici , il a fallu les dé-

velopper et les rappeler souvent
,
pour les

faire servir de préservatifs aux concordats

à venir. Cet écrit est donc un ouvrage de

principes
,
qui n'étant borné ni à un fait

ni à un lieu particulier, mais pénétrant

dans les vastes profondeurs que les prin-

cipes ouvrent devant eux, s'applique aux

concordats de toute l'Europe, comme à
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ceux de la France , aux concordats de tous

les lieux et de tous les temps. Il renferme

un traite' élémentaire sur cette partie. On
s'est attaché à faire sentir la nature com-

plexe de ces actes , la diversité de la nature

des contractans
,
l'inégalité de leur condi-

tion , la dépendance de l'un à l'égard de

l'autre, et l'injustice envers des ^/^étran-

gers au contrat.

Il n'est point de ciment plus fort que ce-

lui de la religion; il n'est pas de sujet plus

délicat à traiter, il n'en est point dont les

limites reculent avec tant de facilité. Qui-

conque traite ce difficile sujet, le sent à

chaque instant s'étendre sous sa main,

tant il touche à des intérêts variés et com-
pliqués. L'homme religieux en général,

intervient sans cesse avec l'homme reli-

gieux de tel culte ; mille fois je les ai sentis

combattant à mes côtés. Pour éviter de

produire le même conflit dans l'esprit du
lecteur, je me suis vu forcé de prendre les

choses dès l'origine, ainsi que d'apporter

un très-grand nombre de distinctions,

B.
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pour naviguer sûrement sur cette mer
semée d'écueils , comme le pilote , la sonde

à la main, interroge le rivage qu'effleure

son vaisseau. De là est venue l'étendue de

cet ouvrage. La filiation des principes et

des faits a maîtrisé le plan primitif. Tout

s'est trouvé enchaîné de manière à ne pou-

voir détacher un seul anneau sans affaiblir

l'ensemble et nuire au résultat : retrancher

à l'étendue était retrancher à la clarté et

à la conviction ; et cependant c'est à cette

dernière que tout doit se rapporter. Si je

n'ai pu éviter la longueur, je me suis dé-

fendu de la diffusion. Quel est le chapitre,

le principe ou le fait dont la suppression

n'eut pas laissé après elle une lacune !

On n'a pas eu en vue de faire un |traité

de théologie, ils sont peu à l'usage du tems;

non plus qu'une histoire de l'Eglise , c'est

l'Océan : mais comme depuis 25 ans la po-

litique a mis la religion dans le monde
(voyez le Génie du Christianisme par M.

de Chateaubriand.
)

, comme les matières

religieuses sont devenues des objets d'oc-
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cupation générale
,
j'ai cherche à mettre à

la portée de tout le monde ce qui peut lui

importer d'en connaître
,
pour s'en occu-

per en connaissance de cause. Mais, ce

n'était pas tout que de connaître les prin-

cipes et les faits, il fallait encore savoir

quel esprit avait dirigé ces faits, et mis en

œuvre ces principes; et c'est ce qui a été

indiqué par le tableau de l'esprit du clergé,

de son pouvoir, et de sa situation dans les

diverses époques de son histoire.

La réunion de ces trois points donne

la clef de ce qui s'est passé dans l'ordre

religieux, et suffit pour faire pressentir

ce qui s'y passera encore.

Comme rien n'affecte plus vivement

les hommes que la religion , rien aussi

ne laisse moins qu'eHe aux écrivains

la liberté et l'impartialité de l'esprit.

L'auteur de l'histoire du Bas - Empire

remarque fort judicieusement les embar-

ras que lui ont donné tour-à-tour les écri-

vains chrétiens et payens
,
parmi lesquels

il dit n'avoir rencontré d'autre règle de
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jugement sur les hommes que de savoir

s'ils étaient chrétiens ou payens , ni d'au-

tre méthode d'appréciation des faits que

de savoir s'ils provenaient des chrétiens

ou des payens , et s'ils étaient profitables

aux uns ou aux autres. Les mêmes mobi-

les ont agi de même de nos jours : le souf-

fle des passions a tout terni , tout déna-

turé ; on a paru croire, qu'erreur ou vérité,

il ne fallait songer qu'à noircir ce qu'on

croyait avoir intérêt de faire haïr. De plus,

la majeure partie des écrivains parlent de

qu'ils n'ont pas vu , ils écrivent de la secon-

de , et plus souvent encore de la troisième

main. Il n'y a de sùr que la première , c'est

adiré ceux qui ont vu: eh bien ! j'ai vu, et

j'ai dit ce que j'ai vu, mais seulement

comme j'ai vu , car je réponds de mes yeux

et pas de ceux des autres. J'ai muni

ce récit d'un grand nombre de pièces dont

plusieurs étaient à - peu - près inconnues.

Elles entrent dans la composition de cette

histoire ; elles lui prêtent de la clarté , et

de la certitude à mes paroles. Je n'ai rien
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avance que les preuves à la main. Ayant eu

des avantages de position, j'ai regarde

comme une dette envers mes contempo-

rains de les faire participer aux connais-

sances qu'ils montprocurées. Souvent quel-

ques faits nouveaux, ou plus justement

interprétés, suffisent pour donner un tour

nouveau aux affaires, et une nouvelle face

à l'histoire.

Cette partie de notre histoire est d'au-

tant plus intéressante qu'elle renferme un

mouvement de l'esprit humain fort curieux

à observer. Il est intéressant de voir com-

ment un grand corps,tel que le clergé, s'est

établi, a dominé, a été attaqué ; comment

il s'est défendu , comment il a succombé

,

comment il a été relevé , et comment il a

tendu et tend encore à se diriger dans des

circonstances qu'il n'avait pas prévues, et

qu'il ne connait pas encore suffisamment .

Un corps de clergé , en raison de son dou-

ble caractère , de ses doubles liens , de son

double chef , ne peut pas se conduire ni

comme un autre corps , ni comme les au-

tres citoyens.
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J ai plusieurs fois invite ceux qui ont été

à portée de recueillir des matériaux sur

l'histoire de cette époque, d'acquitter cette

dette envers leur temps et la postérité : il

serait heureux que les vrais historiens im-

posassent silence aux fabulistes. Je joins

l'exemple au précepte (i). Je connais les

(i) L'histoire réelle, véritable de ce temps, sera for-

mée par le résumé des matériaux et par la collection

des mémoires qui ne peuvent manquer d'être fournil

par les acteurs mêmes des événemens. Il n'y entrera

rien de ce qui se trouve dans tous ces indignes écrits,

fruits des passions ou de l'ignorance, qui défigurent et

souillent tout, et qui semblent lutter entr'eux à qui

attentera le plus à la raison humaine : heureusement

le jour de la vérité arrive ; les menteurs feront bien

de se dépêcher , car il est bon qu'ils apprennent que

le mensonge n'a plus que quelques instans à vivre.

Comment pourrait -il se soutenir à côté d'ouvrage*

tels que celui de madame de Staël? Voilà un véritable

service rendu à l'esprit humain, voilà un fanal lumi-

neux placé sur notre siècle pour en éclairer toutes les

parties. Cet écrit avance de plusieurs siècles la civili-

sation de l'Europe, et mûrit les gouvernemens repré-

sentatifs; l'un et l'autre lui doivent des couronnes.

Quelle raison vive et pure
,
quel sang-froid dan»

l'exaltation même des sentimens généreux, quelle im-

partialité entre toutes les nations . quelle étendue dans
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écueils du sujet que je traite , il en avait

les vues générales, quelle finesse dans les distinctions,

quelle profondeur dans l'observation ,
quelle sagacité

dans la classification des hommes , des passions et des

intérêts, quelle soif de la justice, quel zèle brûlant et

infatigable de la liberté
,
quelle haine de l'oppression,

de l'hypocrisie religieuse ou civile, quelle variété de

connaissances sur les choses et sur les peuples, bien

souvent quel bonheur d'expression ! Comme tour-à-

tour l'écrivain s'élève, s'abaisse ,remonte pour redes-

cendre encore, et comme l'oiseau, donne à son vol la

rapidité, l'audace ou la souplesse! quel art pour ve-

nircomme renouveler avec vous ces entretiens brillans

et solides dont mieux que personne en Europe cette

femme illustre possédait le secret ! On croit l'entendre

encore, on croit entendre retentir cette voix forte, so-

nore et pure , dont les derniers accens rappellent ceux

du cigne expirant. Il manquait un classique à la ré-

volution : madame de Staël l'a fourni. Jusqu'ici l'An-

gleterre avait eu l'honneur de posséder le Tacite de

cette époque, dans son célèbre Edmond Burke; ma-

dame de Staël lui a ravi cette palme et l'a transplantée

en France. Comme elle dépasse Burke en étendue, en

variété, en souplesse, en connaissances des faits! Bur-

ke n'a guère qu'une corde à sa lyre, madame de Staël

en a vingt. Ce triomphe devait appartenir à la femme
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de toute ve'rite' , la religion , cet écrit ne
renferme pas un mot qui ne soit inspiré

par elle. Si l'on n a pu encore attaquer

avec quelqu'apparence de raison aucun des

faits ou des principes contenus dans mes
écrits déjà nombreux

, j ose penser que

celui-ci n'est pas moins irréprochable , et

j'ose dire que tous mes soins ont été don-

célèbre, qui a payé à la France la dette de son adop-

tion , en se montrant plus Française que presque tous

les Français, parle prix qu'elle attache à leur honneur

et par la force avec laquelle elle venge leurs injures :

je voudrais pouvoir servir d'interprète à leur recon-

naissance. La révolution compte quatre écrivains :

Madame de Staël,

Burke

,

Rivarol, dans le journal politique national,

Mallet du Pan.

Souvent un chef vaut toute une armée: je crois que

c'est ici le cas de le dire.

Si l'on me demande comment avec cette opinion

de l'ouvrage de madame de Staël, j'ai eùla témérité

de différer quelquefois avec elle , je répondrai que ce

n'est que sur des objets de détail, ou sur des observa-

tions que ma position m'a facilité ; madame de Staël

a été privée des mêmes moyens : à ma place , elle au-

rait vu plus loin, et plus clair que moi.
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nés à le rendre tel. Comme de plus il s'a-

git de la source de toute justice
,
qui est

la religion, nul sentiment personnel n'a

été écoute dans les jugemens sur les per-

sonnes ou sur les faits. Comme il s'agit

encore de celle qui est toute charité', la

religion, aucun des nombreux tableaux

que le cours de l'histoire m'a forcé d'es-

quisser ne retrace autre chose que ce qui

est destiné à entrer dans le domaine de

l'histoire: j'ai fait à cet écrit l'application

rigoureuse des principes développés dans

l'ambassade de Varsovie sur les droits et

les devoirs des écrivains à l'égard des per-

sonnages historiques encore vivans. L'his-

torien doit faire connaître en qnoi on a

pris part à l'histoire ; tout le reste , étant

de l'homme, n'est plus de son domaine

et lui reste interdit

Ce serait bien à tort que l'on suppose-

rait qu'en écrivant sur les concordats
,
je

veuille les bannir
; seulement j'en veux de

bons, c'est-à-dire basés sur les principes

de la matière , et faits pour assurer la jouis-
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sance continue des fruits de paix que leur

nom semble promettre ; car la paix est le

premier besoin des sociéte's: seulement je

demande des concordats qui ne présentent

point la religion dans une attitude litigieu-

se , hostile , servant d'instrument ou de

masque à des intérêts privés, ou d'appui

à des prétentions qui sont hors de son

domaine. La religion, fille du Ciel, doit

dans sa marche calme et solemnelle retra-

cer la sérénité du séjour d'où elle est des-

cendue sur la terre ; noble auxiliaire des

sociétés , elle leur sert de parure par les

vertus dont elle les décore , et de garantie

par la réprobation dont elle frappe les vi-

ces. C'est là ce qui lui attire l'attachement

et le respect des sociétés humaines , et non

cette foule de droits, sources de litiges

qu'on a prétendu établir pour leur bien

réciproque , tandis qu'ils n'ont tous égale-

ment abouti qu'à leur faire perdre de leur

considération et de leur repos. Car voilà

l'état dans lequel on est toujours sorti des

contestations auxquelles les contrats mixtes
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rt les concordats ont donné lieu , la re~

ligion avec un peu moins de respect pour

elle , et les sociétés humaines avec un peu

moins de repos : c'est encore le produit

net de tout ceci. Puis donc que les antécé-

dens établis dans notre ordre politique

moderne rendent les concordats indis-

pensables, faisons-en, mais avec les lumiè-

res de l'expérience et du temps. N'affai-

blissons aucun de nos liens avec Rome :

brisons-les encore moins , mais régulari-

sons-les ; ainsi seront conciliés nos devoirs

et nos droits , les besoins de l'Eglise et ceux

de l'Etat. Qu'il ne soit rien retranché à l'au-

torité légitime et nécessaire du pape ; tou-

jours elle restera sacrée parmi nous : mais

qu elle soit réglée par des lois fixes , faites

uniquement pour maintenir l'exercice de

la religion , la tranquillité de l'Etat et la

justice due aux églises et aux titulaires
,

d'après les droits que leur donnent les lois

de l'Eglise et de l'Etat.

Il est un nom qui revient souvent dans

cet écrit , et qui se retrouvera éternelle-

ment dans beaucoup d'autres; un nom
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qui presque seul a fait l'histoire de plu-

sieurs lustres. Impartial envers tous, com-

ment ne l'aurais-je pas été envers lui seul!

Laissant accuser, déprécier, exhausser, je

me suis borné à évaluer et à exposer. Des

hommages ont été rendus à ce que le gé-

nie a fait de grand, le blâme a été attribué

à ce qu'il y a eu de fautes , de ces fautes

dont on ne peut mesurer l'étendue que

par la distance qui sépare le trône de l'em-

pire français des rochers de Sainte-Hélène

,

que par la métamorphose du dominateur

de l'Europe dans son captif (i). En ren-

dant justice à ce qui a été fait
,
je n'ai pas

caché ce qui avait été omis , ni comment

,

avec beaucoup d'art pour rendre les occa-

sions fructueuses , on a pu cependant mé-

riter d'être appelé le prince des occasions

manquées. En parlant du passé, on n'a

pas entendu inculper le présent, encore

moins appeler à l'avenir. Je connais mon

(1) La Bruyère a-t-il eu raison de dire que les cau-

ses qui ont fait l'élévation d'un homme peuvent aussi

occasionner sa chûte?
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temps, et je plains sincèrement quiconque

ne sait pas reconnaître la différence des

élémens qui ont fait celui qui n'existe plus,

fet qui feront celui qui se prépare. C'est

ôter aux choses leurs dangers
,
que de les

considérer avec sang-froid ; le calme avec

lequel on parle de la maladie est presque

toujours le signe d'une prochaine guérison.

Lecteur, mon jugement a prévenu le

vôtre : ne m'imputez point les nombreux

défauts qui se font ressentir dans cet ou-

vrage
;
j'aurais voulu pouvoir les en bannir

tous, pour le rendre moins indigne de

vous: mais regardez le temps , ce temps qui

redouble de vitesse comme s'il regrettait le

court intervalle qu'il accorde pour nos tra-

vaux, ce temps qui, maître impérieux, nous

entraine , et nous montre le choix entre un

jour irréparable et une nuit éternelle ; car

voilà la malheureuse condition de quicon-

que écrit sur les choses du temps : il dévo-

re ses serviteurs, comme Saturne faisait

de ses enfans. Qu'importe que Cinna
,
que

la Henriade paraissent un jour plutôt
,

un jour plus-tard. Là, aucun intérêt ne
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commande; Auguste, ni Henri IV n atten-

dent point. Mais ici il y a un ordre du jour;

si celui-ci passe, l'écrit a péri : il faut le

saisir comme au vol , ce jour fugitif ; de-

main, mais non, il n y a point de demain
;

tout est à jour nommé et à heure fixe. En
tout autre sujet, pour écrire on peut at-

tendre d'avoir appris ; ici il faut appren-

dre pour écrire : il n'est point de temps

pour se préparer, il doit vous trouver tou-

jours prêt , et le lest toujours à bord du

vaisseau.

Souffrez donc que je place cet écrit sous

la protection de votre indulgence, je con-

nais ses besoins ; si vous l'accordez à la

pureté des intentions, la vôtre lui est ac-

quise ; si quelques traits dérobés pour ain-

si dire aux exigences du temps, ayant pu

recevoir plus de soins, obtiennent de vous

un sourire, jugez l'ouvrage par eux seuls, et

ce qu'avec plus de liberté je voudrais avoir

fait pour vous plaire ; alors ce seront me»

efforts et mes vœux que récompensera

votre indulgence.
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QUATRE CONCORDATS.

CHAPITRE PREMIER.

Du Christianisme. — Ses dogmes hors de tout examen

et discussion. — Différences avec le paganisme;

morale, accord avec tous les gouvernemens.

Cf. titre dit assez à quelle distance la sou-

mission et le respect doivent tenir de l'examen

des dogmes du christianisme. Ils ressemblent

à la montagne sur laquelle la gloire du Très-

Haut apparut devant Israël, lorsqu'il voulut

lui donner sa loi.

Moïse seul fut admis a s'en approcher, en

voilant sa face. Dieu, en empruntant son or-

gane, adoucissait pour ainsi dire sa voix dont

les éclats auraient terrassé le peuple qu'entre

tous les peuples il avait choisi pour conser-

ver son culte exilé du reste de la terre; les

éclairs et les tonnerres auraient réduit en pou-

dre le téméraire qui eût osé franchir l'espace

qui le séparait de ce lieu redoutable.

t. i. i



Les dogmes du christianisme sont placés-

dans un sanctuaire encore plus élevé , et

encore mieux gardé : tous les chemins qui y
conduisent sont interdits à l'inquiète curio-

sité de l'homme, connus de celui-là seul que

les livres saints disent être un dieu jaloux r

ne communiquant pas plus ses secrets que sa

gloire. Si l'œil de l'homme a pu mesurer la

distance et le volume d'une partie des corps

lumineux qui peuplent et éclairent les eieux,.

il aurait besoin de flambeaux encore plus bril-

lans que ne le sont ces foyers étineeîans de

feux et de lumière, pour percer les obscurités

sacrées qui couvrent les dogmes du christia-

nisme; et tant que la main qui revêtit le so-

leil de la robe dont l'immortel tissu porte en

lui les couleurs dont se peint la nature y

n'aura pas placé devant ses yeux la clarté

propre à le guider dans ces abymes, l'adora-

tion et le silence seront son unique apanage,

son devoir inaltérable , eî l'on peut même
ajouter sa consolation; car, enfin, son igno-

rance est bornée à quelques jours , il n'est

séparé de la connaissance à laquelle il aspire

que par les courts instans de son passage sur

la terre, et reçu à son tour dans le sein de
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Dieu, il le verra, il le connaîtra, comme
Dieu se voit et se connaît lui-même ; alors

,

mais seulement alors , tout lui sera révélé
,

et il sera associé aux lumières comme au

bonheur de celui qui
,
jusqu'alors , s'était

caché à lui. C'est ainsi que quelques jours

d'obscurité seront compensés par une éter-

nité de science. Que Bayle prétende que ce

qui est au-dessus de la raison est contre la

raison : que signifie une pareille allégation ?

est-ce donc que surpasser, soit être nécessai-

rement contraire ? et d'ailleurs , à quel titre

prononcer sur la nature d une chose que l'on

ne peut ni atteindre ni mesurer? Le géomètre

eavise-t-il d'assigner les proportions des objets

sur lesquels il ne peut appliquer son compas ?

La raison de l'homme est ce compas. Tout

merveilleux qu'il est, cet instrument est borné
;

il ne peut s'appliquer qu'aux objets corres-

pondans à sa nature propre , et tout ce qui

appartient aux dogmes du christianisme ne

peut lui être soumis. C'est un domaine dans

lequel la raison n'a rien à réclamer; mais ce

qu'elle ne peut atteindre directement, et sai-

sir pour ainsi dire, elle peut se l'approprier

indirectement : ainsi, en matière de religion,

I.
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lorsque les certitudes premières, celles qui

sortent de la connaissance de l'essence même
des choses, viennent à manquer, les certitudes

de l'ordre secondaire, c'est-à-dire, les preuves

morales se présentent comme le supplément

des premières
,
pour réintégrer la raison dans

l'exercice de ses droits. Ainsi exclue, et à juste

titre, de l'examen des dogmes, la raison rentre

en possession de soumettre à son jugement la

nature et la validité de l'autorité qui les pro-

pose et qui les impose ; alors il suffît à l'homme

de bien connaître les preuves sur lesquelles

s'appuie l'autorité qui lui prescrit de croire :

une fois constatée, il n'y a plus à contester
;
pas

plus que dans l'ordre civil, il n'y a lieu de re-

fuser l'obéissance, lorsque l'autorité s'est lé-

gitimée. Dans les deux cas, la nécessité de la

soumission ne provient point de la con-

naissance des motifs qui dirigent l'auto-

rité , mais de la certitude de sa légitimité :

de même, en religion, le devoir naît de la

certitude d'un fait; la foi enchaîne le chré-

tien par la compétence de l'autorité qui l'en-

seigne, comme la loi lie le citoyen par la

compétence constatée du magistrat qui parle

en son nom.
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Ceci doit suffire pour constater ce cpie l'on

sent; et où Ton tend.

Le plus léger changement dans un culte

quelconque a toujours de graves conséquen-

ces ; tant est important tout ce qui tient à la

religion. Que doit- ce être quand le change-

ment embrasse le monde, et renferme à la fois

son renouvellement religieux et moral. Sous

ce rapport , rétablissement du christianisme

est le plus grand événement que le soleil ait

éclairé; c'est vraiment l'événement du monde
entier (i). Mais s'il a été le plus grand des

(») Les plus grands événemens arrives dans le monde

depuis rétablissement du christianisme , sont

,

i°. La translation de l'empire de Rome à Conslanli-

nople , d'où résulta la scission de l'empire romain , et

peu après la scission de l'église catholique en deux

parties, devenues ensuite ennemies

2°. Les grandes invasions des Barbares qui, sur lc>

débris de l'empire romain , ont donné à la partie du

monde qu'il occupait de nouveaux habiians,dc nouveaux

états , de nouvelles mœurs , de nouveaux gouvernemeus

dans les liens desquels on se débat encore.

3°. La découverte de l'Amérique et du cap de Jîomie-

Lspérance
,
qui a révélé à l'homme la connaissance de sa

demeure, la configuration du globe, l'ensemble de ses

pailies , et leurs rapports enlr'clles.
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Bornors nous à en tracer deux traits princi-

paux. Le premier de tous les biens pour l'hom-

me , c'est la vérité : elle est à son esprit, ce que

les yeux sont à son corps. Que serait, que

pourrait l'homme sans la vérité? que devien-

drait-il abandonné à l'erreur, et n'ayant

qu'elle pour guide? Mais quelque grand que

soit par lui-même le prix de la vérité, il s'a-

grandit avec la dignité des objets auxquels elle

s'applique; et comme il n'y enapoint de çom-

4°. La découverte de l'imprimerie qui , dans son sens
,

a agi sur l'esprit humain , comme celle de l'Amérique.

5°. La réformation qui a scindé en deux parties la

famille chrétienne réunie sous l'empire de Rome, et

qui a donné une directiou nouvelle aux idées reli-

gieuses.

6°. La révolution française qui a rassemblé en elle

seule , comme dans un vaste bassin, tous les germes épars

et semés clans le monde depuis trois cents ans
,
pour ef-

fectuer le redressement de toutes les institutions sociales

créées par les siècles de barbarie : le modèle est fixé en

France, mais les conséquences parcourront l'univers.

Ces six événemens forment le cadre du tableau de

l'histoire des dix-huit derniers siècles ; tous les autres évé-

nemens sont des faits particuliers propres à fournir là

remplissage ouïes ombres du tableau lui-même.
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parable à la religion, il n y en a pas non plus à

l'égard duquel la vérité soit d'un aussi grand

prix. Or parle christianisme, une vieille er-

reur contemporaine et maîtresse du monde

a péri ; vêtus error abiit : la vérité a pris sa

place; et sur quel objet? sur l'idée même delà

divinité : c'est lui qui a révélé sa nature et ses

attributs véritables.

Si dans les plus petites choses , une erreur

continue, semblable au poids de l'eau dont la

chute répétée a la force de percer la pierre la

plus dure, peut à la longue exercer sur l'es-

prit de l'homme un empire infini, que doit-ce

être lorsqu'il s'agit d'une erreur qui porte

sur l'objet le plus grand, le plus important,

sur celui de tous auquel est attaché le plus de

craintes et d'espérances, et que par-là même,
il est plus essentiel de bien connaître? L'in-

fluence d'une fausse direction propagée pen-

dant le cours des siècles a dû être immense;

et qui pourrait dire ce que le genre humain
serait devenu , s'il n'avait jamais été chrétien,

ou s'il l'eut toujours été. Le redressement de

la première pensée qui a dû frapper l'homme,
de celle qui doit l'affecter Je plus, et revenir

}e plus souvent à son esprit , celle de la divt
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nité, est sûrement la plus grande révolution

que l'esprit humain ait éprouvée, sur le plus

grand comme le plus noble objet qu'il ait eu

à contempler et à embrasser. Pour le faire re-

passer de l'erreur à la vérité, et pour l'y fixer,

pour redresser cet arbre courbé sous le poids

des siècles, il ne fallait rien moins qu'une

main divine ; on dirait que celui-là qui y avait

le plus d'intérêt , seul aussi avait la force de

l'opérer.

Voyez aussi comme à l'apparition du chris-

tianisme le monde change de face. Qu'y-a-t-il

de commun entre l'univers payen et le monde

chrétien ?tout est changé, etchangé à l'avantage

infinide celui-ci.Il estàremarquerqueleciel qui

est patient parce qu'il est éternel, qui dispose du

temps dont il a précédé la naissance , et qui ne

compromet pas ses ouvrages en les prématu-

rant, a donné le christianisme à l'heure mê-

me où le paganisme s'écroulait sous le poids

du mépris de ses adorateurs désabusés. Le

prince de l'éloquence romaine avait dit que

deux augures ne pouvaient se regarder sans

rire : tout culte qui en est là, touche à son

terme. Dans la bouche d'un homme tel que

Cicéron, un mot pareil est un arrêt de mort-
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christianisme, comme pour lui épargner des

combats, comme pour diminuer les résistan-

ces que tout culte nouveau doit éprouver. Si

le paganisme, quoique ébranlé danssesfonde-

mens, s'est encore trouvé en état de combattre

pendant cinq cents ans; si dans sa décrépitude

il n'a succombé qu'après une lutte de plu-

sieurs siècles , tant est grande la force des ha-

bitudes et des passions, deux ancres qui seules

le retenaient encore, quels efforts désespé-

rés et cruels n'aurait-il pas opposés dans la

plénitude de sa force ! quels flots de sang, quels

martyrs n'aurait-il pas ajoutés à ceux quepour

sa défense il s'est immolés, ou qu'il a fait cou-

ler! quel redoublement de prodiges n'eût-il

pas coûté au ciel pour vaincre le redouble-

ment d'obstination qu'aurait entretenu la vi-

gueur de sa jeunesse (i) !

(i) On voit dans le cours de l'histoire que l'idolâtrie

ne fut complètement abattue dans le monde connu, qui

était alors l'empire romain
,
que sous les règnes de

Marcien et de Valentinien III. Jusque là elle subsistait

dans une grande partie de cet empire : elle n'excluait

d'aucune fonction ; le sacerdoce mi'mc n'était pas un

obstacle pour y parvenir. Rome, Anlioche et Alexandrie
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Un homme de la tète duquel des traits lu-

mineux échappaient comme des éclairs sor-

tent d'un ciel chargé d'orages, Diderot a dit

qu'il suffisait d'une idée fausse pour faire d'un

étaient les foyers de ce culte. Presque tout le sénat de Rome
était encore payen sous Valentinien II et Honorius. Les ha-

bitans des campagnes furent les derniers à se détacher du

paganisme. En 4oo, l'idolâtrie fit encore de grands efforts

pour se relever. C'est dans cette année, et pour lui enle-

ver un de ses plus fermes appuis
,
que Stilicon lit brûler

les livres sybillins. La défense d'accepter des places dans

le sacerdoce payen date de l'empereur Marcien. C'est-là

vraiment la fin légale du paganisme
;
jusque là on trouve

que les places civiles et militaires sont attribuées indis-

tinctement aux chrétiens et aux payens. Lorsque Tertullien

s'adressant à ces derniers, annonçait que les chrétiens rem»

plissaient tous les lieux et tous les postes de l'empire ,

qu'ils ne leur avaient laissé que les temples, il usait d'une

figure propre à relever la cause chrétienne. Il eût été plus

correct de dire qu'ils étaient présens partout, excepté dans

les temples; car, à une époque très-postérieure , lors de

la tentative de Julien pour la restauration de l'idolâtrie >

l'empire parut encore couvert de payens : ils se mon-

traient depuis les palais jusqu'aux chaumières.

L'occident de l'Europe a reçu le christianisme plus

tard que l'orient, et le nord plus tard que le midi. Plu-

sieurs parties de l'Europe n'ont embrassé le christianisme

que vers le dixième siècle , après que plusieurs de celles
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homme un monstre. Ce mot renferme un

grand sens; et quelle image ne présente-t-il

pas appliqué au genre humain? Or voilà ce

qu'avait produit sur lui la longue erreur pro-

venue de l'idée primaire du paganisme. En

viciant son entendement sur la plus impor-

tante des notions, sur Vidée mère de la divi-

nité , il avait vicié et faussé le sens moral de

l'homme : par-là un levain impur s'étoit ré-

pandu dans la masse de l'humanité , et l'avait

infectée ; le désordre du cielavait comme forcé

celui de la terre. Par suite de ce premier éga-

. rement , ce qui était fait pour épurer la raison

et pour la raffermir, était précisément ce qui

de l'empire romain l'avaient perdu. En lisant l'histoire,

on voit le christianisme imiter dans ses pertes comme

dans ses réparations , lesfleuves et les mers qui reprennent

sur un rivage ce qu'elles ont perdu sur l'autre. Lorsque

le catholicisme perdait an midi , il gagnait au nord ;
lors-

qu'il se retirait de l'orient, il s'étendait vers l'occident;

lorsque la réformation lui enlevait une partie de ses do-

maines en Europe, la découverte de l'Amérique et des

Indes vint à la même heure lui offrir de vastes dédomma-

gemens.

Voyez, pour les faits, YHistoire du Bas-Empire
,
pa:

M. Le Eeau.
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l'ébranlait et l'obscurcissait - elle se trouvait

placée entre des autels qui recevaient les cri-

mes , et des enfers qui les punissaient; entre

des dieux auteurs et vengeurs de la morale,

et des dieux ses plus solemnels infracteurs :

sur quelle base pourrait-elle s'appuyer entre

les autorités de préceptes et d'exemples aussi

contradictoires? Le payen é toit plus moral que

son culte, et, suivant la belle expression de

Théodoret, les payens avaient une morale
,

mais le paganisme n'en avait pas : et contre la

nature des choses qui veut que le culte soit

plus parfait que l'homme, qu'il soit son vrai-

moyen de perfectionnement , là c'était l'hom-

me qui valait mieux que le culte , ce qui le pu-

rifiait en quelque manière. La vestale venait,

les yeux baissés, offrir son encens à des divi-

nit s propres à les faire baisser à tout le monde.

Tout était donc désordre dans le paganis-

me , et de ce désordre dans l'ordre moral

,

comme d'une source empoisonnée, avaient

dû sortir toutes ces religions phantastiques

dont les objets étaient bizarres ou sanguinai-

res, ridicules ou cruels, abjects ou terribles;

aussi ont-ils tour-à-tour souillé ou ensanglanté

la terre. De la même source avoit dû sortir
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aussi celte morale incomplète
,
incertaine, qui

régnait dans le paganisme , et qui fait que ce

qui s'y trouve de vertus vient plus des mœurs
que du culte. Oui sait si le despotisme et l'es-

clavage ne sont pas les tristes enfans d'un pre-

mier égarement; si ce qui a fait le plus de mal

à la terre n'a pas été enfanté par ce qui l'a le plus

égarée ; si un ciel faux n'a pas imprimé à la terre

une direction fausse, et si en se donnant des

hommespour dieux, l'homme ne s'est pas aussi

donné des hommes pour maîtres? L'un devait

lui coûter encore moins que l'autre. Au mal

que tous les deux ont fait, on peut reconnaître

que le despotisme et l'esclavage ont une sou-

che commune; et peut-être qu'avec une reli-

gion telle que le christianisme, s'il fût né avec lui

dans le même berceau, le genre humain éclai-

ré dès l'origine de lumières véritables, agissant

à la clarté d'un ciel pur , n'aurait admis pour

son propre gouvernement que des notions

et des pratiques correspondantes à la pureté

des leçons qu'il aurait puisées dans une con-

naissance véritable de la divinité : peut-être

qu'à leur aide, il se fût toujours préservé du
double fléau de l'esclavage et du despotisme;

peut-être aussi sont-ils les châtimens de son



( '4)

aveuglement, et jamais en effet le ciel ne put

armer sa vengeance de plus cruels instrumens.

Mais le christianisme a borné leur cours
;
par

lui l'espèce humaine a pu respirer, sa morale

s'est épurée à mesure que ses yeux se sont ou-

verts, la discorde entre le ciel èt là terre a

cessé, le premier a repris sa supériorité, le

culte a gardé pour lui la perfection , et laissé

l'imperfection à l'homme; la morale a été ratta-

chée à son origine véritable , le ciel , d'où

elle découle, comme de sa source véritable;

l'œil peut la suivre dans son cours depuis son

point de départ jusqu'à sa destination , et dans

cet accord des principes et des conséquences

,

la religion faite pour épurer davantage les

cœurs, est aussi ce qui a dû rectifier davan-

tage les esprits. Si la morale payenne était dé-

fectueuse à sa source, elle ne l'était pas moins

à son terme. A quoi aboutissait-elle ? Quelle

était sa sanction ? Chez elle la mort était pour

ainsi dire incomplète; elle ne détachait qu'à

moitié lame du corps; les affections de la vie

survivaient à son terme, et l'homme en arri-

vant au tombeau n'y déposait qu'une partie

de lui-même, sa dépouille mortelle. Empor-

tant au-delà les sentimcns et les goûts qui
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l'avaient dominé ou flatté dans sa première de-

meure, ils devaient peupler pour lui son nou-

veau séjour; et en changeant de vie , dans le

fait, il n'avait changé que d'habitation. Comme
on est toujours plus pauvre en moyens de ré-

compenses que de châtimens , comme il ©si

plus facile d'effrayer que d'attirer, si l'enfer

payen était sombre et profond , en revanche

son paradis était bien misérable, et ses héros

récompensés dans l'Elysée par l'image des

jeux, des courses, des combats, par les mêmes
entretiens qui les avaient occupés et réu-

nis pendant la vie (car voilà la plus grande

hauteur à laquelle l'imagination du poète la-

tin a pu élever le paradis de son culte), ne pa-

raissent pas dépasser beaucoup en félicité les

habitans de nos cités modernes, qui trouvent

dans les jouissances que leur a préparées l'élé-

gance des mœurs modernes, tout ce que le ciel

payen promettaitàses élus. Au lieu que dans le

christianisme, le terme de lavie est aussi noble

que le fut son principe; la terre retient ce qui

vient d'elle
,
l'esprit retourne vers celui qui Ta

donné : il n'a été vraiment qu'en passage dans

le monde , et il remonte vers son créateur

pour attendre auprès de son tribunal le s$~
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la ire éternel de bonheur ou de géhenne attaché

à ses œuvres. Tout dans ce système est grand

etsublime
;
pur comme la raison et conséquent

comme elle. Si le christianisme arriva à l'épo-

que la plus favorable pour son établissement et

ses progrès, il apparut de même à celle où les

besoins de la terre réclamaient le plus impé-

rieusement son secours. Il vint se placer entre

le développement de tous les vices de l'uni-

vers que Rome s'était appropriés avec ses dé-

pouilles, et le débordement des barbares, en-

tre Néron et Attila: affreux rapprochement,

mais seul digne de retracer les misères de ces

temps : c'est l'époque où la plus grande masse

de corruption et de calamités ait pesé sur l'u-

nivers, c'est l'époque de son plus grand dan-

ger (i). Il y a reçu des plaies qui saignent en-

' (i) Genséric, maître de l'Afrique romaine , fait équiper

une puissante flotte. Il monte à bord; le pilote lui de-

mande de quel côté il doit tourner ses voiles : Vers

quelque nation que Dieu veuille punir, répond le fier

brigand. Voilà les hommes auxquels on avait à faire

alors. Attila se faisait appeler le fléau de Dieu. Dans

ces temps, détruire, exterminer, passait pour honorer

Dieu, exécuter ses ordres, comme le serait aujourd'hui

de protéger, de consoler l'humanité , de lui faire du bien.

Quelle différence entre les temps et les hommes !
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corc. En se transportant par la pensée à ces

époques épouvantables de l'histoire, on est

amené naturellement à se demander ce que

le monde serait devenu, s'il eût continué

d'être livré à-la-fois aux monstres qui domi-

naient à Rome, et à ceux que vomissait le

Nord; si les exemples des plus hautes vertus

ne fussent pas venus contrebalancer l'effet des

crimes d'hommes prodigieux en férocité, les

uns ne connaissant aucune espèce de retenue

dansl'exercice d'un pouvoir tel que devait être

celui que leur avait remis la soumission de l'u-

nivers, les autres n'appartenant à l'humanité

que de nom, et n'apportant aucun sentiment

humain dans l'exercice des droits affreux de la

guerre : c'en était fait du monde , il périssait.

Lorsque l'ambition avait cessé de balancer sur

les moyens de s'assouvir, il fallait pour con

tre-poids une religion qui recommandât la

modération dans les désirs , la crainte des

grandeurs, l'amour même delà pauvreté. Une
religion seule pouvait parler avec assez d'au-

torité pour réprimer une passion de cette na-

ture
;
jamais rien de terrestre ne sera de mesure

avec l'ambition : la terre est son théâtre et

son objet ; mais elle est impuissante à lui don-

T. i. 2
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ner un frein. Lorsque la vengeance se repais-

sait des plus affreux raffinemens, lorsqu'elle

faisait partie du code des uns, de l'honneur

des autres, il fallait encore une religion qui

vînt étonner l'univers, et ajouter aux vertus

déjà connues de lui, en ne lui parlant que de

douceur, de clémence ; en faisant de la chari-

té l'abrégé de la loi , le premier , bien plus , le

faîte des préceptes; en ordonnant à la misé-

ricorde de marcher avant le sacrifice ; en pres-

crivant le pardon des injures, en donnant

pour couronne à ce code de mansuétude

l'amour des ennemis. La piété n'a voulu at-

tribuer qu'à l'intervention divine, à l'empire

de la doctrine et des prodiges les rapides ac-

croissemens qui signalent les premiers temps

du christianisme. La réflexion que la piété ne

désavouera pas, ajoutera l'attrait immense

que présenta au genre humain dans son nau-

frage l'asyle que lui ouvrait la morale du chris-

tianisme; il s'y réfugia comme dans l'arche de

ce nouveau déluge. Il est naturel à l'homme

poursuivi par la tempête de chercher un port;

et où pouvait-il en trouver un plus sûr que ce-

lui que le christianisme lui faisait trouver sous

l'abri de toutes ses vertus? Le trait caractéris-
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tique des siècles du paganisme est le mépris

de la vie de l'homme ; le sang humain s'y

confond sans cesse avec celui des animaux.

Tout dans ce culte est teint de sang; dieux,

victimes et sacrificateurs. Une race dure, im-

pitoyable, accoutumée des l'enfance à repaître

ses yeux de l'agonie des victimes, à fermer ses

oreilles à leurs gémissemens, n'a pu manquer
de contracter des cœurs de fer dans ces hor-

ribles pratiques, et l'homme a dû être attiré

vers l'effusion du sang par le plaisir qu'il sup-

posait à ses dieux de le voir couler et de le re-

cevoir. Alors c'était le ciel même qui rendait

l'homme barbare, et qui étouffait dans son sein

les principes de commisération et de pitié que

la nature y a déposés. En parcourant l'histoire

des religions, on peut graduer les mœurs des

peuples sur la nature de leurs sacrifices. Ceux

des payens ont dû contribuer beaucoup à la

dureté des mœurs payennes. Dès que le sang

put entrer dans les offrandes agréées par la

divinité, la barbarie devint de précepte à

l'homme cruel par dévotion. L'abolition des

sacrifices payens, leur remplacement par des

offrandes non sanglantes ont dû porter dans

les mœurs un degré correspondant d'adoucis-
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sèment; le3 cœurs ont dû revenir vers les in-

clinations plus conformes à la nature, lors-

que les regards ont été détournés de ces scè-

nes de barbarie, et tout a dû devenir doux

et compatissant dans un culte qui a voulu que

le dernier sang répandu fût celui d'un Dieu

même. On peut juger de l'empire qu'avait ac-

quis l'habitude de l'effusion du sang par deux

traits de la vie de Constantin et de Théo-

dose (i): il sétaient chrétiens ;leurtemps est ce-

lui de la plus grande ferveur du christianisme
;

cependant , semblables à des lions échap-

pés à leurs conducteurs, on les voit retour-

ner au carnage, et comme ces féroces ani-

(1) Discours du solitaire Macdone aux commissaires

envoyés à Antioche par l'empereur Théodose.

* Mes amis, portez ces paroles au Prince : Vous n'êtes

pas seulement empereur, vous êtes homme , et vous com-

mandez a des hommes de même nature que vous. L'homme

a été formé à la ressemblance de Dieu : n'est-ce donc pas

un attentat contre Dieu même, de détruire cruellement

son image ? On ne peut outrager l'ouvrage, sans irriter

l'ouvrier. Considérez à quelle colère vous emporte l'in-

sulte faite à une figure de bronze ; et une figure vivante

,

animée, raisonnable, n'est-elle pas d'un plus grand prix?

Il nous est aisé de rendre à l'empereur vingt statues pour
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maux ne pouvoir pas perdre entièrement lfe

goût du sang. De la même main dont il a pla-

cé le signe du christianisme sur son armure f

sur son palais et sur ses temples, Constantin

perça le sein de son épouse et de son fils :

Théodose impuissant à comprimer les bouil-

lons de sa colère , se baigne dans le sang des

habitans deThessalonique. La religion, par la

voix d'un de ses pontifes, a bien de la peine à

éteindre dans sa main la foudre qui allait dé-

truire Antioche. Qu'eussent fait ces princes,

en liberté sous le paganisme, lorsqu'on les voit

blanchir d'écume le frein du christianisme qui

peut à peine les retenir? qu'eussent fait sans

lui leurs stupides et cruels successeurs ? qu'eus-

sent fait les Huns et mille hordes sauvages, si

le christianisme n'eût pas tempéré leur féro-

cité ,Jet émoussé la pointe de leurs glaives (i)?

une seule : mais après nous avoir ôté la vie, il lui sera

impossible de rétablir un seul cheveu de notre tète. «

On n'a pu résister au plaisir de citer ce morceau : i et

tout ce que la religion et l'humanité peuvent dicter de

pins sublime, de plus vrai , de plus touchant. — IJiïtoir,

du Bas-Empire , tom. 5.

(i) Il est dans l'histoire moderne, dans celle même de

France, un trait qui rappelle ce qui vient d'être dit. et
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Ceux-là ont bien mal raisonné qui ont attaqué

le christianisme par les vices qu'il a laissé sub-

sister, et qui n'ont pas voulu voir ceux qu'il

avait bannis, étouffés, empêché de naître;

qui montre comment l'histoire distribue sa justice et ses

couronnes. Le principal honneur de la race carlovin-

gienne a été placé par l'histoire sur la tête de Charlemagne.

Qu'a-t-il fait cependant qui lui donnât à la reconnaissance

publique des droits égaux à ceux qui revenaient à Charles

Martel
,
pour avoir sauvé la France et l'Europe du joug

affreux que lui apportait l'armée innombrable des Sarra-

zins qu'il détruisit dans les plaines de Tours? Déjà maîtres

de l'Espagne , s'ils avaient vaincu là , dans l'état de barba-

rie où se trouvait l'Europe , c'en était fait d'elle ; elle

passait sous le joug de Mahomet. La barbarie de l'Afrique

avec son culte serait aujourd'hui son partage , et cette

partie du globe qui a servi de refuge à la civilisation et

à la religion, en aurait perdu jusqu'au souvenir. Voilà

des services rendus à l'humanité entière , et qui valent

bien les trente-deux campagnes que Charlemagne fit

contre les Saxons. Des intérêts privés ont poussé à noircir

la mémoire de Charles Martel, et à retrancher de ses hon-

neurs : l'Europe qu'il a sauvée doit les lui restituer. On

a donné place quelquefois à Charlemagne sur les autels
;

Charles Martel méritait d'en occuperune an-dessus de lui.

En histoire, comme en beaucoup d'autres choses, il

n'y a qu'heur et malheur, et il est rare que l'on n'ait pas

à souffrir d'un trop grand voisinage.
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qui n'ont point calculé cette masse épou-

vantable de corruption entassée à-la-fois par

l'idolâtrie , le despotisme et l'esclavage, ces

trois grands corrupteurs du genre humain, à

travers lesquels il a dû se faire jour; qui n'ont

pas tenu compte de la dégradation sociale

dans laquelle il a trouvé l'homme , et qui ne

l'ont pas remarqué créant des yeux et des

cœurs à ces essaims dévastateurs dont la moi-

tié du monde déchargeait ses entrailles de fer

sur l'autre moitié expirante sous les coups de

ces meurtriers de l'espèce humaine. Pour bien

juger le christianisme, et surtout avant de

l'accuser, il faut tenir compte du temps et des

hommes qu'il a eu à réformer. Ayant à tra-

vailler sur l'homme , il fallait bien le prendre

tel qu'il est par lui-même, et tel qu'il était

alors. Les hommes d'aujourd'hui ne peuvent

pas en fournir l'idée ; le christianisme n'était

pas destiné à dénaturer l'homme, mais à l'a-

mender; il lui a laissé les passions, parce

qu'elles sont nées avec lui , mais il leur a fait

sentir des freins
,
parce qu'ils sont dans sa na-

ture. Il a imité la justice, que l'on n'accusera pas

d'inutilité, quoiqu'elle ne prévienne et n'at-

teignepas tous les crimes , mais quipunitceux
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qu'elle connaît , et qui par ses exemples re-

doutés en empêche beaucoup de naître. Pour

rendre l'homme exempt de Vices , ce n'est

point une autre religion qu'il faudrait lui.

donner, mais un autre cœur. S'il n'est pas ce

que le christianisme est destiné à en faire, et

ce qu'il veut qu'il soit, c'est parce qu'il lui ré-

siste, et non pas parce qu'il n'y trouve

pointée dont il a besoin pour se perfectionner.

Pour faire apprécier justement le christianis-

me
,
qu'on se borne à comparer les peuples

chrétiens avec ceux qui ne l'ont jamais été,

ou qui ont cessé de l'être ; à confronter l'hom-

me payen avec l'homme chrétien, les sociétés

payennes avec les sociétés chrétiennes. C'est

dans l'évaluation des masses que réside une

règle sûre de jugement et d'appréciation. Cette

confrontation en dira plus que tous les éloges

faits de main d'homme.

Envoyant tout ce que la religion, le gou-

vernement et le climat, ensemble ou séparé-

ment, ont fait de l'homme, on ne trouvera

jamais assez d'expressions pour remercier le

ciel d'avoir fait naître dans une religion

douce, sous des gouvernemens tempérés et

dans des climats à l'abri de la stérilité et de
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l'engourdissement dont l'excès ou le refus des

feux du soleil frappent la terre, également

malheureuse de la prolongation de son voi-

sinage ou de son éloignement.

Quiconque serait tenté d'élever des doutes

sur l'excellence et les bienfaits du christia-

nisme, relativement à la société , n'a
,
pour

s'en bien convaincre, qu'à consulter le cha-

pitre 6 du livre il\ de l'Esprit des lois; tout

s'y trouve. Le christianisme s'accommode de

toutes les formes de gouvernement, en tout

pays, en tout climat et en tout temps. Il s'as-

socie à l'honneur des monarchies, aux vertus

des républiques; il souffre le despotisme,

mais il fait trembler le despote; il ne s'in-

quiète pas de la nature de son pouvoir qu'il

n'a pas créé, et dont il n'est pas juge, mais

il lui demande compte de son usage. Far-là

il se trouve que le christianisme est la plus

sociale des religions; que , bien entendu , il est

dirigé entièrement vers l'ordre des sociétés;

que ce n'est que par un renversement com-

plet de son institution, par l'interversion de

ses principes qu'il a eu à participer aux dé-

mêlés de l'ordre politique, aux intérêts des

états
, et que dans son cours éclairé et bien-
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faisant, il convient d'autant mieux à l'homme,

que se bornant à le diriger par un ensei-

gnement céleste, par la montre des récom-

penses et la menace des supplices, qui ne se

rapportent à rien de terrestre, il habite ainsi

la terre sans y tenir de place , et ne défen-

dant point à l'homme les routes fleuries , ne le

poussant pas davantage dans les sentiers âpres

et raboteux, il ne lui présente que ce qui est

juste , il lui conseille ce qui est parfait , et ne

lui parle jamais de ce qui est impossible.

Rapportons chaque chose à son principe :

le mal qui s'est montré et maintenu sous le

christianisme, n'est pas du christianisme ou

de son institution même, il est du chrétien

et de l'homme. Le christianisme est vraiment

ce champ de l'évangile dans lequel c'est le

père de famille qui a semé le bon grain , et

l'homme ennemi qui, à sa suite et à son

insu, a semé la zizanie.
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CHAPITRE ii

Gouvernement de l'église en général. —- Son principe et

sa constitution. — Monarchie tempérée.

Quelle est la source du gouvernement de

l'église? le ciel. Quel est son but? le ciel.

La terre est-elle son objet, sous quelques

rapports? Assurément non. Seulement elle

eu est le siège, parce qu'il agit par des

hommes et sur les hommes ; mais elle n'est

sou but en aucune manière.

Quel est son sujet? La conscience.

Quels sont ses moyens ? Ceux de l'ordre

spirituel, seulement.

Dans cette position de questions, le gou-

vernement se rapporte parfaitement au prin-

cipe de son institution, ce qui est indispen-

sable dans toute espèce de gouvernement,

bous peine de tout confondre; car, comment
maintenir ou gouverner une chose avec les

princi pes i\me au tre ? Autant vau cl rai t essayer

de manœuvrer un vaisseau avec l'appareil
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propre à faire mouvoir un corps qui repo-

serait sur la terre, confier au sol et au soleil

du nord les plantes que nourrit le sol du

midi et que vivifie son soleil.

Le principe du gouvernement ecclésiastique

est donc constaté La spiritualité, à l'excep-

tion de tout autre.

Le but n'est pas moins certain. Il est du
même ordre, spirituel , comme le principe

lui-même.

Le sujet est la conscience. Voilà donc un

ordre entier de spiritualité.

De-là découlent deux autres principes:

i°. La nécessité de l'égalité et de la liberté

dans ce gouvernement;

i°. La nécessité d'un corps de ministres

suivant tous les degrés d'une hiérarchie cer-

taine
,
pour que la doctrine soit uniforme

,

pour que l'ordre soit maintenu ; visible ,
pour

en connaître et constater à chaque instant la

composition et la légitimité ; ininterrompue,

pour que le principe d'autorité ne soit jamais

douteux, pour que la juridiction n'éprouve

aucune lacune, depuis sa source jusqu'à son

ferme
,
depuis le premier anneau jusqu'au
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dernier ; cette hiérarchie exige aussi un
chef visible autour duquel tous les membres

de la société se réunissent et se confondent

pour ainsi dire dans un centre commun.
Sûrement la réunion de toutes ces qualités

offre l'image d'une société parfaitement orga-

nisée; et comme il n'y en a point qui égale

en dignité d'origine, de moyens et de but la

société chrétienne, il s'ensuit qu'il ne peut

y en avoir aussi qui la surpasse en perfection

d'organisation et d'instrumens.

L'égalité devenue sur la terre l'objet des

mépris et des persécutions de la plupart des

hommes
,
repoussée par la richesse et l'or-

gueil, reléguée par les impérieux dédains de

ces passions superbes, parmi les disgraciés

de la fortune ou de la société , s'est réfugiée

dans les temples Son asyle naturel devait

être l'habitation de celui qui a créé tous les

hommes égaux. En touchant le seuil de l'en-

ceinte sacrée , l'homme recouvre l'égalité

dont il se trouve privé partout ailleurs. Les

temples, refuges contre la justice humaine,

en deviennent aussi un contre l'injustice

des hommes. Dans ces lieux où l'on n'a à

parler à Dieu que de ses misères, où il n'y a

f
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que des plaies à découvrir sous ses yeux,

toute différence extérieure à l'homme est ef-

facée; il n'y a ni grand ni potentat, mais

seulement l'infiniment grand et l'infiniment

petit : il n'est point de culte qui ait mesuré

les faveurs du ciel sur la différence des gran

deurs de la terre, qui ait donné ou refusé plus

à l'un qu'à l'autre, et l'on peut dire qu'aucun

culte n'a été courtisan. L'Elysée ouleTartare

étaientpromisou montrés au plébéien comme
au dictateur de Rome, à l'esclave comme au

maître. L'idolâtrie, folle sur tant d'autres

points , s'est au moins montrée sage sur ce-

lui-ci. Ce qu'elle observa comme par instinct,

doit à plus forte raison se retrouver dans la

religion de celui qui résiste aux superbes et

se communique aux simples, qui refusa de

répondre à un roi, et qui ouvrait aux enfans

un accès libre auprès de lui. Aussi, dans le

christianisme, tout respire-t-il l'égalité ; s'il

souffre quelque dérogation à ce principe, c'est

pour ajouter à la terreur dont il frappe les

grands de la terre, et à la responsabilité dont

il les charge. Pour tout le reste
,
enseigne-

ment, grâces, peines, récompenses, tout est

égal et commun; la même eau lave le berceau
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de l'enfant qui arrive à la vie et consacre sa

tombe , soit qu'il soit né sous la pourpre ou

sous la bure ; les mêmes dons spirituels sont

départis à tous deux, le même ciel et le même
enfer les attendent, avec cette seule inéga-

lité
, que celui pour qui la vie n'aura eu

que des épines, n'en rencontrera plus dans

le chemin du ciel , tandis que celui qui n'aura

eu à passer que par des routes fleuries , n'ar-

rivera au même terme que par des chemins

chargés de ronces et d'épines. Ainsi , le prin-

cipe qui se fait sentir à l'ouverture de la vie,

agit encore lorsqu'elle s'éteint.

Tel a été le principe proclamé par l'église,

et suivi dans tout le cours de son gouverne-

ment, depuis cet Ambroise qui ne craignit

point de faire retourner du sanctuaire, parmi

les fidèles, Théodose obéissant à sa voix (i),

jusqu'à ce prince , héritier du trône de nos

(i) Ce fait est rapporte t. i
, p. °> i , v. 3 de Y Histoire

du Bas-Empire L'usage de l'église d'occident réservait

le sanctuaire aux prêtres: eux seuls y étaient admis....

L'église d'orient admettait dans le sanctuaire l'empereur,

et assignait dans l'église des rangs distinetifs , comme
cela se pratique chez nous; tandis que dans l'occident

,
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rois, qui, au sein du pompeux Versailles,

pour prévenir, dans le cœur de son fils, l'en-

flure des sentimens attachés à l'élévation de

son rang, fit mettre sous ses yeux le tableau

sur lequel la religion, inscrivant le nom de

ses enfans, avait placé le sien, ce nom le plus

illustre du monde, à côté de l'humble nom
du dernier des artisans.

Lorsque le divin maître a répondu aux dis-

ciples qui lui demandaient d'être assis dans

le ciel, à sa droite et à sa gauche, qu'ils ne

savaient pas ce qu'ils demandaient
;
lorsqu'il

dit que parmi eux il n'y aura ni maître ni servi-

teur; lorsqu'en confiant à Pierre la partie prin-

cipale du gouvernement qu'il laisse après lui

sur la terre, il ne lui parle que de paître

aucun rang, aucune distinction n'étaient tolérés dans les

églises , tous les fidèles s'y trouvaient confondus. Il est à

remarquer que c'est toujours de l'orient que viennent

les formules et les pratiques propres à la flatterie et au

despotisme C'est le berceau de l'orgueil, de la tyrannie,

de l'esclavage; le langage n'y a que de la bouffissure ou de

l'abjection ; il a toujours l'air de sortir de la bouche d'un

maître ou d'un esclave. Il est singulier qu'il n'y ait rien

de naturel , là où le genre humain est né , et d'où il s'est

répandu, Apparemment que les voyages l'ont formé.
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des agneaux et des brebis; qu'il lui prescrit

de confirmer ses frères par son exemple, sû-

rement il n'a pas entendu donner un maître

à l'église , mais seulement lui préposer un

chef qui, dans l'exercice de son autorité, réa-

lisât les images de douceur et de mansuétude

par lesquelles il caractérisait sa mission. De
même encore, dans ce gouvernement, tout

se rapporte à la liberté; il a pour sujet tout

ce qu'il y a de plus libre au monde, la cons-

cience, celle qui fait que l'homme est maître

et dispose de lui
,
lorsque sur lui et autour

de lui tout succombe et tout plie. Comme il

n'y a pas de chaînes qui puissent enserrer la

conscience et arriver jusqu'à elle, sa liberté

ne triomphe jamais mieux que dans les fers.

Aucun moyen de coaction n'est donc dans

la nature du gouvernement de l'église. Il

n'agit que moralement : sur l'esprit par l'en-

seignement, sur la conscience par la montre
des récompenses et la menace des peines :

dans un pareil ordre, le choix de l'homme

n'a rien de forcé , il peut ne céder qu'à ses

lumières et à ses intérêts; la liberté ne peut

être plus respectée, ni l'homme dirigé d'une

manière plus conforme à la raison.

t. h °»
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"lais si tout est liberté et e'galité dans le

principe, les moyens, le sujet et le but de

ce culte > comment le ministère qui le régit

ne participerait - il pas à ces attributs, et

comment un culte libre dans tout ce qui le

constitue, aurait-il un ministère despotique?

G'est encore là une de ces contradictions

qu'on ne peut supposer dans une société

ordonnée avec quelque intelligence, et à plus

forte raison dans celle qui descend du père

même des lumières.

En effet , en examinant, en suivant dès

son principe la constitution du ministère

ecclésiastique , on trouve toujours l'autorité

tempérée par le conseil. Tout est conseil dans

l'église ; rien n'est arbitraire, absolu
,
despo-

tique. Ce n'est pas à un apôtre seul que le

monde est donné à convertir, c'est à douze :

ce n'est pas un apôtre seul qni résout les

doutes élevés sur la conduite à tenir avec les

Hébreux retenus encore à leur loi par quel-

ques fils , ce sont les douze rassemblés à Jéru-

salem. Dès le principe, l'autorité supérieure

dans l'église
,
l'episcopat ne se montre qu'en-

touré de conseils. Si ceux-ci ne participent

pas à sa juridiction , ils accompagnent tous
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ses pas , ils tempèrent , ils dirigent les chefs

de celte société sainte; les pontifes souverains

de ces âges d'or du christianisme, n'impo-

sent pas leurs commandemens , ils proposent

ce qui peut procurer le bien commun , ils

souffrent les contradictions, ils ne refusent

pas de placer sur les autels ceux qui les leur

font éprouver ( i ); et, lorsque dans les grandes

attaques dont la foi est l'objet, le grand con-

seil de l'église accourt au bruit de ses dangers,

toute autorité s'incline devant lui, l'honneur

suprême consiste à être admis à paraître à sa

tète; le concile général parle au nom de celui

qui a promis d'être au milieu de ceux qui

s'assembleront en son nom ; ce qu'il décide

devient la loi , la règle immuable , universelle.

Il forme le faite du pouvoir remis à l'église;

il est le dernier terme de sa puissance ici-bas.

C'est ainsi qu'on a toujours procédé d'après

la constitution de l'église.

Le pasteur privé n'exerce pas une autorité

sans bornes sur les fidèles qui lui sont soumis.

(i) Voyez comme saint Paul reprend saint Pierre , et les

querelles de saint Cyprien et de saint Irénée avec les

papes saint Etienne et saint Victor.

3.
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À uti degré plus haut est placée une autorité

dont il dépend* Celle-ci est environnée d\m
conseil toujours présent à ses côtés : elle ren-

contre encore des autorités du même ordre
i

mais d'un rang supérieur. A leur tour celles-

ci aperçoivent encore plus haut le chef même
de l'église réunissant en lui les titres les plus

augustes, mais placé encore au milieu d'un

sénat dont la majesté tempérée par les lu-

mières dirige cette immense puissance ; et

,

comme si ce n'était pas assez de garanties

pour la liberté avec ce merveilleux enchaî-

nement de contre-poids, au-dessus de tous

s'élève l'église universelle qui , dans ses

grandes assemblées, forme le dernier terme

du pouvoir accordé à l'église. Les conseils

sont donc de l'essence du gouvernement de

l'église. C'est vraiment une monarchie tem-

pérée. Par là se réalise ce qu'a dit son fonda-

teur
,
que son joug était doux et léger. Il

a voulu qu'il fût un appui et non pas un

fardeau.

Ceux donc qui, par ignorance, intérêt

ou flatterie, car cet égarement s'explique'

par un de ces trois motifs , ont dit aux

papes qu'ils étaient les maîtres dans l'église
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ceux qui ont voulu le persuader à eux ou

bien aux autres
,
pour leur soumettre l'église

même, ceux-là ont fermé les yeux sur les

principes constitutifs de ce gouvernement;

ils ont parlé en courtisans et non pas en chré-

tiens , en esclaves et non avec cette liberté

qui est l'apanage des enfans de Dieu; ils ont

faussé la nature du christianisme qui assigne

des pasteurs et point des maîtres, des doc-

teurs et non des oracles , des chefs et non

des ordres arbitraires
;
qui a voulu former

des liens, et non un régime absolu, donner

un centre, et non pas élever un trône despo-

tique. Des hommes qui ont fait de la souve-

raineté politique une religion , et de la per-

sonne des souverains des divinités, ont pu
croire qu'à plus forte raison la souveraineté

religieuse du chef de l'église devait être placée

encore plus haut, et que son pouvoir ne de-

vait connaître ni bornes ni limites. Sans faire

attention à la violation des principes mêmes
de celte autorité que renfermait une pareille

exagération, ils s'aveuglaient sur les suites

funestes qu'elle entraînait pour ceux en faveur

de qui ils la proféraient; car ils les dépouil-

lai- ut du plus bel attribut de la souveraineté
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et de l'autorité qui consiste dans la facilité

que la modération fait toujours trouver pour

obtenir l'obéissance. La tempérance dans le

commandement est la plus sûre garantie de

la promptitude de son effet : admirable har-

monie de la douceur et du pouvoir, de l'au-

torité et de la modération , accord qui se re-

trouve éminemment dans le régime de l'église,

et qui le place au nombre de ces heureuses

sociétés que l'on yoit fleurir sous l'ombrage

doux et calme de la monarchie tempérée. On
peut dire avec raison que le gouvernement

de l'église est une espèce de gouvernement

représentatif, accommodé au sujet sur lequel

il s'exerce,
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CHAPITRE III.

Pouvoir du clergé. — Son principe , ses différcns âges>

ses rapports avec la civilisation.

Voici une discussion nouvelle
,
peut-être ,

mais indispensable, quoique difficile et ardue.

Un pouvoir immense qui surpasse tous ceux

de la terre
,
qui en couvre toutes les par-

ties , se présente à nos yeux. Peut-il y avoir

rien qui soit plus digne de fixer leur atten-

tion ? En tout pays et sous toutes les formes,

ce pouvoir a une racine commune , une ten-

dance uniforme , des instrumens très-grands

en nombre. Comme l'homme , il commence
par peu, il s'élève, jouit, triomphe, et finit

par redescendre au niveau d'un autre pouvoir

avec lequel il faut s'associer ou succomber,

pactiser ou périr. Quel est cet être à la fois

si fort et si faible, si absolu et si dépendant?

C'est en tout pays le pouvoir de la religion et

de ses ministres. Ici beaucoup de distinctions

sont à faire
,
beaucoup de choses sont à

compter.

i°. Le principe actif de toute religion
$



( 4o )

i°. Les ères différentes du pouvoir de

ses ministres
;

3°. L'état du temps et de la civilisation.

Quel est le principe actif de toute religion?

La foi, principe de la croyance.

La religion à laquelle s'attache le plus de

foi est la plus forte. Que serait une religion

à laquelle on n'aurait pas foi? Par conséquent

plus la foi est vive, plus la croyance est établie

et enracinée
,
plus les ministres de ce culte

ont d'autorité. A quel degré de crédit et

d'ascendant ne doivent pas être montés les

ministres de la religion pour avoir eu le pou-

voir de persuader aux hommes de se déta-

cher de la vie, de verser le sang de leurs

semblables ; ici de se faire écraser sous les

roues d'un char , là de s'élancer sur un bû-

cher; et, pour tout dire en un mot, d'étouffer

le cri de la nature jusque dans son dernier

asile, le sein même des mères ! Quel prestige

n'a pas dû environner le prêtre de Formose,

pour amener les mères à lui demander d'é-

touffer sous ses pieds les fruits de leurs en-

trailles en prévenant leur arrivée à la vie;

pour en avoir poussé d'autres encore plus

égarées et déplorables à précipiter leurs prc-
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près enlans dans les brasiers allumés sur les

affreux autels du Mexique ! Il ne s'agit point

de rechercher la nature et l'origine de per-

suasions qui ont entraîné des conséquences

aussi épouvantables, pas plus que de vouer

à l'exécration l'égarement et la fourberie qui

ont multiplié des victimes bien dignes de

pitié, même dans leur aveuglement; mais il

est nécessaire d'indiquer le terme où peut

conduire la persuasion, quelle qu'elle soit,

et de montrer ce que l'on peut faire avec la

foi, soir qu'elle provienne de Terreur ou de la

vérité. Car, si le principe est différent, le

résultat est le même. On fait à Constanti-

nople, avec Mahomet , ce que l'on fait dans

l'Inde avec Brama et Wishnou.

Le principe vital de toute religion est donc

la foi. Plus elle sera vive, plus la religion, et,

par une suite nécessaire
,
plus son ministère

aura de force; cela est inévitable. Le principe

de l'institution le veut ainsi. Jamais la foi n'est

plus vive qu'au moment de l'institution :

c'est le temps de la ferveur. Ce qui, dans

d'autres temps, irriterait ou rebuterait la fai-

blesse de l'homme, paraîtrait surpasser les

forces de la nature, alors devient une jouis-
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sauce, se change en sujet de joie, et attache

par sa rigueur même. La nature élevée par

la foi au-dessus d'elle-même trouve tout

facile. Voyez les chrétiens des premiers siècles,

et les mahométans des premiers âges; voyez

les réformés du temps de Luther et de Cal-

vin
;
voyez les membres de toutes les com-

munautés religieuses réunies sous une dis-

cipline sévère. D'où sont provenues les choses

prodigieuses que tous ont opérées ? de leur

persuasion, de leur foi. Pourquoi ces pro-

diges se sont-ils arrêtés? c'est que leur foi a

diminué : ils ont gardé la même croyance
,

il est vrai , mais ils n'avaient plus le même
degré de foi, et comme par là ils n'étaient

plus les mêmes hommes, ils ne pouvaient pas

non plus faire les mêmes choses. L'évangile

a eu raison de dire que la foi avait le pouvoir

de transporter les montagnes , et c'est avec

la même connaissance de sa force que l'écri-

ture a dit ailleurs, que la foi avait peuplé les

déserts, vaincu les royaumes, brisé les dents

des lions, éteint l'ardeur du feu, et émoussé

le s glaives.

Ces principes ne s'appliquent point, comme

on l'entend bien , aux objets de la foi , mais
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seulement à ses effets. Il n'est aucun homme
de sens qui soit capable de s'y méprendre

,

ni aucun homme de bonne foi capable de

supposer que Ton puisse l'entendre autre-

ment (i).

Le premier âge du christianisme fut donc,

d après la nature des choses, le temps de la

plus grande vivacité de la foi. Tous ses mo-

numens l'attestent; par conséquent la même
nature des choses fit aussi que ce fut le temps

de la plus grande autorité de ses ministres

,

parce qu'à aucune autre époque ils ne durent

(1) Comme dans cet ouvrage je ne suis point théolo-

gien , mais écrivain politique , il pourrait y avoir des

choses qui ne seraient entièrement vraies que dans une

façon de penser humaine
,
n'ayant point été considérée*

dans leur rapport avec des vérités plus sublimes.

A l'égard de la vraie religion , il ne faudra que très-

peu d'équité pour voir que je n'ai jamais prétendu faire

céder ses intérêts aux intérêts politiques > mais les unir :

or, pour les unir , il faut les connaître.

La religion chrétienne, qui ordonne aux hommes de

s*aimer, veut sans doute que chaque peuple ait les meil-

leures lois politiques et les meilleures lois civiles , parce

qu'elles sont
, après elle , le plus grand bien que les

Hommes puissent donner et recevoir.

{Montesquieu , liv. c*4 > ch. i. )
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être plus précieux à leurs fidèles. Car il n'y

a point de temps dans lequel on soit plus

attaché à ceux qui font jouir d'une chose,

que celui où Ton aime mieux cette même
chose. Alors le prix de l'un se confond avec

celui de l'autre. Aussi, voyez comme en toute

religion les peuples sont attachés au clergé

à mesure qu'ils sont plus attachés à leur

culte, car à leurs yeux il fait partie du culte;

il ne peut donc en être séparé dans les affec-

tions que ces hommes ont conçues pour le

culte lui-même, et le prêtre devient à son tour

un objet de culte ; cela est forcé. Plus donc

les premiers chrétiens étaient attachés à la

religion
,
plus aussi Tétaient-ils à ses minis-

tres , et plus encore, par une suite nécessaire,

l'autorité de ceux-ci était grande. On peut en

juger par la discipline qu'il leur avait fait

accepter encore plus que subir. Les tourmens,

les privations , les supplices , les ha ires , les

cilices, les cendres dont l idée vient toujours

se lier au souvenir des premiers âges du

christianisme sont autant de monumens de

l'autorité par laquelle le clergé avait plié les

hommes à une discipline dont l'idée même
£ht loin de nous. Aussi, dès le temps de Cons-
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tantin , le clergé se trouvait investi d un pou-

voir immense. Ce prince, en adoptant le

christianisme, ne fit qu'avouer et proclamer

la conquête de l'empire déjà faite par ce culte.

Dès-lors, si le clergé parut avoir quelquefois

besoin de l'appui de Constantin, lui, à son

tour avait encore plus besoin de celui du

clergé ; et lorsqu'on le voit, au sortir de l'ido-

lâtrie, lui prodiguer tant de marques de res-

pect, on peut croire que la politique n'était

pas entièrement étrangère à la ferveur de ces

démonstrations. On voit, dans l'histoire du

Las-Empire, à quel degré le pouvoir des évè-

ques était déjà monté. A ces élémens primitifs

de pouvoir, communs par leur nature à tous

les cultes et à tous leurs ministres, vinrent

se joindre de puissans auxiliaires par les cir-

constances et par l'état du temps.

Là commença à agir cette civilisation que

nous allons retrouver à chaque pas.

i°. L'universalité delà domination romaine ;

car il est bien plus difficile de s'établir dans

deux états que dans un seul , de vaincre deux

résistances qu'une seule. Rien ne favorise

autant un établissement que l'unité de son

action , et l'uniformité du terrein qu'il doit
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occuper. L'uniformité du régime du monde
assujéti à Rome favorisa beaucoup le chris-

tianisme.

2°. L'état affreux de la civilisation de ce

temps. Le christianisme devint l'asile du genre

humain : ses vertus vinrent tempérer l'effet

des vices et des passions auxquels on était

en proie. Les hommes accoururent à la voix

de leurs nouveaux bienfaiteurs ; ils se ran-

gèrent autour d'eux comme sous une égide;

ils se précipitèrent dans les temples chrétiens

pour se soustraire à des maîtres sévères , à

des lois de sang, à des glaives toujours me-
naçans : le genre humain ressemblait alors

aux hommes qui, poursuivis par la justice,

vont demander un refuge aux autels. L'ins-

tinct naturel de l'homme pour la conserva-

tion de son bien-être le porta vers les ministres

d'un culte protecteur, dans lequel il trouvait

une garantie pour sa double existence. Le

paganisme avait cessé de protéger les hommes
en ne réprimant plus aucune passion : le

christianisme les réformait toutes, les enchai-

nait, les changeait en vertus; on périssait sous

le paganisme, on était conservé par le chris-

tianisme; pouvait-on balancer entr'eux ?
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3°. A l'époque de rétablissement tîu chris-

tianisme , le monde présente un spectacle

remarquable , et qu'on ne peut apercevoir

et retrouver que dans les grandes révolu-

tions.

Le christianisme paraît : tous les talens de

Tu nivers passent de son côté. L'esprit déserte

pour ainsi dire le paganisme et va fortifier

ses adversaires. A son aspect, si les idoles

tremblent, de plus elles deviennent muettes.

On n'entend plus que les voix chrétiennes;

elles seules remplissent l'univers , et rempla-

cent les oracles qu'il avait écoutés si long*

temps. Toute célébrité, toute attention, toute

gloire, toute autorité lui appartient. Hors de

la cause chrétienne, il n'y a plus que talens

avortés, obscurité, mépris; Taxe du monde
incline visiblement vers le culte nouveau.

Jamais invasion ne fut plus rapide ni plus

complète, En effet, tout ce qui se fait remar-

quer à cette époque, tout ce qui en est reste',

est chrétien. Les lettres deviennent chrétien-

nes ; bien plus , elles se réfugient dans le

christianisme avec toutes les vertus fuyant

du paganisme. Les écoles qui dans ces temps

occupaient une grande place dans l'ordre
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social, Athènes, Alexandrie, Ephèse, Car-

thage, Antioche , Rome même, le Portique

et les académies se remplissent de la doctrine

chrétienne. Elles tournèrent leur attention

vers ce nouvel enseignement, avec toutes les

facultés d'un esprit poli par tant de siècles

d'étude, et par la contemplation et la médi-

tation de tant de chefs-d'œuvre. Le christia-

nisme se trouva être, en quelque sorte, le

légataire universel de tout le génie qui avait

illustré le paganisme
;
par là il hérita de la-

force que ce dernier en avait reçue. Que l'on

songe à cette masse de vertus et de talens qui

éclatèrent alors; quelle succession d'hommes

puissans en œuvres et en paroles ne présente-

t-elle pas ! quelle puissance ne donne pas

une réunion aussi imposante de vertus et dé

savoir ! La voix des apôtres et de leurs pre-

miers disriples était à peine éteinte , et voilà

que Justin
,
Origènes , Arnobe , Lactance ,

Cyprien, Tertullien, Athanase, Hilaire, Am-
broise, Augustin, Basile, Chrisostôme, Léon

;

Jérôme paraissent
7

et se répondent d'une

extrémité du monde à l'autre, également atten-

tives à recueillir toutes leurs paroles. Quelle

société
,
quelle doctrine ne fonderaient pas
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de pareils hommes? quelles oppositions ne

terrasseraient-ils point ? Aussi
,

qui leur a

résisté ? On a vu des associations bien éloi-

gnées de compter de pareils appuis, acquérir

une grande consistance ; celle-ci devait être

invincible. Ah! quand le Ciel a décrété de se

communiquer aux hommes, il sait choisir

ses instrumens et ses interprètes
;
et, pour

l'accomplissement de ses desseins, par quelles

autres bouches aurait-il pu faire passer ses

commandemens et ses préceptes? par quels

exemples plus frappans aurait-il pu les for-

tifier? Il n'en faut pas douter, jamais on ne

résistera à l'influence réunie des talens et des

vertus : c'est le plus puissant de tous les em-

pires; auprès de celui-là tous les autres ne

sont rien , un verre fragile ; et il devait appar-

tenir au christianisme de donner ces augustes

fondemens au sien propre.

Il faut se rappeler le souvenir d'une partie

très-influente de la civilisation qui régnait à

l'époque de l'établissement du christianisme.

Le monde était plein d'écoles ; elles avaient

une autorité à-peu près semblable à celle que

depuis on a vu les sectes obtenir. Dans l'anti-

quité , et dans le temps dont il est ici ques-
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tion , un homme annonçait une doctrine,

des disciples se groupaient autour de lui : ils

n'avaient plus d'autre occupation que celle

de soutenir la doctrine du maître; le Magister

dixit est venu de là. Être disciple, appartenir

à une école, était une espèce d'état comme
d'être maître. De -là sortaient cette foule

d'hommes qu'on appelait des sophistes, qui,

parcourant le monde en disputant, ont été

les chevaliers errans de l'école. Dans des temps

plus rapprochés de nous, les écoles de France

et delà chrétienté ont présenneté la même di-

vision en doctrines soutenues avec la même
ténacité par leurs adhérens séparés en bandes

aussi ennemies que les verts et les bleus le

furent à Constantinople.

De nos jours l'Allemagne retrace encore

quelque chose de cet antique usage : aussi le

magistérat y est- il en honneur, et la disposi-

tion au secticisme assez marquée. La doctrine

d'un homme devient celle d'une contrée en-

tière
,
et, lorsqu'elle a fait fortune, une pro-

priété honorifique pour elle
,
revendiquée

avec quelque chaleur. Voilà où l'on en était

quand le christianisme parut. L'adhésion des

écoles lui donna tout le corps de leurs disci-

ples; et, maître des chefs de ces sociétés, il
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dut Tètre bientôt de leurs membres. Il en

est des conversions comme de toute autre

conquête : rien ne les facilite davantage que

de n'avoir pas aies faire une à une , mais par

masses, en faisant suivre à celles-ci la direction

tracée par l'exemple des chefs. Partout où

l'on a affaire au nombre , il faut rechercher

des méthodes d'abréviation (i).

Lors donc que tous les beaux génies et

toutes les écoles de cette époque
7

c'est-à-

dire tout ce qui forme et régit l'esprit des

hommes , fut devenu chrétien , il fut tout

simple que les ministres du christianisme

fussent les maîtres. Donnez l'esprit des hom-

mes, et vous aurez bientôt tout le reste. Puis

donc que le clergé chrétien se trouva à la tète

de tous les talens, il dut être à celle du pou-

voir : cela est forcé.

Ce temps est celui de la première ère du
pouvoir du clergé , celle dans laquelle ce

pouvoir provient du principe de son institu-

tion , de l'amoifr du culte dont ce clergé est

(i) On trouve dans toutes les pages de l'histoire : il

embrassa le christianisme , il fut baptisé avec la plus

grande partie de son peuple.
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le ministre, du respect que lui-même inspire,

et des lumières qui établissent sa supériorité.

Dans ce premier âge, le clergé ne doit rien

qu'à son institution, qu'à lui-même. Sa force

est dans la chose à laquelle il est préposé
i

dans sa vertu propre : il a la puissance réunie

de la religion, de la vertu, des lumières; en

lui se trouvent à-la-fois le sanctuaire des unes

et le foyer des autres. Que l'on assigne , si

l'on peut, une force comparable à celle-là;

force d'autant plus grande qu'elle est plus

elle-même, plus dégagée de tout alliage, que

rien d'extérieur à elle ne l'arrête, et que

rien aussi ne peut lui commander, la sou-

mettre ou la corrompre. De plus , à cette

époque le culte devint tout , il donna le mou*

vement à tout , absorba tout. L'état et l'his-

toire de ce temps sont purement religieux.

Mais
,
lorsque le culte est tout , le pouvoir

de ses ministres est tout par la nature des

choses j car ils ont pour eux l'intérêt domi-

nant, et ils en disposent, La vertu leur donne

les hommages, la lumière leur attribue la di-

rection
;
que faut-il davantage pour l'empire ?

Mais comme lorsque l'on est à-la-fois le plus

nécessaire et le plus éclairé , on est aussi

bientôt le plus riche : le clergé ne put tarder
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à joindre à ses premiers appuis eelui de la'

richesse; et c'est sur ce triple pivot de la né-

cessité, de la science et de la richesse que

reposa son pouvoir. Voyez aussi ce qui lui

arriva, dès qu'il put paraître au grand jour :

il n'y eut pas une heure d'intervalle entre son

apparition et son empire. Dès qu'il se montra,

il régna ; dès qu'on l'aperçut , ce fut auprès du

troue. Il réunissait en lui tous les attributs qui

donnent le pouvoir. Dès ce moment, le soin

des gouvernemens se partagea en deux; celui

de leurs affaires propres, et celui de la reli-

gion : trop souvent l'un fit céder l'autre , l'Etat

devint double , et l'histoire avec lui. C'est la

grande révolution qui se fit alors; car jusqu'à

cette époque l'Etat et l'histoire avaient été

simples, bornés aux actes civils et jiolitiques.

Alors un Etat se trouva établi au sein de l'E-

tat, différent de nature avec lui , concours qui

n'avait eu lieu dans aucun endroit du monde,

excepté au Japon où l'Etat a long-temps été

double , partagé entre un empereur ecclé-

siastique et un empereur séculier. Les deux

Etats eurent à marcher de front, sans se heur-

ter, sans se confondre; c'était là la difficulté.

Elle a rempli la seconde ère du pouvoir

du clergé; ère de combats , de triomphes, de
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jouissances, de prérogatives d'honneurs et de

richesses qui appartiennent toujours au pou-

voir. A celle-là va en succéder une troisième

d'une nature et par conséquent d'un effet

absolument contraire. Que l'on suive cette

déduction : peut-être en sortira-t-il quelque

instruction.

Rien n'est siationnaire dans le monde moral

comme dans le monde physique.Tout se meut,

tout marche d'après les lois et vers le but de

son être. Il y a donc une action continue
,

cachée ou découverte aux yeux, mais toujours

existante , favorisée ou contrariée par le temps.

Cela posé, tout ce qui est sujet à cette action

doit participer à ses effets; car s'il n'y a pas

d'effets sans causes, il n'y a pas non plus de

causes sans effets. Passant de ce principe à

son application , il ne s'agit plus que de re-

chercher la cause, on a tout de suite l'effet.

Or, quel avait été jusqu'à ce temps le principe

du pouvoir du clergé ? la foi , la lumière et

la richesse. S'il a continué de les posséder

dans la même somme , il doit se retrouver à

la même place ; s 'il y a eu déclin ou partage

dans ces trois moyens, il doit être descendu.

Moins la foi aura eu de sa vivacité première
,
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moins l'extrême besoin , et pour ainsi dire

l'avidité pour le clergé se sera fait ressentir,

moins on lui aura porté de l'ancien attache-

ment; moins il aura eu le privilège des lu-

mières
,
plus clair et plus loin on aura vu

,

moins on aura été dépendant, moins il aura

brillé de l'éclat de la richesse, soit par la dimi-

nution de sa fortune propre, soit par l'élé-

vation de celle des autres à son niveau , moins

il aura joui de cette espèce d'influence qui

suit la richesse. Car si quelques pauvres en

acquièrent par des dons particuliers
,
qui

alors forment leur richesse, la pauvreté n'en

a jamais eu et n'en aura jamais.

C'est donc sous ces trois rapports qu'il faut

examiner tout ce que la troisième époque

comporte à l'égard du pouvoir du clergé.

Une observation essentielle parait devoir

être faite; elle se présente dès l'entrée de la

question : c'est celle de l'état respectif de la

religion et de la civilisation.

Chez les Juifs la religion était la civilisation

même. Le code religieux était le code civil;

l'Etat entier se régissait sous une seule disci-

pline , celle de la religion. Le peuple était le

peuple de Dieu, le roi, l'oint du Seigneur, et
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l'histoire politique , l'histoire sainte. Aussi

,

voyez ce que les siècles , la dispersion , les

persécutions, les mépris, à la longue la plus

cruelle des persécutions
y
ont eu le pouvoir

d'effacer d'une empreinte aussi profondément

gravée. Chez les peuples qu'abrutit le maho-

métisme, il n'y a aussi qu'un seul mobile :

TAlkoran
,
régulateur de tout , source de la

civilisation. Chez les peuples chrétiens, bien

plus heureux que ceux-là, on jouit de plus de

latitude : chaque chose est ou peut être à la

place marquée par la nature de l'institution :

c'est un des fondemens du christianisme, si

favorable au développement de la raison
,

ainsi que cette séparation si fort recommandée

par lui de sa religion avec la religion du monde,

de celle du ciel avec celle de la terre , de la

différence du royaume de l'un avec celui de

l'autre, principe observé pendant la première

ère du christianisme ; aussi c'est-il le temps

de sa vraie gloire, violée de mille manières

pendant la seconde, et qui tend à se rétablir

et à se remettre en vigueur dans la troisième,

l'ère actuelle. Mais si ce principe est par sa

nature commun à tous les chrétiens, il n'agit

pas également chez tous. Il s'est formé entre
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eux des nuances d'après la culture intellec-

tuelle et les mœurs de chaque peuple. Chez

les Français, il a agi avec toute sa force,

parce que la civilisation a pris parmi eux un

grand développement ; de même en Alle-

magne , en Belgique un peu moins , moins

encore en Italie, en Espagne à-peu-près

comme en Turquie. Dans tous ces cas, l'obser-

vation du principe suit la civilisation, et la

puissance du clergé, les degrés de cette même
civilisation. Là où elle est avancée, cette puis-

sance est moindre; là où elle est reculée, elle

est plus forte , mais de manière à se montrer

toujours dans une proportion inverse de la

civilisation. Ce n'est pas que dans les pays les

plus en arrière des autres, la civilisation soit

restée sans action : non, il n'y a point de lieu

soustrait à son pouvoir, non plus qu'à la pre-

mière loi de la nature qui est le mouvement ;

seulement il a été plus lent clans un lieu que

dans un autre, par mille causes qui l'ont

accéléré ou retardé. Les Espagnols, les Turcs,

les Juifs même ne sont pas restés étrangers

à cette marche progressive ; car les Espagnols

d aujourd'hui ne sont pas plus les Espagnols de

Ferdinand et d'Isabelle , non plus que ceux
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de Charles-Quint
,
que les Turs et les Juifs

d'aujourd'hui ne sont les Juifs de Zorobabel,

ou les Turcs d'Omar, de Saladin et des califes.

Ces peuples ont, comme tous les autres, passé

au creuset de la révolution que le temps ,

d'une main invisible comme inévitable, fait

subir à tout ce que l'univers enserre. Toute

la différence consiste dans les degrés de l'accé-

lération du même mouvement appliqué à

chacun. Il existe pour tous : voyons de quoi

il se compose.

Pendant la première ère du clergé , le

monde appartient pour le fonds à la foi, pour

la forme à la civilisation grecque et romaine,

dont rien ne retrace l'idée parmi nous : pen-

dant la seconde, il appartient à la civilisation

des barbares.On retrouve partout leursmœurs,

leurs lois, leurs gouvernemens , leurs guerres

continuelles, leurs bizarres épreuves, leurs

jeux violons et sanglans, leur ignorance ho-

norée et changée en titre de gloire. Dans un

pareil ordre , des hommes qui sont en posses-

sion exclusive de la science doivent avoir le

pouvoir. Comme dans tous les temps la so-

ciété a les mêmes besoins , elle doit aussi , dans

tous les temps, avoir les mêmes guides. Les
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yeux auront toujours le privilège de guider

les pas de tous les êtres : eh bien ! alors le

clergé était les yeux de tout le monde ; tout

le monde devait donc se conduire par le

clergé, il devait donc diriger tout le monde.

Alors la littérature était ecclésiastique, et les

lettres sacrées ; la jurisprudence était cano*

nique, elle réglait les actes les plus essentiels

de la société ; les tribunaux étaient abandon-

nés au clergé par l'ignorance et par l'occupa-

tion continuelle à la guerre (i). Personne
,

(i) Extrait du premier volume de l'Histoire de France

,

par Vély.

* La France démembrée sous Hugues Capet
,
languis-

sait dans la pauvreté et la barbarie. La Grèce et l'Italie

avaient de belles manufactures ; les Français ne pouvaient

les imiter dans des villes sans privilèges et dans un état

sans union. On connaissait à peine le commerce de proche

en proche; tout le monde sait l'anecdote d'un abbé de

Cluny, qui, sollicité d'amener des religieux à Saint-

Maur-des-Fossés, s'excuse d'entreprendre un si grand

voyage dans une contrée étrangère et inconnue. L'igno-

rance était si profonde
,
qu'on savait à peine lire , encore

moins écrire. On n'avait d'autres titres de possessions que

1 usage, d'autres actes de mariage que la tradition. Il

arrivait de là qu'on était souvent exposé à contracter des



( Go
)

hors du clergé , ne savait lire
y
et tout le monde

passait le temps à se battre : un pareil ordre

ne pouvait manquer d'attribuer au clergé une

immense autorité, résultat inévitable de la

civilisation de cette époque. Dans la troisième

ère , l'influence d'une autre civilisation va se

développer dans un sens différent, et se faire

ressentir au clergé comme elle l'avait fait dans

la précédente. Suivons ceci.

alliances dans un degré défendu : ce qui devint une source

féconde de divorces et de séparations scandaleuses. Le»

clercs ou ecclésiasliques surent profiter de la circonstance

pour se mettre en crédit. Comme ils étaient les seuls ins-

truits, ils se lotlircnt, ditPasquier, les clefs tant de la

religion que des lettres : encore que pour bien dire , ils n'en,

eussent provision que pour leurs portées , ri'étant notre

noblesse aucunement ententive à si louable sujet. Or de

cette asnerie ancienne advint que nous donnasmes plu-

sieursfaçons au mot de clerc
,
lequel de sa naïve et ordi-

naire signification appartient aux ecclésiastiques ; et

comme ainsi fut qu'il n'y eut qu'eux qui fissent profession

des bonnes lettres , aussi par une métaphore nous appel-

lasmes grand clerc Vhomme sçavant, mauclerc celui qu'on

tenoit pour béte
,
clergie pour sciences , et forgeasmes de

là ce proverbe françois ,
parler latin devant les clercs :

ce que les Romains voulaient dire par cet adage , sus

Minervam.
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Les grandes découvertes sont faites : l'im-

primerie est connue
;
l'Amérique apparaît

derrière le rideau qui, depuis la création, la

cachait aux yeux des hommes. Luther et Cal-

vin ont parlé ; la famille chrétienne d'Europe

est scindée en deux parties. Un espace de

cinquante ans renferme ces trois grands évé-

nemens. Jamais le temps n'avait tant enfanté

à-la-fois
;
jamais il n'avait agi d'une manière

aussi gigantesque. L'imprimerie naît au mo-
ment où les lettres fuient de Constanti-

nople passée sous le joug musulman , c'est-

à-dire , ennemi de l'esprit humain. Voilà un
asile tout préparé pour elles : par cet art

nouveau, les livres ne seront plus le résultat

d'un travail qui, pendant de longues années,

aura fatigué la main d'un copiste; les cloîtres

ne seront plus les seuls ateliers de cette

espèce de fabrication : désormais
,
par la

presse, toute main sera propre à les repro-

duire, à les multiplier; ils voleront de contrée

en contrée, ils rempliront le monde. En même
temps l'Amérique ouvre son sein regorgeant

de richesses, elle en inonde l'Europe; les

voyages portent les hommes dans toutes les

directions çt sur toutes les parties du globe ,*
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quelques jours leur donnent une moisson

immense de connaissances nouvelles : mille

fanaux au lieu d'un seul sont au milieu d'eux;

la lumière brille partout; il n'y a plus qu'une

peine, celle de l'éviter. Par là tous les peuples

entrent en communication
,
apprennent à

se connaître, h se comparer, à juger leurs

institutions réciproques , vivent d'emprunts

mutuels faits à leur esprit ou à leur fortune.

Il est bien évident que cet ordre, qui n'a rien

de commun avec les deux précédens , doit

produire des résultats absolument différens.

Il est également évident que l'on aura été

moins attaché à ce que l'on aura senti être

moins nécessaire; que l'on aura moins con-

sidéré ce qui aura été moins élevé
;
qu'on aura

été moins soumis à ce que l'on aura pu

égaler; qu'on se sera moins confié à la direc-

tion d'autrui
,
lorsqu'on aura vu assez clair

pour se diriger soi-même. L'aveugle qui re-

couvre la vue , au moment où les rayons du

jour frappent ses yeux, se sépare d'un guide

que le retour de la clarté lui rend inutile: le

genre humain était cet aveugle ; il recouvra

la vue, il voulut marcher seul. Le pouvoir du
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clergé tomba : il provenait de l'ancienne civi-

lisation ; il devait tomber par la nouvelle.

L'enseignement, la littérature, les tribunaux

appartenaient au clergé; il perdit cet empire.

Jusque là il en était de la science comme des

livres sacrés dans l'Inde : s'ils devenaient les

livres du peuple, quel crédit resterait-il à

ceux qui les gardent pour eux seuls? A cette

époque les lettres sacrées cessèrent d'être

l'occupation exclusive des esprits. Les muses

grecques et latines, les modèles de la Grèce

et de Rome commencèrent à reparaître; on

accourut à leur rencontre, on céda à leurs

charmes, on abandonna pour elles les maîtres

anciens : bientôt l'antiquité n'eut plus d'obs-

curités; la jurisprudence se rattacha à l'ordre

civil ; les combats entre les novateurs et leurs

adversaires forcèrent à rechercher l'antiquité

sacrée et profane , à ne plus borner les dis-

putes à l'autorité, mais à donner aussi satis-

faction à la raison. D'un autre coté le com-

merce
,
augmentant la richesse, introduisit

plus de douceur et d'élégance dans les mœurs,

effet nécesaire du rapprochement des hommes
entre eux : c'est la séparation qui entretient

la rudesse des mœurs. Voyez la différence
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qui existe entre les peuples qui voyagent et

qui sont visités, et ceux que leurs lois ou leurs

habitudes tiennent renfermés chez eux, et

comme attachés à la glèbe natale. De tout

cela il se forma une civilisation nouvelle qui,

dans son action prolongée, amena le grand

changement dont toutes les branches sont

venues se réunir dans un réservoir commun,
appelé la révolution française

,
qui , formée

ainsi depuis long -temps par une multitude

de causes , éclata comme ces mines qui sou-

lèvent autour d'elles un vaste terrain , en

jettant au loin ses débris
,
lorsque la main

qui les a chargées en secret approche l'étin-

celle qui allume les feux captifs dans leur sein.

Cette troisième ère est celle que nous voyons.

Elle réglera de même les temps à venir : par

elle, le clergé est revenu pour ainsi dire à

son point de départ ; il finit par où il a com-

mencé , c'est-à-dire par ne plus tirer sa force

que de lui-même , des fonctions qu'il exerce

,

des vertus qu'il fait éclater , et des lumières

qui le distinguent ; en un mot
7

il n'a plus

d'autre force que celle même de son principe

d'institution. Ainsi exista -t- il dans les pre-

miers temps, puissant et honoré : ainsi peut-il
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exister encore dans celui-ci avec la même
considération. Des clémens sociaux qui ne

sont plus de nature à renaître, ni à pouvoir

être recréés , le détournèrent de sa première

direction; d'autres élémens sociaux l'y ramè-

nent : il a passé par des honneurs et par des

richesses qui ne lui sont pas restés , et dont la

perte deviendra une richesse pour lui, si elle

le laisse bien convaincu que ces avantages exté-

rieurs ne faisaient point partie de lui-même,

et ne se rapportaient pas à sa nature propre»

Ces honneurs et ces richesses ont manqué de

lui coûter son existence essentielle, car ce

n'est point par ses fonctions primitives et

nécessaires qu'on Ta attaqué , mais par ses

accessoires : c'est le superflu qui a fait courir

le danger de la perte du nécessaire. Après

avoir parcouru un long circuit , il est ainsi

revenu au point d'où il était parti»

t. r. 5
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CHAPITRE IV.

Pouvoir des papes.— Sa nature, se* progresses différentes

ères; ses rapports avec la civilisation.

Les papes ne sont, par le principe de leur

institution, ni maîtres dans l'église , ni princes

dans le monde. Loin de là; car ils sont les

représentans de celui qui n'a pas cessé de ré-

péter que son royaume n'est pas de ce monde.

Avoir à représenter la divinité sur la terre
?

occuper le lieu qui touche de plus près au

ciel, et qui forme la réunion et le point de

contact entre elle et lui, semble renfermer

en soi de quoi satisfaire toute ambition hu-

maine, et ne plus lui laisser rien à désirer.

Mais il en est d'elle comme du cœur de

l'homme : l'une est sans arrêt , et l'autre

sans repos. Il faut toujours qu'il désire ;

avoir monté , ne sert qu'à lui faire désirer de

monter encore.

Aucune société ne peut se passer d'un chef

visible, certain, toujours présent au milieu

d'elle, servant de lien à toutes ses parties, et
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t tendant également sa sollicitude sur elle.

Tout corps doit avoir un centre et un lien

commun. En rentrant dans les tabernacles

éternels, le divin fondateur du christianisme

dut laisser après lui à l'église qu'il venait de

fonder, un chef visible aux yeux de ceux dont

il s'éloignait.

L'auguste suprématie des papes est donc

contemporaine du christianisme même, ins-

tituée par son auteur; et il ne manque pas

plus à la légitimité de leur pouvoir, qu'à la

vénération dont il a toujours été et sera tou-

jours l'objet.

Tout cela ne peut être la matière d'aucune

contestation ni réflexion contraire.

La nature de ce pouvoir est donc entière-

ment distincte et séparée de tout ce qui se passe

dans le monde, soit qu'on le considère dans

sa source ou dans sa destination. Il est spiri-

tuel par l'origine, par les moyens et par le

but : il dirige une milice purement spirituelle,

vers un terme tout céleste. Le corps auquel

il préside ne possède, comme lui, que des

attributs purement spirituels; le chef ne peut

être d'une autre nature que le corps : le pou-

voir des papes est donc entièrement spirituel,

. 5.
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Le christianisme existe depuis dix - huit

cents ans
;
pendant huit siècles les papes ne

connurent de droit et n'exercèrent que des

fonctions de Tordre spirituel; aussi, parmi

les cinquante premiers papes, si Ton compte

cinquante saints, on ne compte pas un seul

prince.

Le principe d'institution est donc certain.

Maintenant il faut indiquer les causes de

l'accroissement de ce pouvoir, les routes qu'il

a suivies, et dire comment de simple qu'il

était dans le principe, il est devenu double;

et comment de spirituel seulement, il est venu

à être à la fois spirituel et temporel ; coin

ment, après une exaltation sans mesure, il

il est redescendu au point où il est aujour-

d'hui; comment il est revenu à ce qu'il fut

lors de son institution.

La considération permanente des chefs de

corps, et ce mot ne se trouve pas ici sans

dessein, ne résulte jamais que de la considé-

ration qui appartient au corps lui - même.

Lorsqu'à force de vertus et de prodiges le

corps du clergé eut acquis un grand pouvoir,

les chefs de ce corps resplendissans des mêmes

vertus que lui , et les premiers
,
par elles comme



( 69 )

par leur dignité, durent prendre une grande

part dans l'estime que les hommes avaient

vouée à ce eorps. Ceux-là qui se trouvaient

être les objets du respect de ceux-mèmes- qui

étaient ce que Ton respectait le plus, durent

attirer sur eux une vénération infinie , un
poids immense de gloire et de pouvoir. Lors-

que , dès lescommencemens, les chrétiens vi-

rent leurs pasteurs regarder les papes comme
leurs pères et leurs pasteurs à eux-mêmes;
lorsqu'ils les entendirentproclamés vicaires de

J. C. i
successeurs du premier et du plus glo-

rieux des Apôtres; lorsque de toute part ils

furent consultés, que leur autorité fut im-

plorée , leurs décisions attendues avec impa-

tience, reçues avec vénération; qu'ils prési-

dèrent aux assemblées de l'église, qu'ils en

promulguèrent et vengèrent les déérets, il

dut se former dans tous les esprits une im-

pression profonde de respect pour les objets

de tant de soumission. Par-là, une auréole de

gloire fut déposée sur la tète des papes, et ce

qui ne décorait encore que leur chef, ne de-

vait pas tarder à armer leurs mains. La puis-

sance des papes s'accroissait donc à la fois de

toute la considération dont le clergé était in-
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vesti, et des hommages que celui-ci leur pro-

diguait. Toute la force de la religion se re'u-

nissait autour d'eux, dans un concert formé

exprès pour établir et agrandir leur pouvoir.

Aussi, dès les premiers siècles de l'église, on

voit les papes exercer sur toutes les églises

une sollicitude générale; reprendre, exhorter,

condamner, enfin remplir toutes les fonctions

que l'état de chef attribue sur un corps, à

ceux qui le président. Alors, comme il arrive

toujours dans le principe d'une institution,

les droits n'avaient ni l'étendue ni la régu-

larité qu'ils ont acquises par le laps du temps;

mais le principe en était reconnu et généra-

lement observé. Le temps a réglé tout ce qui

n'était pas alors : il a régularisé ce qui était

ébauché, mais existant.

Le pouvoir des papes a donc eu pour prin-

cipe le pouvoir même du clergé , et le

chef a réuni en lui toute la force du corps.

L'accord parfait qui régnait entre les vertus

des uns et celles des autres, l'a cimenté; et

c'est parce que les peuples voyaient la vertu

croître et s élever avec les degrés de la

hiérarchie ecclésiastique
,
qu'ils conçurent un

respect si prodigieux pour celui qui occupait le
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sommet de cette gradation auguste ; car alors

l'élévation du rang ne leur retraçait que la su-

périorité delà vertu, et c'est une signification

sur laquelle l'instinct moral de l'homme ne

se trompe jamais. Il ne faut pas croire que

l'homme donne son obéissance et son respect

pour rien : au contraire, c'est toujours à bon

escient qu'il les départ: s'il les cède à la force

et les lui laisse prendre , c'est un acte conser-

vatoire qu'il fait pour lui-même; s'il les rap-

porte à la vertu, c'est l'hommage de son cœur

qu'il offre.

C'est une noble et sublime origine que celle

qui se rattache toujours à la vertu , et le chris-

tianisme jouit de la gloire de montrer cette

noblesse d'extraction dans tous ses pouvoirs.

Presque tous les pouvoirs humains ont com-

mencé par la force : les pouvoirs chrétiens

ont tous une racine uniforme et commune,

dans la vertu.

Il faut distinguer quatre époques dans le

pouvoir des papes :

i°. Depuis saint Pierre jusqu'à Constantin;

i°. De Constantin à Charlemagne
;

3°. De Charlemagne à la réforma lion et a

la giande révolution du seizième siècle;
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4°. T)u seizième siècle au dix-huitième, et

par suite à ceux qui , destinés à se remplacer

successivement, dorment encore sous les ailes

du temps.

L'empire romain fondé par la guerre et par

les conquêtes , livré à des maîtres ivres de

pouvoir et presque toujours de sang , suivant

dans Tordre politique et civil la double direc-

tion du despotisme et de l'esclavage , soumis

au culte qui dominait l'univers, n'a pu ressen-

tir beaucoup l'influence des premiers chefs

de l'église romaine. Le christianisme venait

de naître; il sortait de la plus petite contrée

de l'empire , et à la fois la plus séparée d'elle

par le culte, les mœurs et le langage; il était

propagé par des hommes obscurs : qu'étaient-

ils pour contrebalancer des empereurs sur le

trône du monde, et Jupiter au Capitole? Le

temps devait le faire, il l'a fait; mais toujours

fallait-il du temps. Aussi dans les trois premiers

siècles, les papes sont-ils pour ainsi dire pres-

que imperceptibles hors de leurs fonctions :

ce n'étaient encore que des modèles de vertus

et des sujets de persécution, des apôtres et des

martyrs. Ils n'étaient puissans que dans leur

s phèrepfopre , celle du culte seul. La puissance
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des papes comme celle du clergé se préparait

par d'immenses travaux et d'abondantes liba-

tions de leur sang : la plante était arrosée de leur

sueur, elle se nourrissait de leur sang; mais

alors elle n'avait pas poussé au dehors ces jets

vigoureux qui couvrirent bientôt le monde de

leur feuillage. Le pouvoir du clergé n'avait pas

encore éclaté; Constantin arriva, et il parut

nu grand jour. Ce prince embrasse le christia-

nisme; il le met à la tète de l'empire : en même
temps il s'éloigne de Rome. Le clergé du culte

triomphant s'associe nécessairement à la vic-

toire; son pouvoir suit les degrés de celui du

Culte. Le chef du clergé doit croître avec lui
,

et dans les mêmes proportions que lui. Le

christianisme est entré dans l'empire ; son chef

a du l'y suivre; et bientôt tous les deux y
brillent au premier rang. Tout cela est forcé.

Conçoit-on que le culte et le clergé eussent

avancé , et que leur chef, objet de leur respectet

de leur vénération, fût resté en arrière d'eux?

Constantin quitte Rome, on ne sait pour-

quoi, et l'histoire ne le dit pas clairement;

car Rome était mieux placée que Constanti-

nople pour être le siège de l'empire. Sa posi-

tion au centre de la Méditerranée , de ce
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vaste bassin dont le littoral formait tout le

monde connu et policé , la facilité qu'elle of-

frait aux maîtres de Rome pour transporter

sur tous les rivages de cette mer, les instru-

mens de leur puissance , est ce qui a le plus

contribué à étendre et à fortifier la domina-

tion romaine. Que Ton fasse attention à tous

les avantages de cette position , et l'on verra

ce qui a dû suivre de son abandon. Mais enfin

il est effectué; les maîtres de l'empire s'en

éloignent, et y laissent les papes derrière eux.

Dans l'absence des premiers , les seconds

deviennentles premiers. C'est ce qui arriva aux

papes d'après l'abandon de Rome par Cons-

tantin, lis s'y trouvèrent seuls, sans égaux

et sans maîtres. 11 n'y a pas de position plus

commode pour le devenir. Qui sait ce que fût

devenu le pouvoir des papes, et quelle face

eût donné au monde l'autre direction qu'il au-

rait prise, sans cette translation de l'empire ?

Que de choses dans cet abandon de Rome !

En la livrant au nouveau pouvoir qui s'y for •

mait, on lui donna l'héritage du prestige de

la ville éternelle, de la ville en possession d'en

imposer à l'univers. Rome était toujours Rome;

son pouvoir d'opinion a traversé les siècles^ il
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est arrivé jusqu'à nous: il n'est personne qui

se défende de tressaillir à ce grand nom de

Rome. Jamais une grande gloire ne s'éteint

tout-à-coup, et comme le soleil, la gloire a

un long et brillant crépuscule. Dès cette épo-

que les papes commencent à jouir d'un grand

éclat extérieur. Leur dignité devint bientôt

un objet d'envie, même pour les personnes

revêtues de hautes dignités. Faites-moi évéçue

de Rome, et je me ferai chrétien, disait Pré-

textât des le milieu du quatrième siècle (i).

Les empereurs un nies y contribuaient comme
on le voit par les lois de Yalentinien III (2).

(1) "N oyez X Histoire dit Bas-Empire
y vol. 4 > P- 10 8.

(2) Ce prince insiste beaucoup dans une de ses lois sur

la primauté du siège apostolique fondé par saint Pierre
,

chef du corps épiscopal.

« I a paix ne peut
,
dit-il, subsister entre les églises ,

qu'autant qu'elles reconnaîtront toutes un même chef.

Hilaire
,
évéque d'Arles, fut représenté à Yalentinien

comme rebelle a l'autorité du saint siège. Le pape saint

1*011 , prévenu par les ennemis de ce digne prélat,

l'avait condamné dans un synode, et retranché de sa

«(•mmunion, mais sans le déposer. L'empereur Ottro

•Jv-us celte contention : il défendit à Hilaire de faire au-
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Devenus, par les circonstances de ces temps

cruels, les protecteurs et comme les remparts

de Rome , les papes virent leur pouvoir s'ac-

croître par le besoin et la reconnaissance des

peuples qui attendaient et qui avaient senti

les effets de leur protection. On en trouve la

preuve écrite dans lespages sanglantes de cette

horrible histoire. On la voit toute entière oc-

cupée par les atrocités des empereurs et des

barbares , et l'on ne sait en vérité qui mérite

le plus d'en porter le nom , ou d'eux , ou de

ceux que Ton a appelés ainsi. En se rappelant

les atroces exécutions des uns , les dévastations

cun acte d'autorité horfc de son diocèse , ce qu'on l'accu-

sait d'avoir entrepris ; à aucun évêque de rien innover ,

s'il n'y était autorisé par le pape
;
que tous les évêques

recevraient comme une loi les ordonnances émanées du

siège de Rome , et qu'un prélat cité en jugement par le

pontife romain, s'il refusait de comparaître
, y serait forcé

par le gouverneur de la province. Telle était la jurispru-

dence canonique de Valentinien. Cette loi , comme le

remarque Baronius , est très^propre à foire voir combien

les empereurs ont contribué à établir la grandeur et l'au-

torité des papes. »

(Histoire dit Bas~Ewpire , vol. 7, p. 187.).
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des autres, en voyant la fureur et le carnage

partout, on ne peut s'empêcher de reconnaî-

tre que, dans ces temps de misères publiques,

les hommes durent naturellement se tourner

du coté d'où il venait quelque adoucissement

à leurs maux , comme se fixer là où ils trou-

vaient un refuge. Entre ceux qui tuent et ceux

qui protègent , entre ceux qui dépouillent et

ceux qui nourrissent, le choix est bientôt fait:

mais alors tout le civil tuait, détruisait, dé-

pouillait ; lisez l'histoire: au contraire, tout

l'ecclésiastique protégeait, défendait, nourris-

sait. Saint Léon arrachait Rome à Alaric , re-

poussait ou calmait Attila; ce fier lion teint

du sang du monde déposait sa férocité devant

ce pontife, et ce pontife était celui de Rome.

Quelle grandeur ne dut-il pas acquérir aux

yeux de l'univers par cette victoire , et aux

yeux de son peuple par un pareil bienfait ?

L'une le montrait plus fort que celui qui avait

tout vaincu, l'autre lui valait toute la recon-

naissance attachée à l'idée du salut public.

Les hommes sont naturellement portés à adop-

ter pour maîtres ceux qu'ils voient les plus

grands, et qu'ils sentent être les plus bienfai-

sans. Par conséquent le pouvoir des pape*
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et du temps. C'est dans cet état que Charle-

magne trouva ce pouvoir. L'empire d'Occident

avait fini en 4^5 , dans la personne de Va-

lentinien III. On n'appellera pas empereurs

les huit successeurs qu'il eut dans l'espace de

vingt-huit ans; à peine le nom de roi d'Italie

leur convenait-il. L'empire fut entièrement

effacé sous Augustule ; mais il avait vraiment

fini avec Valentinien.

Charlemagne , en donnant ou assurantRome
aux papes, ne fit guère que reconnaître un fait,

et joindre une espèce de droit à un fait certain.

Dans le fait, le pape possédait Rome à meil-

leur titre que Charlemagne ne possédait la

France; car tout grand qu'était ce prince, on

ne voit pas qu'il fût légitime de reste. Mors le

pouvoir des papes prit essor; il se trouva

être tellement dans la nature des choses du

temps, que dans le moment il s'éleva en do-

minateur sur l'univers : la terre leur appartint,

les trônes durent s'abaisser, les sceptres se

briser ou se raffermir parleur attouchement :

un souffle de leur bouche suffit pour faire

tomber ou transporter les couronnes ; aucune

tête ne les supporta plus avec solidité .Spiri-
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tucl et temporel, tout fut envahi,* église et mo-
narque, il fallut que tout pliât et obéit. Ce

grand règne a duré 700 ans, depuis Charle-

magne jusqu'à la réformation et Léon X; car

c'est lui qui a reçu le trait mortel , et le pontife

qui, le cinquième entre tous les hommes, a eu

l'honneur de donner son nom à son siècle (1) :

celui qui a élevé le monument le plus impo-

sant du monde chrétien, ce qu'on pourrait

appeler le capitole du christianisme , est pré-

cisément le même quia vu changer l'existence

des chefs de ce même culte , et périr la moitié

de leur empire.

Ce vaste changement donne ouverture à la

quatrième ère du pouvoir des papes: ère de

modération de la part de Rome , car le dernier

pape qui ait régné avec fracas est Sixte-Quint,

secondé par les circonstances du temps; ère

de prudence et de circonspection de la part des

papes, et d'harmonie avec leur temps. Quel-

ques écarts doivent être réputés comme les

dernières flammes qui s'échappent d'un foyer

(i
N

Périclès , Alexandre
,

Auguste , Léon X et

Louis XIV.
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qui recela long-temps beaucoup de feux; ils

n'empêchent pas que le pouvoir qui couvrit

le monde rie se^ débordemens, pendant tant

de siècles, ne doive être regardé comme un
volcan éteint. Une exposition sommaire des

causes qui dans ces deux époques ont contri-

bué à l'élévation comme à la dépréciation de

ce pouvoir, devient nécessaire ici; elle fait

partie de ce travail. Oivla bornera à de cour-

tes indications; les détails conduiraient à

l'infini. À l'époque de Charlemagne, l'Europe

était catholique, l'Afrique avait cessé de l'être,

l'Orient se perdait
;
depuis quelque temps il

menaçait de se séparer de Rome. On peut dire

que dans ce temps l'Europe avait cessé d'être

occupée par ses anciens habitans; elle était

couverte des barbares venus du ISord et de

l'Asie, peuples ignorans, grossiers , voués à la

guerre, nouvellement convertis, accommodant

comme ils pouvaient leurs mœurs de barba-

res avec leur nouvel état de chrétiens, dévots

et farouches, superstitieux comme l'est l'igno-

rance : chez eux tout se partageait entre la

guerre ou la religion : c'est aux champs de

Mars, ou dans les églises qu'on les retrouve

toujours. Voyez l'histoire des dix premiers
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siècles de l'ère chrétienne , et surtout celle

de nos deux premières races.

La religion exerce un empire prodigieux

sur de pareils hommes : les prêtres ne peuvent

pas ne point le partager; la vertu les fait res-

pecter , la science les fait consulter; en diri-

geant les esprits, ils se trouvent diriger aussi

les affaires; le courage est en eux comme en

tous les hommes le sentiment de leur force :

c'est son principe commun dans tout ce qui

respire. Fier Sycambre, adoucis-toi, et abaisse

ta tête superbe, dit saint Remi à Clovis, prince

qui ne parait pas avoir rien eu qui invitât

beaucoup à la familiarité. Ce langage qui au-

jourd'hui paraît prodigieux en courage, alors

n'était que naturel , et provenait du sentiment

de la force du ministère exercé par sain t Remi,

et que ce prélat savait apprécier. La religion

de ces barbares était parmi eux moins vieille

de quelques siècles, que celle des anciens

habitans, leurs aînés en christianisme : par

conséquent ils étaient dans la ferveur des néo-

phytes , du noviciat. C'est ce qui explique les

immenses donations, origine de la richesse

dont Charles Martel dépouilla le clergé , et que

Charlemagne" rétablit sous une autre forme

,

t. i. 6
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ainsi que le pouvoir démesure' que le clergé

exerça alors. Les papes, chefs de ce clergé, du-

rent s'y trouver associés , même sans effort

de leur part,- et, placés au faîte de la hiérar-

chie , réunir dans leurs mains le pouvoir qui

appartenait à ses divers degrés. Alors toute la.

science était ecclésiastique , la jurisprudence

de même. Pour donner tout pouvoir aux pa-

pes , il ne fallait que faire incliner cette der-

nière de leur côté, pour leur porter le droit

avec l'appui du savoir. C'est ce que firent les

fausses décrétales. Elles transportèrent l'em-

pire aux papes: le droit passa de leur côté;

en le joignant à la religion , tout dut leur être

soumis. Comment cela eût-il pu être autre-

ment, lorsque la religion et le clergé déci-

daient de tout , et que le chef de la religion

avait tous les respects du clergé? Il devint né-

cessairement le centre, et en quelque ma-

nière le rendez-vous de tous les pouvoirs du

culte et de ses ministres. Mais ceux-ci étaient

tout; par conséquent lui-même devait l'être

avec eux; car on ne peut se refusera recon-

naître que les effets doivent correspondre aux

causes.

11 est à remarquer que l'excès du pouvoir
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papal fut mieux et plutôt combattu par les

ecclésiastiques que par les séculiers, par le

sacerdoce même que par l'empire. Les princes

de la maison de Souabe formèrent dans ces

temps la plus grande opposition séculière au

pouvoir des papes ; tout le reste avait plié

,

pendant que des églises en corps, et pendant

des siècles, opposaient des barrières aussi

fortes que respectueuses. La puissance sécu-

lière résista avec violence et irrégularité ; les

églises, au contraire, avec méthode et régu-

larité , sans blesser davantage le respect que

les principes. Les princes séculiers n'ont su

combattre Rome que durement , ou s'en sé-

parer; le sacerdoce a su la borner et y rester

respectueusement attaché.

Par tout ce qui s'est passé jusqu'ici, voilà les

papes maîtres dans l'église, bien plus, maîtres

des princes. Ce qui coûte à ceux-ci de rudes et

nombreux combats, les papesle fontd'une pa-

role: d'un mot ils donnent,ôtent ou transfèrent

les empires: ce que vingt batailles n'auraient

pas fait céder, une bulle, la crainte des foudres

le donnent. Les papes agissent au loin comme
auprès; ils envahissent l'Angleterre avec la

même facilité que la Romagne. Jean-Sans-

6.
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Terre est aussi soumis qu'un gonfalonier di-

lalie. Les liens entre le prince et les sujets sont

coupés par un souffle de leur bouche, avec la

même facilité que l'herbe l'est par la fauîx.

Jamais rien de pareil n'avait étonné le monde;

jamais le peuple-roi n'avait fait avec ses lé-

gions ce que ses successeurs faisaient avec

leurs mains désarmées. Cela dura 700 ans :

mais comme il n'est ni dans la nature des

choses de s'arrêter, ni dans celle de l'homme

de ne pas regarder autour de lui, de ne pas

adopter ce qui le sert, de ne pas rejeter ce

qui le blesse 5 comme c'est toujours l'injustice,

la dureté, Fexigeanee qui ramènent à l'indé-

pendance , l'immodéralion de ce pouvoir va

amener sa chute. Autant l'état du temps l'a-

vait aidé et élevé , autant il va peser sur lui

et le rabaisser.

Le seizième scièîe arrive : avec lui s'ouvre sa

tombe. Elle va engloutir tout ce qui n'est pas

dans la nature ou dans les besoins essentiels

de ce pouvoir. Là seront éternellement en-

sevelis les pouvoirs exoi biîans , les préten-

tions orgueilleuses, les pratiques hautaines,

impérieuses, souvent plus dignes de l'orient

querde l'occident, du turban que de la thiare,
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qui ont tant vexé l'univers, qui l'ont arme,

soulevé, qui ont coûté à l'église la moitié de

Ses domaines d'Europe. Car voilà le reproche

que l'église aura à faire éternellement, non

aux papes, mais à la cour de Rome; c'est

bien elle qui a fait perdre au catholicisme tout

ce qui s'en sépara à la réformation. Si elle eût

été plus modérée, l'Europe montrerait vrai-

semblablement tous ses enfans unis encore

par les liens de la même religion ; et que l'on

songe à ce qu'a coûté la différence établie

entr eux ! Elle est donc arrivée, cette grande

époque de la réformation ! Que de choses elle

renferme! Quel échec pour un pouvoir qui

voit la moitié de ses sujets se séparer de lui,

passer de la soumission la plus humble aux

outrages les plus audacieux, et finirpar triom-

pher! La réformation a porté un coup mor-
tel au pouvoir du clergé , et par suite îvcelui

des papes, qui n'a jamais pu être autre quo
celui du clergé, comme la force du général

ne peut être séparée de celle des soldats. Aussi

s'y opposèrent - ils de toutes leurs forces,

et par l'instinct secret de leur conservation

propre.

Une circonstance particulière dut contri-
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buer beaucoup à diminuer le pouvoir du
clergé, dont l'opinion est le principe.... La

force des choses
,
pour mettre fin à la guerre

entre des partis devenus égaux , amena les

négociateurs du traité de Westphalie à recon-

naître dans quelques cas l'égalité entre les

catholiques et les réformés, ainsi que l'alter-

native dans la possession des temples, des of-

fices de l'église , et même de ses premières

dignités. Pour la première fois, depuis la fon-

dation du christianisme, on vit le culte ca-

tholique renfermé dans le même temple avec

un culte étranger et ennemi, partager avec

lui le sanctuaire et ses dignités , lui céder ou

reprendre la place : le christianisme n'avait

jamais vu des évêchés comme celui d'Osna-

bruk attribués tour-à-tour à un pontife ca-

tholique et à un réformé. Quelles idées nou-

velles un pareil spectacle ne dut-il pas faire

naître! Jamais rien de pareil n'avait frappé les

yeux : quel changement survenu dans ce pou-

voir si exclusif! Il partage ; il est déchu. L'es-

prit de l'homme ne passe pas , sans une grande

secousse, d'un extrême à un autre; il y a des

choses sur lesquelles il n'admet point les mo-
difications que des intérêts peuvent comman-
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der ; il y en a qui ne souffrent jamais de par-

tage, telles que le pouvoir d'opinion : on les

a toutes entières et tout seul, ou point du tout.

Voyez si les Turcs partagent Sainte - Sophie

entre le muphti et le patriarche des grecs. Il

n'y a point de magie contre laquelle on soit

mieux en garde que celle dont on est revenu.

L'esprit humain , très-accessible à Terreur,

tient à celle dont il est imbu; il change d'objets

dans ses erreurs, mais il ne revient point à

celle qu'il a abjurée. Avoir cessé de croire une

chose, est une raison invincible pour croire

toute autre chose plutôt qu'elle-même. La ré-

formation dut donc éloigner à jamais de l'é-

glise de Rome tous ceux qui s'en étaient sé-

parés
;
aussi, depuis ce temps, la première

n'a pas perdu un pouce du terrain qu'elle

acquit alors. Cette hérésie ne procéda pas
,

comme les autres qui furent presque toujours

l'ouvrage de quelques particuliers, et qui n'a

vaient trait qu'à des spéculations purement

religieuses ; au lieu qu'ici, ce fut en corps de

nation et de cour à cour que l'on se souleva.

On aurait dit deux Etats se choquant ensem-

ble ; c'est qu'on en voulait encore plus à Piome

qu'au dogme, et l'on n'en voulait au dogme
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qu'à cause de Rome. Aussi ce grand événement

a-t-il eu une couleur toute différente de ceux

de la même nature que présente l'histoire

ecclésiastique; car dans cette occasion, les hé-

résiarques ne furent pas seulement des doc-

teurs, mais encore des princes. Alors la poli-

tique commença d'agir dans l'occident contre

les papes , comme elle l'avait fait dans l'orient.

On se fit hérétique en Allemagne, pour s'af-

franchir , comme dans la même intention on

l avait fait à Gonstantinople. C'est ce qui fait

que lorsque des princes ont voulu revenir à

Rome, ils ne l'ont pas pu sans s'exposer k

périr, comme il est arrivé aux Stuarts
,
parce

que ce n'était pas seulement le culte qu'il

fallait changer, mais de plus la politique de

l'état. Ou peut dire que jusqu'à cette époque

La religion
, en faisant la civilisation du temps,

en avait aussi fait la politique : l'une suit

toujours l'autre. Priais la civilisation ayant

changé, la politique changea aussi : la ci-

vilisation en exclut ta religion; elle sépara,

elle dégagea pour ainsi dire l'un de l'autre

des élémens étrangers entr'eux, en tendant

ainsi à remettre chaque chose à sa place, le

spirituel dans l'église, le temporel dans le
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civil, comme dans le domaine naturel de

chacun.

Ici il faut rendre justice aux papes : on ne

la pas encore assez fait. Des ce moment, ils

ne se trompèrent pas sur l'estimation de leur

position véritable : ils la jugèrent avec un

haut degré de sagacité, et ils s'y tinrent avec

une rare constance. La réforme que l'on fai-

sait contre eux , ils surent la faire sur eux-

mêmes. Ils eurent l'air de ne faire que re-

mettre au temps le pouvoir qu'ils en avaient

reçu, espèce d'abdication dictée par la raison,

et qui marque l'histoire des papes d'un trait

que l'on ne retrouve dans aucune autre. A
.l'exception de Sixte-Quint, homme extraor-

dinaire, et qui avait trop de génie pour ne

pas mesurer ses pas sur le terrain qu'il occu-

pait il était pape du temps de la ligue, et ii

aurait régné autrement dans un autre), ses

successeurs ont eu l'air de n'avoir jamais su

ce qu'avaient été leurs prédécesseurs : tout ce

qui, dans l'exercice du pouvoir par ceux-ci,

avait été propre à soulever, était banni de

1 usage des papes modernes; ils vivaient re-

tirés du grand théâtre du monde; ils n'abu-

saient plus des signes de respect que la chré-
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tienté s'était accordé à leur conférer, et se

plaisaitàleuraccorder.Ungouvernementdoux

au temporel pour les sujets, presqu'insensible

au spirituel pour les chrétiens; une cour vouée

aux sciences, aux arts, réservant son luxe

pour le culte et les temples, ouverte avec bien-

veillance à la curiosité de l'élite de l'Europe,

modeste au milieu des souvenirs de l'ancienne

Rome, et de ceux de son ancien pouvoir; tel

était l'état qu'un sens exquis avait fait adopter

aux papes et leur faisait retenir. À l'époque

qui vit établir le grand pouvoir des papes
,

on ne connaissait en Europe aucune des règles

de politique qui s'y sont introduites depuis

la réformation et le temps de François Ier ..

et de Charles-Quint. On n'avait aucune idée

des droits généraux des sociétés, de la ba-

lance du pouvoir dans leur sein , ou dans la

politique; tout était désordre
,
anarchie, des-

potisme, là où l'on pouvait l'exercer, comme
sous les Tudor en Angleterre. Dans ces ténè-

bres, le pouvoir agissait de toute sa force

avec une aveugle brutalité : les papes agirent,

comme on le faisait de leur temps, de toute

la leur. Ils n'en savaient pas plus que les

autres en fait de modération. Comme on
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pense bien, ils étaient grandement crédules :

ils devaient donc, de la meilleure foi du

monde, peser de tout le poids de la religion

dont, pas plus que les autres, ils n'avaient

jamais songé à scruter aucune partie. On a

voulu les présenter comme plus politiques

que religieux, et presque comme des philo-

sophes se prévalant de l'empire de la religion

sur des hommes ignorans et abusés : rien

n'est plus faux. Il suffit de voir d'où ils étaient

presque toujours tirés. Leur crédulité ne le

cédait en rien à celle qui formait l'état général

des hommes de leur temps. Dans celui-ci on

rencontre encore quelques hommes supersti-

tieux; dans celui-là on l'était en masse, en

corps de nation, l'esprit humain l'était. Une

grande puissance exercée par des hommes

superstitieux sur d'autres hommes supersti-

tieux doit procéder avec le redoublement de

force que comporte celle double disposi-

tion dans le commandement et dans l'obéis-

sance (i). Les papes commandèrent donc

(1) Les préjugés de la superstition sont supérieurs à

tous les autres préjugés , et ses raisons , à toutes les au-
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alors comme on commandait partout, et

comme partout on entendait la religion. Ils

ne firent que suivre la pente de leur temps ;

ils n'y mirent rien du leur : ils trouvèrent des

hommes qui, ayant mis en oubli les lois de

la nature, les mouvemens du cœur humain
,

reportaient tout à l'intervention du ciel , et

le chargeaient de tout; car alors il fallait que

ce fût Dieu qui fît tout. Les papes ne firent

que rappeler le langage du temps en faisant

parler Dieu en toutes rencontres; s'il y eut

faute, ce fut celle de la civilisation de leur

époque. En tout temps, en tout lieu on a fait

et on eût fait de même (i). Éclairez, le pouvoir

très raisons. Ainsi
,
quoique les peuples sauvages ne con-

naissent point naturellement le despotisme , ce peuple le

connaît. Ils adorent le soleil ; e<t si leur chef n'avait pas

imaginé qu'il était le frère du soleil , ils n'auraient trouvé

en lui qu'un misérable comme eux.

{Montesquieu, liv. i8,ch. 19.)

(1) On veut presque toujours que les hommes ne soient

point ce qu'ils sont par eux-mêmes et par leur temps ,

tandis qu'au contraire ils ne sont presque toujours que

des résultats de ce même temps. Qu'il ait été donné à

quelques hommes que l'on pouvait appeler privilégiés

,
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devient raisonnable et modéré; obscurcissez,

il est insensé et brutal. Pendant Ja nuit tout

se choque et se confond , au grand jour tout

se reconnaît et s'ordonne. Le pouvoir des

papes avait pour supports tous les membres

du clergé : alors c'était une milice immense;

elle dirigeait tout le monde et le couvrait a

la fois. Les papes avaient donc partout un

nombre infini de serviteurs. Leur condition

était meilleure que celle des souverains tem-

porels
,
qui n'en trouvent que chez eux ; et

ces serviteurs tiennent au prince spirituel par

des liens bien plus forts que ne peuvent le

faire ceux du prince temporel. Le clergé ca-

tholique , avant la révolution, comptait plus

de neuf cent mille individus. Aucun souve-

rain n'a à ses ordres une force aussi considé-

rable, ni embrassant une aussi grande étendue

de terrain. L'Europe renferme cent millions

de ne rien tenir de leur temps , ou même de le faire , à la

bonne heure ; mais une suite d'hommes en dehors de leur

temps , ou sans leur temps , cela ne s'est jamais vu et

ne se verra jamais Tel qui croit créer, ne fait que

répéter
; qui croit innover, ne fait que marcher à la

tuile.
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de catholiques : aucun prince encore ne voit

autant de tètes s'incliner devant son sceptre.

Il faut ajouter qu'à la différence de la souve-

raineté temporelle, dont on peut se séparer

et se passer, on ne peut se séparer ni se

passer de la spirituelle. Si le monde entier

eût été catholique, comme il est si fort à dé-

sirer qu'il eût été dans l'ordre spirituel, quelle

borne aurait eu le pouvoir des papes, après

ce qu'on leur a vu faire lorsqu'ils n'avaient

d'empire que sur l'Europe ? La fixation de la

résidence des papes à Rome a été aussi un des

principes de leur pouvoir: d'abord , comme

cause morale
,
par l'influence sur des esprits

toujours préoccupés de la grandeur de Rome;

ensuite, par leur position au centre de leur

souveraineté. Le pape à Rome ressemble au

prince placé dans le centre de son empire.

Le leur se compose de la France, de l'Espagne,

de l'Allemagne, de l'Italie, et de quelques

parties plus éloignées , mais moins impor-

tantes. Par-là les papes sont à portée de toutes

les terres de leur obédience ; tout est près de

leurs yeux pour être surveillé, de leurs mains

pour être retouché; tout arrive et retourne

sans embarras, et sans une trop longue at-
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tente. Cette position de Rome est merved-
leuse par la domination du midi de l'Europe,
et par tout ce qui tient à la Méditerranée.
Depuis fort long-temps les papes sont sou-

verains. Ils devaient l'être lorsque beaucoup
de membres du clergé l'étaient, lorsqne le
clergé avait un pouvoir, des richesses, des
intérêts temporels égaux ou supérieurs à ceux
des souverains. Lorsque le clergé était à la
tête de la société, son chef devait être à la
tête des souverains. Si Charlemagne n'avait
Point donné Rome aux papes, un autre, la
force même des choses

, l'aurait fait : elle ne
pouvait leur échapper, lorsqu'ils y étaient les
premiers

,
sans rivalité. Les papes ont donc

tenu leur souveraineté du rang que le clergé
occupait dans le monde : c'est là sa véritable
origine.

Mais ce pouvoir pouvaU-il s'étendre beau-
coup? La nature des choses et l'histoire assi-
gnent ses bornes.

Quant à celle-ci, elle montre entre l'orient
et

1 occident catholiques la même faiblesse
des liens que celle qui se fit remarquer entre

lom de
1 au tre

, séparé par trop de Stances
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de lieux et de mœurs. Il y avait communauté

de domination, sans communauté entre les

élémens qui la formaient. L'occident con-

serva toujours de la supériorité sur l'orient,

et Ton remarqua que, dans les guerres entre

les compétiteurs et l'empire, les légions d'o-

rient ne prévalaient point sur celles d'occi-

dent. De son côté, le premier ne montra ja-

mais d'affection véritable pour le second; ils

n'avaient point de principes d'adhérence

entre eux. Peut-être que Constantin ne trans-

féra l'empire que par l'instinct secret de la

nécessité delà séparation, et qu'il voulut aller

au-devant de ce qu'il voyait être clans la nature

des choses. Coup d'oeil vraiment grand , et

fait pour pénétrer dans l'avenir! En effet

,

jamais les deux parties de l'empire n'ont pu

tenir ensemble. Il en a été de même des deux

églises; jamais la Grèce ne porta volontiers

le joug de Rome, ni l'orient celui de l'occi-

dent. Dès que les évêques de Constantinople

se sentirent forts de la présence des empereurs,

de l'importance de leur ville , ils voulurent

marcher à l'égal de Rome
,
quelquefois la

précéder : car, au dernier concile général de

Constantinople , le nom du patriarche fut
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placé avant celui du pape. Dès le premier

concile de Constantinople , cette église s'était

fait déclarer la seconde du monde chrétien,

en attendant qu'elle se fit, comme cela ne

tarda pas , la Rome de l'orient. Telle est la

marche de tout grand pouvoir à l'égard d'un

pouvoir supérieur de même nature , mais trop

éloigné de lui pour le surveiller et le contenir

à chaque instant. On ferait un volume de la

rivalité des églises et de Rome et de Cons-

tantinople (i). Ces deux sœurs vécurent tou-

(i) Il faut voir dans YHistoire du Bas-Empire com-

ment le schisme des Grecs
,
préparé par Photius , fut con-

sommé par le patriarche Cérulaire ; comment les empe-

reurs grecs ,
qui avaient eu quelque peine à l'adopter

,

finirent par trouver le schisme si bon
, qu'ils condam-

nèrent à mort des hommes pour avoir répandu le bruit

qu'ils travaillaient à se rapprocher avec Rome.

Ce morceau d'histoire est fort curieux.

Les empereurs latins de Constantinople échouèrent

dans tout ce qu'ils entreprirent à cet égard. La réunion

prononcée au concile de Florence n'eut pas de suite
,

parce que la politique avait coupé les liens avec Rome.

Presque tous les écrivains n'ont vu dans cette séparation

de la Grèce avec Rome qu'un schisme religieux ; ce*

n'était pas la moitié de la questiom

T. I. 7
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jours froidement ensemble, et finirent par se

séparer : il en a été de même du nord de
l'Europe. C'est là que s'est faite la séparation

avec Rome. Cette région était trop loin des-

rayons du soleil; ils n'y arrivaient que par

de longs détours, par conséquent affaiblis,

comme moins recherchés par la même raison.

C'est encore un effet nécessaire de toute

grande distance. Il est naturel de désirer

d'avoir à sa portée ce dont on peut avoir

besoin à chaque instant : s'il est agréable et

flatteur de commander au loin , il est aussi

fort naturel comme fort agréable d'être gou-

verné de près. Entre ces deux convenances,

la première finit toujours par céder à la der-

nière ; c'est elle qui fait que les trop grands

empires ne sont pas durables, à moins qu'ils-

ne soient barbares ou déserts, Mais dès que

les hommes s'éclairent, dès qu'ils se multi-

plient , et les affaires avec eux , il faut se rap-

procher. Un câble, fût-il de fer, s'il est trop

long, fléchit dans son centre. La puissance

papale n'a pu retenir la population cÎl1 l'Eu-

rope seule ; comment ferait-elle avec celle du

monde, surtout quand les moyens de coè'r-

cion manquent, quand l'obéissance n'a d'autre
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garantie que la soumission de l'esprit
,
que

les liens sont formés par la conviction seule,

enfin
,
quand on peut toujours recevoir dans

ce monde des blessures dont on ne peut assi-

gner la réparation que dans l'autre ? La sou-

veraineté directe des papes ne peut donc

jamais s'étendre très-au-loin. En dépassant

certaines bornes , elle aurait besoin d'em-

prunter quelques secouis propres à conserver

le lien de l'unité , ce bien à la conservation

duquel il faut tout rapporter. En effet, com-

ment supposer qu'une seule administration

puisse suffire au gouvernement des millions

d'hommes qui peuplent la terre
,
séparés

comme ils sont par tant de variétés de cli-

mats, de position, de mœurs et de langages?

S'il plait jamais à Dieu d'étendre les bienfaits

du christianisme catholique aux pays qui ne

jouissent pas encore de ce bonheur, il suggé-

rera sans doute les moyens de maintenir

l'union de cette famille innombrable avec son

chef. Si des pays tels que l'Amérique sont

encore attachés à l'administration directe de

Rome, c'est parce qu'elle n'est pointpeuplée,

et qu elle se trouve sous la domination du

roi d'Espagne. C'est le roi d'Espagne qui fait

7-
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régner directement le pape à Mexico , à Lima ;

il y est en quelque sorte son vice-roi, et le

conservateur de cette autorité lointaine. Mais

donnez àlavaste et féconde Amérique la faculté

et le temps de faire sortir de son sein toutes

les générations dont il renferme les germes
;

quelle soit arrivée au terme de la lutte qui lui

vaudra son indépendance finale ; et l'on verra

si bientôt elle ne réclame pas de Rome même
la formation de liens nouveaux entr'elle et

l'Italie.A plus forte raisonla même chose aurait-

elle lieu pour les parties reculées ou inté-

rieures de l'Afrique et de l'Asie. Rome y suffit

aujourd'hui, parce qu'elle n'y a presque rien

à faire. En tout, la première loi est celle des

proportions : quand elles manquent, il y a

station ou séparation
;
et, lorsque les gouver-

nemens ne peuventplus atteindre à leurs sujets,

la nature , mère de ces lois de proportions

,

prononce et effectue la séparation. Une sou-

veraineté très-étendue
, portant avec elle la

sollicitude d'une grande administration poli-

tique, mettant en contact avec d'autres grandes

puissances, faisant souvent appeler aux armes,

est incompatible avec la papauté. On l'a vu

au temps dans lequel les papes se mirent à la
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tête de la politique de l'Italie et des armées'

alternativement contre la France, l'Allemagne

et l'Espagne. C'est le mélange bizarre de leurs

fonctions avec ces occupations mondaines

qui, frappant et étonnant tous les yeux, amena

la réformation. On ne vit plus en eux des

papes , mais des princes livrés aux soins du

temporel; on attaqua l'église par la cour de

Rome, ^t la papauté par la souveraineté poli-

tique. Dans le fait, elle prêtait alors à beau-

coup d'attaques. Une souveraineté bornée,

plus décorée d'honneurs que nourrie de puis-

sance réelle, plus vénérée que redoutée, est

donc la seule qui puisse convenir à la nature

des fonctions essentielles des papes. Là-dessus

le temps a fait tout ce qu'il y avait à faire ; il

a posé les limites véritables : rien n'annonce

qu elles puissent être dépassées.

Tout ce qui d'ailleurs a été dit dans ces

derniers temps contrela faculté de gouverner,

eu égard aux fonctions des papes, comme in-

compatibles avec la souveraineté, est dénué

de fondement. Est-ce donc qu'un homme,
pour, approcher des autels, trouve auprès

d eux l'anéantissement des facultés propres

au gouvernement? Sujer, Richelieu
;
Xîmenèsr
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Wolsey , Grandvelle et mille autres ne parais-

sent pas avoir été très-improprès au gouver-

nement : des papes tels que Jules II, LéonX^
Sixte-Quint, Pie VI, Benoît XIV, auraient

suffi à gouverner comme à décorer beaucoup

d'États. Pour être pape, manque-t-on de con-

seils, de ministres, de tout ce qui, en tout

pays, fait marcher le gouvernement? Un pape

peut donc faire tout ce que fait un autre sou-

verain.

Mais il y a une autre question : Pourquoi

convient-il à l'Europe et à la religion que le

pape soil souverain?

Dans ces derniers temps la souveraineté des

papes a disparu un moment, et c'est la brûlure

de Moskow qui a causé la fin de cette éclipse.

La capitale de l'empire grec schismatique, en

périssant, a sauvé Rome et le trône de sa rivale.

Cette tentative a donné lieu de demander
si la souveraineté temporelle convient à l'état

des papçs.

En principe , elle n'est point dans l'institua

tian. Pendant huit siècles, les papes ne furent

point souverains, et l'on ne voit pas que la

religion en ait souffert. Dans ce gouvernement,

le prince temporel est l'accessoire, et le chef
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de l'église , le principal ; à la différence des

^litres souverainetés dans lesquelles l'état du

prince se rapporte tout entier au gouverne-

ment de l'Etat, sans mélange ni partage. De-

puis trois cents ans les papes sont princes

le moins possible, placés hors de la sphère des

grands mouvemens de la politique, se bor-

nant à conserver leurs domaines qui repré-

sentent quelquefois un oasis de paix, au

milieu de la conflagration de l'Europe. On
dira que ce genre de souveraineté n'est pas

très-historique ; à la bonne heure , mais elle

peut être fort bonne pour ceux qui ont à vivre

sous son empire.

Le pape est le père commun des chrétiens

catholiques. Aucun membre de la famille n'a

de droits exclusifs sur lui. Il se doit à tous; et

ses droits, comme ses affections, s'étendent à

tous ses enfans. L'Europe catholique est di-

visée en un grand nombre d'Etats. La force de

la religion ne se fait pas sentir dans un pays

comme dans un autre, en France comme en

Espagne. Chaque pays admet des pratiques

et présente des nuances différentes. Partout

on a mêlé le spirituel avec le temporel ; on

'ait de l'un un moyen pour ou contre l'autre.



rantie de la neutralité envers tous. On a fait

d'Autriche ( t ). Est-ce donc que nous sommes

(i) Le plus grand malheur pour l'église , et un des

plus grands pour l'Europe, serait la mort du pape actuel
^

dont la modération a beaucoup contribué au rétablisse-

ment de l'ordre général. Que l'on se figure ce qui fût

arrivé si l'on avait eu affaire à un pape d'humeur altière

ou vindicative, enflé de sa victoire? S'il plaisait à Dieu

d'appeler le pape à lui, pour le récompenser de ses ver-

tus , ce serait à qui aurait un pape modéré , un pape ultra,

un pape à l'Autriche, à la France, à l'Espagne. Là, le

mélange du spirituel et du temporel jouerait tout sonjeu t

pour emprunter une expression vulgaire. Il n'y aurait

qu'un pape tout pour la religion auquel on ne penserait

pas, ou peut-être en dernier lieu. Si jamais les papes se

renferment tout à-fait dans leur ministère, et n'existent

plus que pour la religion et par elle , on verra quelle

deviendra leur force. Les hommes sont portés par la rec-

titude de leur esprit à aimer que chaque chose soit à sa^



( io5 )

à l'amphithéâtre, entre les verts et les bleus?

S*agit-il du monde ou de la religion? A chaque

mutation de pape on voit la politique retrem-

per ses ressorts, charger ses mines et tendre

tous ses filets pour faire aboutir les suffrages sur

ses créatures. C'est un spectacle antichrétien

qui scandalise le monde , et que le ciel doit

regarder d'un œil courroucé ; c'est la suite de

cet affreux mélange de la politique avec la

religion
,
qui se montre assise à ses cotés

sur tous les degrés du sanctuaire. Le père

commun des chrétiens ne peut être le pro-

duit de factions particulières. Mais cette même
qualité de père commun qui exclut tous les

tiraillemens,commande aussi l'indépendance,

et l'indépendance ne peut se trouver que dans

la souveraineté. Car s'il n'est plus souverain,

il est sujet; s'il n'est pas dans ses Etats , il est

dans ceux d'autrui , et par conséquent dé-

place ; ils attaquent de préférence ce qui est déplacé.

Tout le monde s'arrête devant le bon sens. On a toujours

mille choses à répondre à un docteur, à un sophiste, et

jamais un mot au simple paysan par la bouche duquel la

nature a l'air de parler : on est toujours prêt à discuter

avec ceux-là, on ne peut que convenir avec celui-ci.
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pendant. Il faut ajouter que la souveraineté

temporelle des papes ne pourrait disparaître

sans un affaiblissement très-sensible de la con-

sidération même spirituelle dont ils jouissent.

Les hommes perdent plus à décheoir qu'ils

ne gagnent à monter. Les siècles ont accou-

tumé l'esprit et les yeux des hommes à voir

les papes sur le trône , dans la ville où leur

mémoire leur rappelle toujours le trône du

monde. S'il fallait chercher les papes ailleurs,

je ne sais ce qu'ils y trouveraient, et même
s'ils voudraient long-temps prendre la peine

de le chercher. Ceci est la suite des antécédens :

s'ils eussent été autrement établis , d'autres

combinaisons se seraient formées; mais on

ne peut raisonner que d'après celles qui exis-

tent Une autre s'est présentée, il y a quelques

années , comme on l'a indiqué , et n'a manqué
que par le défaut de son auteur. Un instant

l'Europe fut l'empire français : quelque pru-

dence de plus, l'ouvrage était consommé.

Dans ce cas, à quoi se rapportait la souve-

raineté du pape? L'Europe n'eût plus compté

qu'une seule puissance, et c'est la division en

plusieurs États qui nécessite la souveraineté

des papes
,
pour assurer l'indépendance de
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toutes. Il est prince, pour ne pas appartenir

plus à l'un qu'à l'autre : mais, lorsque par

le fait il n'y aurait plus eu qu'une seule

puissance en Europe, le même besoin d'in-

dépendance dans les papes ne se faisait plus

sentir. Au lieu des égalitaires d'autrefois , on

n'aurait plus aperçu qu'un maître et des vas-

saux. Or, conçoit-on comment une puissance,

telle que celle des papes, aurait surnagé dans

le naufrage que les autres auraient fait ?

comment deux pouvoirs extrêmes chacun

dans leurgenre , celui de Tempirefrançais et ce-

lui des papes, auraient-ils subsisté un seul jour

sans se heurter? Cela était contre la nature

des choses. Le rapprochement entr'eux était

donc inévitable pour prévenir les collisions,

et la perte de la souveraineté inévitable du

côté du plus faible; et ce faible était bien le

pape. Ce n'est pas sous la main de Napoléon,

mais sous le poids de l'empire français, que

le trône du pape a fléchi et s'est écroulé (i).

(i) Lorsque je fus nommé à l'ambassade de Varsovie,

un ministre étranger me peignait avec quelque chaleur

Jes inconvéniens pour l'Europe , de la prise de corps du

jpape,, et de la prise de possession des États dj pape, par
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Sous cet empire , les papes ne pouvaient

plus être que des médiateurs vénérés en fa^

veur de la religion, auprès d'un pouvoir tel

que celui qui a été connu sous le nom d'em-

pire français. Si Constantin et les empereurs

fussent restés à Rome, très-certainement les

papes n'y eussent pas été les maîtres. Ils au-

raient ressemblé aux patriarches de Constan-

tinople auprès des empereurs. Et si les empe-

reurs étaient revenus à Rome, les patriarches

seraient devenus à Constantinople , ce qu'à

Rome devinrent les papes par l'absence des

empereurs. Or, voilà l'état dans lequel ils se

trouvaient avec l'empire français. La suppres-

sion momentanée de la souveraineté des papes

a donc été le résultat du nouvel ordre de l'Eu-

rope ; comme son rétablissement, l'effet de

la restauration de l'ordre ancien.

Les moyens employés contre le pape, je

me hâte de le dire , ont été bien odieux , et

d'autant plus odieux qu'ils étaient plus inutiles.

La chose était toute faite. Mais voilà ce qui

Napoléon. Je conclus de son discours, que ce ministre

n'entendait ni le pape , ni l'Europe, ni l'empire français.
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arrive
,
lorsqu'au milieu de la civilisation mo-

derne, on se fait conquérant
;
lorsqu'on en-

treprend de faire violence aux peuples en les

dénationalisant, en prétendant abolir chez

eux le souvenir de ce qu'ils ont été , de ce qu'ils

ont fait; en franchissant les limites que la na-

ture et des victoires toutes faites ont données;

en traitant en préfets ceux que l'on a salués

du nom de roi; en laissant un grand pouvoir

à ceux que Ton a beaucoup blessés; en un
mot, en faisant toujours trop ou trop peu.

Tout cela peut paraître fort beau lorsqu'on

marche à Moskow à la tète de 400,000 hommes,

mais se retrouve bien mauvais lorsqu'on en

revient tout seul.

Résumons. Dans la première époque, le

pouvoir des papes fut le résultat de la force

du christianisme naissant , de la puissance

du clergé et de leurs vertus propres.

Dans la seconde, il s'est composé de tous

les élémens de la civilisation du temps, pour

s'élever.

Dans la troisième, il a succombé sous le

poids de la civilisation nouvelle qui s'était

formée par les grandes découvertes des i 5
e

. et

iG 4'. siècles. La révolution dç France a ache\c
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l'ouvrage et l'a mis dans une position nou-

velle pour lui, celle d'avoir à traiter avec un

grand nombre de princes que le nouvel état

de l'Europe a rendus possesseurs d'Etats ca-

tholiques; ce qui va donner aux papes de»

relations avec des princes que leur sépara-

tion du culte romain leur avait rendus

étrangers.
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CHAPITRE V.

Du mélange du spirituel avec le temporel , et du temporel

avec le spirituel. — Ses inconvéniens , ses suites fu-

nestes.

Voila, ce qui , avec le despotisme, a le plus

nui augenre humain! voilà ce qui a le plus

faussé i'esprit de l'homme , ce qui a le plus

ensanglanté la terre, le plus détourné les

hommes des voies de la droite raison ! voilà

ce qui a coûté le plus cher à la religion , ce

qui a produit l'intolérance de religion à reli-

gion, de nation à nation, ce qui a engendre

des millions de querelles, ce qui a nécessité

des millions de traités, de conventions, d'or-

donnances, de bulles, et finalement ces pré-

cieux concordats qui, en France, comme ail-

leurs , ont été si bien accueillis , et qui ont ap-

porté tant d'harmonie entre l'Eglise et l'État!

Moins ce préambule annonce de conformité

avec les choses et les opinions reçues, plus

celles qu'il fait pressentir ont besoin de

preuves. Le monde est plein à la fois de que-
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relies et de doctes traités sur l'accord du sa-

cerdoce et de l'empire. Il faut que cet accord

soit bien difficile par lui-même, car malgré

tous ces beaux écrits, on est encore à le dé-

sirer et à l'attendre; et trop de faits, même
les plus récens, portent à craindre qu'il ne

soit pas encore destiné à embellir notre âge*

et à répandre sur lui le calme et la sérénité

que permettrait leur bonne intelligence. D'où

tout ce désordre est-il provenu? de l'oubli

du principe , la séparation absolue du spiri-

tuel d'avec le temporel. La racine du mal est

là. Remontons donc au principe, et ne le

laissons plus échapper , si nous voulons nous

guider sûrement et éviter le renouvellement

du mal. Car voilà à la fois et le;problême de

la question actuelle , et le but de la question

pratique. Ce n'est point le plaisir de disserter

sur cette question
,
qui a conduit à s'en oc-

cuper; ce n'est point la partie de curiosité qui

a attiré, mais la partie d'utilité, c'est-à-dire

celle qui est applicable à l'ordre des sociétés,

comme à nous-mêmes, d'après lesantécédens

existans ou à établir.

Qu'est toute religion ? Le rapport de l'homme

avec Dieu.
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Qu'est le christianisme en particulier? Ce

même rapport, mais révélé par Dieu même
,

avec la séparation la plus complète de tout

ce qui tient à la terre. C'est Dieu qui l'a dit

cent fois. Fondateur, doctrine, moyens,

but, dans le christianisme'.tout est spirituel

,

tout sort du domaine temporel. Tant que le

christianisme se tient dans son élément es-

sentiel, la spiritualité, il n'est d'aucun poids

pour La terre ; elle ne le ressent que par ses

bienfaits : dès qu'il entre dans le domaine tem-

porel, les embarras commencent, le fardeau

devient fort pesant, et fait perdre de leur prix

à ses bienfaits.

Quel est le moyen conservateur de toutgou-

reniement? La conformité avec son principe,

Tout ce qui s'en écarte lui nuit. Le christia-

nisme a donc un grand intérêt à ne pas dé-

roger à la conformité avec son principe , à ne

pas s'écarter de la spiritualité.

Quels sont les beaux temps de l'église et des

papes? Les quatre premiers siècles pour la

première , les huit premiers pour les seconds.

L'église s'est-elle établie par la temporalité ?

Contre la temporalité ; a ors 1 1 e conquit la

partie du monde qui était civilisée : par

t> i. 8
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la temporalité, elle en a perdu les trois

quarts.

Qu'étaient les papes avant leur temporalité?

Chefs spirituels de l'église, héros chrétiens.

Que sont-ils devenus par la temporalité?

Rarement papes
,
trop souvent princes

,
pres-

que plus héros chrétiens.

Les honneurs, les grandes richesses ont-

elles été des appuis pour la religion? Con-

traires à sa nature, étrangères à son but, elles

ne peuvent en être les instrumens ; elles lui

ont coûté les trois quarts des contrées sur

lesquelles la spiritualité l'avait fait régner. La

temporalité a détruit l'empire fondé par la

spiritualité ; cela va être démontré.

Peut-il y avoir une religion de l'État ?

Oui, mais autant qu'il peut y avoir une

proclamation d'intolérance constitutionnelle,

d'exclusion des citoyens des droits qu'ils ont

aux avantages de la société
,
lorsqu'ils en sup-

portent les charges ; autant qu'il peut y avoir

une invitation à chaque État, d'avoir aussi sa

religion de l'État, d'exclure les chrétiens

à Constantinople , les catholiques en Ir-

lande, comme on excluait les protestans en

France.
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La protection légale donnée à la religion

lui a-t-elle été utile?

Autant que peut l'être à une chose d'être

régie par les lois d une autre chose - c'est-à-

dire que cette protection a suivi toujours cette

marche : d'abord de la confusion , des que-

relles , ensuite de l'irritation quand la nature

des choses a fait trouver de la résistance, et

finalement de la séparation , comme il est

arrivé depuis l'empire grec jusqu'à Henri VIII.

L'intervention de quelques princes dans les

affaires religieuses, depuis Constantin jusqu'à

Napoléon , a-t-elle été utile à la religion ?

Ce prince là n'est pas connu dans l'histoire.

Quel est le remède à ce mal?

Après des antécédens de plusieurs siècles

,

tels que ceux que l'on connaît, il n'y en a plus

qu'un dont l'effet puisse
,
par sa généralité,

correspondre à tous les besoins : la civilisa-

tion, cette tendance générale des esprits à

reviser et à redresser toutes les institutions

sociales , à remettre chaque chose à sa place,

à la contenir dans de justes bornes, à con-

server ce qui est bon, à laisser tomber ce

qui est superflu, à émonder sans déchirer,

ii égaliser sans niveler, à contrôler sans ra-

8
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Laisser ; à laisser les nerfs en retranchant

l'embonpoint : en cela comme en tout le reste

la civilisation fera sa charge. En redressant

chaque partie de l'ordre social, elle n'omettra

pas une branche si importante de ce même
ordre , la religion ; en lui faisant rendre ce

qui luirevient, elle lui épargnera les écarts qui

lui ont fait tant de mal. Le pape qui voudrait

proférer aujourd'hui quelques-unes des pa-

roles avec lesquelles ses prédécesseurs re-

muaient le monde , il y a cinq cents ans

,

entendrait s'élever, d'un bout à l'autre de

l'Europe, un murmure d'indignation et de

risée qui lui ferait promptement sentir ce

qu'il y a à gagner en s'écartant du langage du

temps. Les chrétiens d'aujourd'hui ne sont

pas plus les chrétiens du temps de Henri IV,

qu'à leur tour ceux-ci n'étaient les chrétiens

du temps de Théodose. Il faut faire un choix

dans les propositions énoncées ci-dessus.

Les unes sont trop évidentes, trop géné-

ralement reçues, pour avoir besoin de preu-

ves , ou pour être sujettes à quelque discus-

sion : les autres ne peuvent se passer de dé-

veloppemens.

Il ne peut y avoir de contestation sur les
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premières; et, si Ton ne se trompe, on peut

conjecturer que l'attention se portera sur

celle qui concerne ce que I on «appelle la pro-

tection du prince en faveur de la religion
,

l'état extérieur du clergé , et la nécessité de

laisser la religion agir par ses moyens propres

et se protéger elle-même.

La démonstration sera complète en faveur

de cette proposition, si Ton prouve que, de-

puis Constantin jusqu'à Napoléon, toute in-

tervention du prince dans les affaires reli

gjeuses a fini par tourner contre l'Etat autant

que contre la religion, et que l'état extérieur

du clergé a toujours eu le même terme; que

toute proclamation de religion de l'Etat dans

un pays a été le sign.il d'une proclamation

pareille, mais en sens contraire, dans on
autre pays; d'où résulte la nécessité de la

tolérance légale , dans l'intérêt même de la

religion; enfin que la religion s'est parfaite-

ment soutenue à part de cette protection, et

non-seulement sans elle, mais contre la per-

sécution substituée à la protection. À le bien

prendre, il n'y a rien au monde de moins

exigeant
, de plus modeste que la religion.

Elle ne demande qu'une protection négative,
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c'est-à-dire l'absence cîe toute intervention
,

la non persécution; elle se charge du reste.

Cette confrontation , et pour ainsi dire cette

contre-partie des deux extrêmes de la question,

la mettra dans tout son jour; car la solution

d'une proposition ne peut être plus complète

que i° par la démonstration de sa fausseté en

elle-même, 'i° par celle de la vérité de son

contraire. Or, c'est ce qui paraîtra dans cette

discussion.

L'histoire va parler.

Constantin se fait chrétien. Il donne rem-

pire au christianisme. Les affaires de la reli-

gion deviennent les affaires de TÉtat. Arius

vient ouvrir cette déplorable série des hérésies

qui ont déchiré si long-temps l'église et le

monde. Cette hérésie est, avec le protestan-

tisme , le plus grand assaut que la religion

catholique ait eu à soutenir. On crut tout

pacifier en se réunissant à Nicée. Ce concile

est, avec celui de Trente, le plus beau monu-

ment de la foi catholique. Constantin mit,

pour ainsi dire, toute sa puissance aux ordres

du concile pour donner du poids à ses décrets.

On dirait que par là tout est gagné : eh bien !

c'est par là que tout est perdu. Voilà le prince
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à la tête de la doctrine, son juge, sous pré-

texte d'être son protecteur; le palais se remplit

de prêtres, ils n'en sortiront plus. Le prince

deviendra le but de toutes les intrigues : qui

voudra faire prévaloir son opinion, ne visera

qu'à s'assurer du prince,qu'à la lui faire adop-

ter, car avec lui on aura tout. Comme le prince

n'est pas docteur de la loi, il pourra s'égarer:

s'il s'égare, soit par lui-même, soit par les

autres, tout périt avec lui. C'est ce qui arriva

a Constantin, et après lui à tous ses succes-

seurs. Le héros de Nicée finit par devenir le

persécuteur d'Athanase; les Eusèbe s'empa-

rent de son esprit , le conduisent par des

voies détournées dans lesquelles il ne devait

pas être bien difficile d'égarer un prince néo-

phite, occupé d'ailleurs des soins de l'empire

romain. Il meurt sans savoir lui-même bien

juste à quel parti il appartenait.

Avec lui, les premiers pas se trouvent faits :

les princes ont la main sur l'encensoir; Cons-

tance, son fils, veut le prendre tout entier.

Obéissez, répond-il aux évêques d'Italie sup-

posant aux Ariens dans le concile de Milan :

les évêques de Syrie m'obéissent
,
lorsque

[e leur parle; obéissez, ou vous serez exilés.
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Comme l'on voit , le ton dit maître ne tarda

point à remplacer celui du protecteur. Ce

prince passe sa vie à persécuter les catho-

liques , à promouvoir les Ariens. C'est à lui

qu'après le concile de Rimini le monde dut

d'avoir à s'étonner de se trouver Arien. Julien

usant du même droit, mais dans un sens abso-

lument contraire, se met aussi à la tète d'un

culte : il applique toute la force de l'empire

à la restauration du paganisme, comme Cons»

lance l'avait fait pour l'accroissement de

l'arianisme; il meurt dans une guerre insen-

sée. Tout était en désordre par suite de ces

entreprises contraires. Alors paraissent deux

princes, les seuls qui, dans cette succession

aussi rapide que bizarre des maîtres de l'em-

pire grec, aient eu le bon sens de laisser aux

religions le soin de se soutenir elles-mêmes,

Jovien et Valentinien : ils laissent les sectes

et leurs sectateurs s'arranger entre eux , se

bornant à remplir, pour leur propre compte,

les devoirs du christianisme auquel ils étaient

très-attachés, et d'autant plus attachés qu'ils

s'en mêlaient moins. Mais après eux, Valens,

Arien furieux, rentre dans les routes tracées

par Constance: les disputes, les sévices rc-
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commencent; le prince veut que toutle monde

pense comme lui; il pousse la rage jusqu'à

rendre les Goths Ariens
,
pour fortifier son

parti; il fait brûler vifs quatre-vingts prê-

tres (i); l'empire est aux abois. Théoclose

(il II y a des laits si atroces qu'ils dépassent toute

probabilité , et qu'ils forcent par là à ne les citer que

les preuves à la main : c'est ce qui engage à rapporter le

récit suivant, tiré de l Histoire du Bas-Empire , vol. 4,

p. io5.

«Les catholiques de Constantinople ne pouvaient se

persuader que le prince fût Fauteur des traiteincns inhu-

mains qu'ils éprouvaient. Ils se flattèrent de l'espérance

d'en obtenir quelque justice, et députèrent à IXicomédic

quatre-vingts ecclésiastiques des plus respectables par

leur vertu. Valens écouta leurs plaintes et dissimula sa

colère ; mais il ordonna secrètement au préfet Modeste

de les faire périr. Le préfet
,
craignant que toute la ville

ne se soulevât , si on les mettait publiquement à mort ,

prononça contre eux une sentence d'exil , à laquelle ils

se soumirent avec joie, et il les fit embarquer tous dans

le même navire. Les matelots avaient ordre d'y mettre

le feu
,
lorsqu'ils seraient hors de la vue du rivage. Dès

qu'ils furent arrivé* au milieu du golfe d'Astaque
,
l'équi-

page sauta dans la chaloupe , laissant le vaisseau embrasé.

Il fut poussé par un vent impétueux dans une anse

nommée Dacidizc , où il acheva d'être consumé. De ce$
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arrive et répare beaucoup demaux; mais, pour

avoir manqué le chemin de la tolérance, pour

avoir cédé à cette manie des directions reli-

gieuses qui semble avoir fait partie de l'air que

Ton respirait à la cour de Constantinople
;
il finit

par favoriser les lucifériens; le zèle pour les

mœurs le porte à faire une loi aussi mons-

trueuse que celle qui condamne au feu les

cousins germains unis par le mariage. Pen-

dant ce temps l'impératrice Justine répétait

à Milan les scènes que Constance y avait don-

nées ; elle voulait absolument attribuer l'oc-

cident aux Ariens. Saint Ambroise passa sa

vie à la combatrre. Les faibles enfans de

Théodose, Arcadius et Honorius, ne surent

que passer d'un parti à un autre; jouets de

leurs femmes, de leurs ministres, et de ces

odieux eunuques qui s'étaient emparés du

qualre-vingts prêtres il ne s'en sauva pas un seul ; tous

périrent dans les flamsnes ou dans les eaux. »

On regarda comme une punition de cette horrible

cruauté, la famine qui affligea cette année tout l'empire
,

et principalement la Plnygie et la Cappadoce. Elle fut

extrême , et la plupart des habitans de ces deux pro-

vinces furent obligés d'abandonner le pays.



( 1*3 )

palais des nouveaux empereurs, comme les

affranchis l'avaient fait de celui des anciens.

De leur coté, les Barbares, ennemis des em-

pereurs sur tout le reste, se font leurs imita-

teurs sur ce point; mais à leur manière. Chez

eux toute différence religieuse est punie par

l'extermination. Genseric se fait Arien; sa

théologie est au bout de son épée ; tous les

catholiques d'Afrique périssent. Les Goths
,

les Huns suivent les mêmes procédés; 1 homme
n'est plus envisagé suus les rapports de l'hu-

manité, mais seulement sous ceux de la reli-

gion. Ces Barbares, se disant chrétiens, pro-

cèdent dans les églises comme sur les champs

de bataille ; ils tuent tout ce qui leur est op-

posé. Théodose le jeune se jette dans les dis-

cussions théologiques, transfère la juridic-

tion, casse des ordinations, soutient Euty-

phès, appuie de son autorité le concile quia
été iletri du nom de brigandage d'Éphèse.

Qui pourrait nombrer les innombrables édits,

jugemen s, ordonnances émanés de tous les sou-

verains de l'empire grec? Zénon fait des édits

d'union qui divisent tout le monde; Anastase

trouve l'évangile mal écrit et veut le réformer;

Heraclius donne l'ecthèse, Constant le type;
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Justinien et sa femme Théodora se partagent

les rôles pour et contre le concile de Calcé-

doine, devenu depuis cinquante ans le bran-

don de discorde de tout l'empire : l'empereur

déclare aux évêques opposés à Euthychès qu'il

va les exiler aux confins de l'empire, et ces

confins étaient ceux de l'Arabie; le résultat

d'une vie passée dans les dispu tes tbéologîques

fut, pour ce prince, de mourir hérétique.

L'empereur Phélipique rend l'orient mono-

thélithe , et le fait apostasier (i). On n'a pas

(i) Phélipique , infecté des l'enfance de l'erreur des

monothélites , ne voulut point entrer dans le palais, qu'on

n'eût effacé l'image du sixième concile
,
peint sur les

murs. Et trop fidèle à la parole qu'il avait donnée au pré-

tendu prophète
,
qui avait prédit son élévation à l'empire

,

il ne fit usage de son pouvoir
,
que pour rétablir l'hérésie

que Constantin Pogonat avait proscrite. Il commença par

chasser du siège de Constantinople et par renfermer dans

un monastère le patriarche Cyrus , et mit à sa place 1-e

diacre Jean
,
que l'ambition rendit monothélite. Les héré-

tiques
,
qui se tenaient cachés depuis le règne de Pogonat

,

pressaient l'empereur d'abolir la mémoire du sixième

concile qui les avait condamnés ; ils étaient secondés

par les flatteurs de cour, toujours zélés pour la religion

du prince. L'empereur n'eut pas de peine à se rendre à
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le courage de rapporter tout ce qu'attenté-1

rent en religion les chefs de ce malheureux

empire
,
depuis le farouche Léon llsaurien

que la vue d'une image faisait entrer en fu-

leurs instances. Il assembla les évêques d'orient , et

quoique les actes de ce faux concile ayent été enseveli*

avec Phélipique , en sorte qu'on ne sait ni le nombre

des prélats qui le composèrent , ni ce qui se passa dans

les diverses séances , on peut conjecturer qu'il fut très-

nombreux , et qu'on n'y épargna nulle des voies irrégu-

lières pour corrompre ou forcer les suffrages. Tout forient

devint monothélite ; les sièges vacans furent remplis d'hé-

rétiques; La crainte et l'intérêt firent même succomber les

orthodoxes. Germain . évêque de Cyzique , et André do

Crète
,
prélats renommés pour leur science et leur vertu

,

eurent la faiblesse de céder au torrent
;
prévarication

honteuse qu'ils effacèrent dans la suite par leurs larmes,

et par leur fermeté héroïque à soutenir la discipline de

l'église contre les efforts de Léon. Il n'y eut qu'un petit

nombre de prélats assez courageux pour braver l'exil et

toutes les rigueurs de la persécution. L'empereur fit met-

tre dans les diptyques les noms de Sergius et d'Honorius ,

anathématisés dans le sixième concile , dont il fit brûler

les actes.

Dans cette apostasie presque universelle de l'orient
,

l'occident , moins exposé auxvioLences du prince, ferma

toute entrée à l'hérésie. Bhélipique, triomphant du succès



( "6 )

reur, les Copronime, les Basile , les Michel,

jusqu'à ce stupide Constantin IX qui mettait

au nomdre des miracles tous les champignons

qui croissaient auprès du tombeau de son

épouse l'impératrice Zoé, ce vil rebut de son

sexe et du trône (i).

Voilà où cette rage de régler l'église avait

amené les princes ; ils laissaient périr l'État.

Les peuples, abîmés par les suites de querelles

toujours renaissantes , se livraient au joug

bien dur, il est vrai, mais au moins uniforme

des mahométans : personne ne se reconnais-

sait plus au milieu de toutes ces discordes,

lesquelles se multipliaient avec les papes. Les

patriarches de Constantinople supportaient

leur autorité avec peine ; ils mirent le prince

de son concile, écrivit au pape Constantin, une lettre

remplie de ses erreurs. Elle fut rejetée, et le zèle du

peuple romain en cette occasion approcha fort d'un sou-

lèvement que la religion n'autorisa jamais. On déclara

qu'on ne reconnaîtrait pas un empereur hérétique; qu'on

ne recevrait ni ses lettres ni ses monnaies
;
que son por-

trait ne serait point placé dans l'église , selon l'usage
;
que

son nom ne serait pas prononcé à la messe,

(i) Histoire du Bas-Empire , vol. 17 , p. 129.
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clans leurs intérêts, et, pour s'affranchir tous

les deux, ils finirent par séparer toute l'église

d'orient de celle d'occident. Ainsi l'église

perdit la plus belle partie de ses domaines,

les lieux mêmes dans lesquels avait été

placé son berceau sacré. Plusieurs siècles

après , le czar Pierre acheva l'ouvrage en se

déclarant le chef de l'église grecque, dans

son empire
,
qui forme la plus grande partie

du domaine de cette église. Par là, la politique

s'est appuyée sur la religion et a emprunté

sa force , comme la religion avait emprunté

celle de la politique pour opérer la scission

avec Rome. Le mélange du spirituel avec le

temporel , si profondément enraciné dans

l'esprit et dans les habitudes des empereurs

grecs , est ce qui a perdu cet empire , aussi

bien que le catholicisme dans la Grèce et dans

l'Asie. Cette manie avait commencé par cor-

rompre l'empire , en le rendant le théâtre des

plus indignes manœuvres : on ne voyait plus

que petitesse d'esprit , et corruption de cœur.

L'empire tombait en lambeaux au milieu des

querelles fomentées par des princes atroces

et insensés, livrés à toute espèce d'égaremens,

et croyant en trouver la réparation dans ce
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qu'ils faisaient pour les églises, ou clans ce

qu'ils leur donnaient. Ils couvraient leur pays

de monumens religieux , et dépouillaient

leurs sujets pour les payer; ils élevaient des

cloîtres , et laissaient tomber les remparts.

Les Turcs arrivèrent, et n'eurent pas de peine

à chasser un troupeau dépourvu de bon sens,

qui disputait sur la lumière du Thabor, pen-

dant que l'ennemi frappait aux portes de la

ville. Voilà pour l'orient.

L'occident sera-t-il plus heureux ?

Pendant le temps qu'il fit partie de l'empire

romain
;
sous un seul empereur, ou sous des

empereurs particuliers, il fut le théâtre de la

même confusion. Voyez les démêlés de Jus^

tine avec saint Ambroise, et ceux de tous les

empereurs d'occident avec les évèques de

leurs états, et les papes de leur temps. Les

monarchies modernes se forment; le clergé

des deux premières races de nos rois règne

à côté d eux; aucune limite n'est tracée entre

les deux pouvoirs , c'est à qui l'emportera sur

l'autre : Charles Martel dépouille le clergé;

Charlemagne lui attribue une nouvelle dota-

tion : on voit ce prince diriger en personne

le concile de Francfort , et de plus écrire à
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l'évèque de Tolède , dont je ne sais quelle

opinion avait motivé la réunion de cette as-

semblée. Son fils, Louis-le-Déhonnaire, est

déposé parle clergé. Sous toute cette race le

désordre est au comble. On n'aperçoit aucune

trace de raison dans cette partie. Les Barbares

maîtres en Italie, les Visigoths en Aquitaine,

en Espagne, avaient exterminé un nombre
infini de catholiques pour faire prévaloir les

sectes auxquelles ils étaient attachés. Bientôt

la querelle s'engage entre les papes et les

empereurs : les investitures donnent lieu à

une guerre qui dura près d'un siècle
;
plus

de cinquante batailles, et la mort de plusieurs

millions d'hommes en sont la suite. Les em-
pereurs et les papes sont détrônés ou chassés

de Rome , suivant qu'ils se trouvent être les

plus forts ou les plus faibles. Par eux l'Italie

se partage entre les Guelphes et les Gibelins,

et reste vouée
,
pendant des siècles , aux

haines héréditaires que les partis traînent

toujours après eux : beau présent qu'ils lui

firent par là. Un empereur veut se faire pape,

et pape héréditaire. En revanche un empe-

reur est déposé par le concile général de

Lyon • l'Angleterre est déclarée patrimoine de
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saint Pierre ; l'Irlande appartient à cet apôtre

qui ne la revendiquait guères. Jean-sans-Terre

accorde tout ce qu'on lui demande ; la ter-

reur de l'excommunication amène le roi

d'Angleterre Henri II aux démarches les plus

iml ignés du trône; l'excommunication devient

le grand ressort du pouvoir ecclésiastique, on

pourrait même dire celui de l'Europe: partout

on tremble devant elle, elle menace et frappe

partout; partout on a oublié également ce

qu'est l'Eglise, ce qu'est l'Etat; partout l'Église

est dans l'État , et L'Etat dans l'Église. St-Louis

s'en souvient cependant pour défendre son

royaume des entreprises de Rome. On com-

mence à devenir moins docile aux cris de

celie-ci qui ne cessait de pousser les chrétiens

vers la Palestine, sans trop s'inquiéter si cela

était bon ou mauvais pour les États qui s'é-

puisaient dans ces expéditions déplorables.

Dès-lors quelque amélioration dans Tordre des

sociétés se faisait remarquer : saint Louis avait

donné le signal par ses éîabhssemens, et par

le rappel de beaucoup de parties de l'Etat au

centre. Son petit-fils Philippe-le-Bcl avait in-

troduit les communes dans les assemblées de

la nation : pas immense ! Ses querelles avec
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Roniface laissent lieu de douter qui se dégrada

le plus du pape ou du monarque
,
par un

renvoi d'injures bien indignes de personnes

de ee rang. Philippe s'allie avec un autre

pape; les bûchers s'allument, et la tombe

se creuse pour les Templiers. Ils y restent

ensevelis avec le secret des causes de leur

malheur. Pendant le séjour des papes à

Avignon, et le £rand schisme d'occident, les

deux pouvoirs sont sans cesse mêlés, et.

comme brouillés l'un dans l'autre ; enfin le

concile de Bàle établit quelques règles, la

France y adhère fortement, la pragmatique

vieut lui promettre un ordre stable et pré-

servateur de ses libertés. Mais bientôt Louis XI,

dans les voies détournées de sa politique,

livre à la cour de R\ome cette rivale qu'elle

traite en victime. Les papes et Charles VIO
,

Jules II, Louis XII, et Alexandre VI se com-
battent à outrance ; Léon X réunit un concile

à sa discrétion devant lequel il fait citer la

France. François I
er

. se trouve dans un hor-

rible embarras; il en sort en signant le con-

cordat. Ainsi les guerres d'Italie râlèrent les

ftflairesderéglisedeFrance
9etle Milanez décida

de la manière dont un évèque de Paris serait

9-
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nommé et institué. Le spirituel fut réglé par

un laïque , et l'église , sans être appelée ni

consultée , vit sa discipline changée par un

traité diplomatique remplaçant les canons de

l'église. Un enregistrement forcé au parlement

de Paris remplaça l'acceptation de l'église

gallicane. Voilà où mène la protection des

princes en matière de religion -, ils y sont

bientôt les maîtres.

Mais pendant que Rome effaçait cette prag-

matique, objet de tant de haines
;
pendant que

l'imprudent monarque introduisait au sein

de l'État un pouvoir étranger
,
toujours prêt à

devenir ennemi , et ennemi par là même qu'il

est étranger, le même bonheur ne se trouvait

point pour Rome , dans le reste de la chré-

tienté ; la révolte éclatait en Allemagne. Le

jNord, la Hollande, l'Angleterre, une partie

de la Pologne , de la Hongrie , de la Suisse

,

de la France même, suivaient le mouvement
donné. On vit le moment auquel le catholi-

cisme était réduit à la Belgique, à l'Espagne,

au Portugal ,à l'Italie, et à quelques contrées

de l'Allemagne. Le joug de Rome était devenu

insupportable : ses exacteurs étaient les vam-

pires de l'Europe. Le soulèvement religieux
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devint tout de suite un soulèvement politique.

Les princes et les peuples se firent hérétiques

pour être libérés de Rome. Jusque-là toutes

les hérésies n'avaient eu qu'un but religieux;

ici , elles prirent un autre caractère : dans

quelques pays, comme en Angleterre, l'héré-

sie entra dans laconstitution même, et fit partie

de l'Etat. Henri VIII avait écrit contre Luther
;

il finit par aller plus loin que lui, car il se

déclara chef de l'église de son pays. On a

cru faussement que ce prince , en se séparant

de Rome , n'avait cédé qu'à son intempérance

d'esprit et de mœurs; la politique fut pour

plus de moitié dans cette scission qui se trouva

tellement dans le goût des anglais
,
qu'au-

cun de ses successeurs n'a du les faire chan-

ger. C'est cette liaison de la politique avec la

religion qui a empêché le retour de l'Angle-

terre à l'église romaine, lorsqu'on l'a tenté,

et quia rendu la tentative fatale à ses auteurs:

il aurait fallu changer les intérêts de l'État

avec la religion, et c'était eux que les anglais

défendaient dans elle. La même cause l'avait

empêché chez les grecs, en dépit des empe-

reurs latins : ceux-ci eurent beau essayer des

réunions avec Rome, la politique du pay^ y
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était contraire; elle les empêcha eux-mêmes

de s'établir. Voilà donc la même cause qui a

fait perdre à l'église tout l'orient, et qui lui

enlève encore un grand tiers de l'occident.

Et puisque l'on parle de la protection des

princes, et de la liaison de la religion avec

}es états, voyons la contre-partie.

L'Irlande compte quatre millions de catho-

liques. Que n'ont-ils pas eu à souffrir depuis

troiscents ans!... Le gouvernement les écrase;

la protection est changée en persécution de

tous les instans.... Il ne manque pas une brebis

de ce bercail , tel qu'il existait dans le principe;

cinq cent mille catholiques subsitent encore en

Angleterre, débris de cette florissante église.

Tout le gouvernement est dressé contre eux.

Cela les détourne-t-il de leur culte ! En Hol-

lande, six cent mille catholiques se trouvaient

placés en dehors de lÉtat, dans un état voisin

de l'ilotisme. Que produisit sur eux le défaut

de protection du gouvernement ? En Saxe, le

luthéranisme était très - intolérant : toute la

faveur de TÉtat lui appartenait, toutes ses ri-

gueurs étaient le partage des catholiques ; com-

bien cela en faisait-il changer ? Au centre de

la barbarie et du despotisme turcs, le Liban
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renferme clans son sein des peuplades qui ont

surnagé dans le naufrage que le christianisme

a fait dans ces contrées. On n'en voit pas un

seul apostasier. Enfin , dans l'Amérique , l'État

ne s'est jamais informé de la religion d'aucun

de ses membres. Cette apparente insouciance

nuit-elle à aucun de ces cultes? Dans tous ces

cas, la main du prince est retirée, et le culte

se maintient sans elle. Peut-être eût-il péri,

s'il y avait touché. Par conséquent , tout cet

appareil si vanté de la protection donnée à

la religion par l'Etat, ne couvre que des illu-

sions: car, d'un coté, les exemples les plus frap-

pans montrent la religion se soutenant très-

bien «à part de cette protection, et de l'autre, la

perte de la plus grande partie des anciens do-

maines de la religion prouve assez de quel

danger était cette liaison avec le gouvernement

ainsi que la protection qu'ils lui accordaient.

La religion n'a besoin que des appuis sui-

vans : les bontés du ciel, les vertus de ses

ministres, le cœur de ses enfans. Avec cela,

rien ne lui manquera, parce que cela est dans

sa nature propre , hors de la portée des

hommes et de leurs passions. Vous cherchez

un dépositaire fidèle pour votre trésor x
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choisissez-le parmi ceux qui ont intérêt à n'en

rien détourner à leur profit. Supposons que,

depuis l'établissement du christianisme , les

princes se fussent respectueusement abstenus

de se mêler de la direction extérieure du culte
,

se bornant à remplir les devoirs qu'il impose

,

comme c'était la seule chose raisonnable qu'ils

eussent à faire. Le christianisme avait bien

conquis le monde sans eux , il l'aurait bien

conservé de même; il fleurissait sans eux là

d'où, avec eux, ila disparu depuis long-temps;

et peut-être que Mahomet n'eût jamais réussi

à pervertir tant de pays, sans cette exécrable

manie des disputes théologiques que fomen-

tèrent les empereurs, et qui fit ressembler les

hommes de ces temps à des foux furieux,

car on ne sait quel autre nom leur donner.

Mahomet trouva son terrain tout préparé, il

n'eut qu'à y semer.

Le principe de l'erreur de ceux qui ap-

pellent les princes au secours de la religion

,

provient de ce qu'ils ne voient dans le

protecteur de l'église que le prince, et ja-

mais l'homme; le prince tel qu'est la princi-

pauté, mais non tel qu'est Fliomme , comme
s'il était exempt des infirmités , des passions .
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et de tout ce qui entre dans l'apanage de

l'humanité. Encore si le prince était seul
,

s'il commandait de fait comme de droit! Ses

intentions sont excellentes; mais ses conseils,

mais tous les membres de son administra-

lion sont-ils aussi droits, aussi éclairés que

hli ? s'ils s'égarent par une cause quelconque

,

l'État et la religion sont compromis. Lorsque

Louis XIV apprenait que son édit convertis-

sait les protestans par milliers, son cœur vrai-

ment chrétien, tressaillait de joie; mais lors-

que la fraude fut découverte
,
que réparèrent

ses regrets? Avec quel soin faut-il donc tenir

la religion éloignée de ce dangereux patro-

nage, puisque d'un côté elle peut très-bien

s'en passer, et que de l'autre il finit toujours

par l'envahir et par la perdre ! Que ceux qui

ont dif : fortifiez l'État par la religion, et la

religion par l'État, ont proféré une chose ir-

réfléchie ! Sûrement le sentiment religieux est

une forte garantie pour la société, car il est

celle de la morale de ses membres : qui pour-

rait le méconnaître? Mais chaque opinion

particulière en religion, mais l'administra-

tion de la religion, qu'y a-t-il dans tout cela

pour l'Etat ? Celui-ci doit la protection au
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culte de tous ses membres, parce que ce n'est

pas comme membres d'un culte, mais de la

société, qu'ils en acquittent les charges, et

parce que quiconque acquitte les charges de la

société , a droit à ses avantages. Mais cette

protection ne peut s'étendre qu'à les défendre

de toute espèce de trouble dans l'exercice de

leur culte > toutes les fois que, de son coté,

ce culte ne fait pas un moyen de trouble

pour l'État ou pour les citoyens. Hors de là, 1"É-

tat n'a rien à y voir ; c'est à celui qui l'exerce

à le bien connaître , et à savoir ce à quoi il

s'engage et s'expose, en s'y tenant attaché;

l'État ne le suivra pas dans les régions où

l'attendent les peines ou les récompenses at-

tachées à la vérité ou à Terreur du culte qu'il

aura observé.

Ces principes bien simples rendent caduc

tout ce qui a été dit sur les religions de 1 État.

Sûrement l'uniformité du culte favorise la

marche du gouvernement et maintient la paix

entre ses membres. Sous ce double rapport,

elle est un bien , mais seulement un avantage

politique et non pas religieux; car le principe

est commun et applicable à tous les cultes.

Une religion d'État est celle qui fait que
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l'Etat ne reconnaît comme ses membres, ne

laisse exercer ses fonctions, n'admet à ses hon-

neurs, à ses récompenses, que lorsqu'on pro-

fesse la religion qu'il a déclarée être la sienne.

Tout le reste est en dehors de l'Etat et de s ?s

avantages , mais non pas de ses charges, de

manière à ce que l'on puisse n'être qu'à-moi-

tié de la société, et seulement pour la partie

onéreuse. L'injustice est palpable ; car quelle

relation y a-t-il entre un culte et des em-

plois ? La peine est prise hors la nature du

délit , et par conséquent , elle est contraire à

Ja justice qui veut que les peines, pour être

justes , se rapportent au délit; et l'on n'aper-

çoit pas comment, avec justice, le spirituel

peut être appelé à venger le temporel.

Un Etat reconnaît une religion; c'est fort

bien : mais les autres usent du même droit

,

au même titre, et sous les mêmes prétextes;

l'utilité, la sécurité publique, le danger de

remettre les intérêts de l'Etat dans des mains

ennemies ou suspectes. Par-là on a fait, sans

s'en douter, un décret général d'intolérance

et d'exclusion. Louis KIV procède ainsi
;

l'Angleterre en fait autant: si les pro'csians

sont exclus en France, les catholiques le sont
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en Angleterre, en Irlande, en Hollande, en

Saxe. Qu'a gagné la religion à la première ex-

clusion? D'être exclue par-tout. Vous parlez

de la tranquillité de l'État : le sultan a comme
vous à maintenir la tranquillité du sien ;

pourquoi trouver mauvais qu'il ne tolère chez

lui que le mahométisme ? Vous excluez les

français protestans de tous les emplois de

l'Etat légal; s'ils versent leur sang pour la pa-

trie, les signes d'honneur qu'on leur accor-

dera seront teints d'une autre couleurque ceux

qui décorent les catholiques. 11 y aura une

espèce de flétrissure imprimée jusque dans les

récompenses; et cependant la couleur du sang

que tous les deux ont donné à la patrie, était

bien la même: pourquoi Vun teint en rouge et

Vautre en bleu? Mais pendant qu'on faisait en

France ces judicieuses exclusions, l'Angleterre

y répondait en excluant les catholiques de

leurs sièges, parmi les pairs, en les reléguant

dans les derniers emplois de sa milice , en les

vexant en cent façons. Ainsi, le petit bien

que l'on a voulu faire chez soi à la religion,,

est englouti dans le déluge des maux que

l'on a fait produire ailleurs.

Ce système serait à peine tolérable, si l'on
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commandait seul au monde : mais lorsqu'il

est partagé entre mille, qui tous ont les

mêmes droits et les mêmes moyens, il est à

propos de se rappeler que chacun est maître

chez lui.

Dans L'état de communication où les peu-

ples modernes vivent entr'eux , on peut dire

qu'ils sont placés dans un état continuel de

surveillance réciproque: tout ce qui se passe

est connu, pesé, jugé; tout ce qui offense est

vengé. Lorsqu'en France Louis XIV , avec la

meilleure intention du monde, martyrisait les

protebtans, il portait leurs frères d'Angleterre

et de Hollande à rendre ces mauvais traite-

mens aux catholiques de leur pays ; il les en-

flamma d'une haine qui manqua lui coûter

le trône, à la France son existence, et qui a

laissé à celle-ci de grandes plaies à guérir,

et de grands préjugés d'inimitié à dissiper.

Comme rien ne pénètre plus efficacement

et jusqu'au vif le cœur de l'homme
,
que ce

qui tient à la religion , rien aussi n'exige

plus de circonspection dans les démarches

dont elle est l'ohjet ; car les conséquences

en sont infinies. Telles sont celles qui naissent

de la reconnaissance d'une religion de l'État :
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on peut en juger par cette seule indication.

Cette reconnaissance interdit à l'État le choix

de ses plus précieux insl rumens : il faut mon-
trer sa profession de foi, avant d'être admis

à prouver sa capacité. Sully, oui Sully n'au-

rait pu entrer au conseil de Louis XIV, Ri-

chelieu à celui de Charles [
fr

. , et Titt manier

les finances de Louis XIII. Avec une religion

d'Etat, il faut imposer silence à ses propres

lois, fermer les yeux sur leurs contraventions,

et tolérer la contradiction qui s'établit néces-

sairement entre elles et leurs propres mi-

nistres. Un homme veut bien se consacrer au

ministère delà justice, mais non pas à celui de

îa cruauté, mais non point faire céder sonhon-

neur et son humanité propre au maintien de

lois qui le blessent sous ce double rapport.

Ainsi les parlemens, pour rendre quelque

humanité aux lois qui exhérédaient les pro-

testans, étaient réduits à écarter les poursuites

que les lois autorisaient contr'eux , en érigeant

en droit un faux supposé de faits. Ils décla-

raient les poursuivais non-recevables, attendu

qu'il n'y avait point de proîestans en France.

Humaine et pieuse fraude, victoire de la ci-*

vilisation sur la législation, qui cependant ren<
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fermait la plus sévère censure d'une pareille

loi. Une religion d'État est l'intolérance mise

en constitution. Lorsque les empereurs ro-

mains persécutèrent si ardemment les chré-

tiens, ce ne fut point comme impies, mais

comme réfractaires aux lois de l'État. Jurez,

par le génie de César; telle était la loi civile:

appliquée à la religion, elle eut pour auxi-

liaires les maîtres de l'empire , comme ven-

geurs de ses lois. Rome avait également donné

l'hospitalité aux dieux adventices ou conquis,

qui étaient venus la chercher, ou qu'elle

avait été conquérir. Rome était tolérante par

nature : mais lorsque le culte fut entré dans

l'État, elle se fit persécutrice; lorsque Jupiter

légal fut attaqué, les empereurs s'armèrent et

l'État vengea l'Olympe. Les Titus, lesTrajan,

les Antontn furent cruels envers les chrétiens;

ils étaient les délices des autres hommes.
Pourquoi cette différence? Parce qu'ils étaient

les gardiens de la religion de l'État, et quils

employèrent sa force pour une chose qui ne

devrait jamais en être l'objet. Si tout s'était

passe de religion à religion.de prêtre à prêtre,

de conscience à conscience, le christianisme

n aurait pas éprouvé la moitié des obstar:!us
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qu'il rencontra. Il ne craignait pas le paral-

lèle avec le paganisme; les prêtres chrétiens

ne redoutaient pas les comparaisons avec les

augures et les aruspices; par conséquent

l'institution de la religion d'État est vicieuse

en elle-même , car elle s'oppose aux progrès

de la religion. Voyez ce qui se passe d'un

bout à l'autre du monde. Chacun y a sa reli-

gion d'Etat : avec cela, il empêche bien les

autres de pénétrer chez lui; mais à leur tour,

ceux-ci l'empêchent de pénétrer chez eux.

C'est ce qui explique le peu de progrès que

le catholicisme fait en Europe, ainsi que le

christianisme dans les parties de l'univers qui

ont un culte établi et reconnu loi de l'État.

Chacun se tient sur la défensive et garde son

terrain. Il s'ensuit que les religions sont

traitées comme le commerce étranger
,
qu'une

surveillance rigoureuse écarte de chaque

frontière. Voilà ce que c'est que d'avoir voulu

avoir des religions de l'État , des religions aux-

quelles fussent attachés les emplois, les fa-

veurs , la fortune : on a eu des exclusions

et des chrétiens officiels. C'est le résultat né-

cessaire de toute loi d'égoïsme, et celle-ci

en est une.
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11 faut que les inventeurs des religions

d'État n'aient jamais réfléchi ni sur la nature

des religions, ni sur celle du cœur humain.

Comment prescrire, accorder, refuser, parce

que Ton suit la religion de son père ? mais

chacun a le sien , et n'a pas de meilleur guide

naturel. Comment rendre un homme civile-

ment responsable des principes religieux

dont on a imbu son enfance
,
quand d'ailleurs

ces pricipes ne renferment rien d'antisocial ?

Mais est-ce donc que tous les hommes sont

attachés à un culte d'une autre manière? Que
ceux qui ont eu le bonheur de naître dans la

bonne religion, rendent grâces au ciel, en

pensant à ce qu'ils auraient fait, s'ils fussent

nés dans la mauvaise. Mettez Louis XIV à

Constantinople, et vous verrez s'il aura auprès

de lui le père de la Chaise ou le muphti. L'ex-

clusif, le fanatique d'un pays sera toujours

l'exclusif et le fanatique d'un autre pavs : il

croit que cela est dans sa religion ; ce n'est que

dans son esprit.

C'est une chose si grande et si forte que la

religion
, ses dogmes sont si hauts, ses récom-

penses si attrayantes, ses peines si terribles
,

qu'elle doit agir sur les esprits avec une force

t. i. 10
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prodigieuse. Que peut donc contre la persua-

sion qui l'accompagne, toute la force humai-

ne? Le dernier terme de son action , c'est de

donner la mort. Eh bien! si elle n'a donné

qu'une couronne, si le moment où elle veut

faire le plus de mal est précisément celui dans

lequel elle va faire jouir du plus grand bien,

quelle aura été son efficacité ? Quand on pense

de plus à la peine qu'exige le choix d'une reli-

gion pour qu'il soit fait en toute connaissance

de cause, aux motifs qui peuvent porter à en

changer, à la répugnance naturelle qu'éprou-

ve tout homme à se séparer du culte de ses

pères, à la flétrissure qu'il encourt de la part

de ceux qu'il délaisse
;
quand on considère que

la presque totalité du genre humain, obligée

de donnea? tous ses instans au soin de sa sub-

sistance, courbée vers la terre pour l'en faire

sortir, n'a pas beaucoup de temps et de moyens

à donner aux recherches de cette nature , et

l'on se sentira porté vers la détestation de ces

maximes fatales au monde, par tous les mo-

tifs que peuvent suggérer la raison et l'huma-

nité. Il a été dit plus haut que les richesses,

et tout ce qui constitue Tétat extérieur de la

religion, provenant delà protection de l'Etat,
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étaient plutôt nuisibles qu'utiles à la religion.

Raisonnons comme on l'a fait plus haut. Le

ministère ecclésiastique a-t-il quelque chose

de commun avec l'ordre de la jurisdiction

extérieure ? Il s'en faut de beaucoup; car son

fondateur n'a pas cessé delà représenter com-

me son ennemi. Il n'annonce que persécution

de sa part ; mais il ajoute : ayez confiance , car

j'ai vaincu le monde.

C'est en prophète et en conquérant qu'il

parle à la fois : la conquête a été accomplie

,

comme la prophétie.

Pendant les premiers siècles, l'église con-

nut-elle un état extérieur?

Non.

Quand elle l'eut acquis, que produisit-il?

Des querelles, des brigues, de la dépendance

sous l'autorité civile, de l'usurpation de la

part de celle-ci, et finalement une ruine com-

plète dans mille endroits.

Conserva- 1- elle cet état extérieur?

Elle le perdit promptement.

Ses richesses lui ont-elles servi?

Ce sont elles qui l'ont perdue. Objet d'en-

vie
, de cupidité, de reproches, elles ont fini

par être envahies; on a détruit la religion pour

10.
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s'approprier ses dépouilles, et de cet immense

mobilier , il ne reste presque plus rien. Tout

cet éclat, fruit de la désastreuse protection du

prince,étaitdoncpérissable, puisqu'il était hors

de la nature de la religion. Elle ne doit en avoir

de soutiens que conformes à elle
,
pour qu'ils

soient impérissables comme elle : autrement

elle s'expose à en manquer. Or ces appuis ne

peuvent se trouver que dans l'ordre spirituel,

par conséquent dans les fonctions mêmes du

ministère , et dans le mérite de ses ministres.

Hors de là, tout est précaire, tout est ruineux ;

la religion reste sans garanties, sans indépen-

dance. La religion a perdu l'état extérieur,

les rangs et les biens que l'on dit l'avoir sou-

tenue long-temps. De quoi tout celaTa-t-il dé-

fendu en Orient, en Angleterre , en Hollande,

dans l'Allemagne, dans tout le Nord?.. Elle a eu

tout cela dans ces contrées , et aujourd'hui on

l'y cherche. L'état extérieur ne soutient que

l'extérieur , et trop souvent il nuit à l'intérieur.

On a cru facilement apercevoir une liaison

entre l'un et l'autre. On se trompait, c'est pré-

cisément là qu'était le mal. Des hommes, en

voyant des princes dans l'église , dans les hon-

neurs civils, dans l'opulence, en concluent
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que la religion en retire quelques avantages.

Quelle erreur! Elle en souffre au contraire;

car elle s'associe à tout ce que ces avantages

portent avec eux de germes de corruption

,

d'envie, de haine et de cupidité. Les yeux

d'un peuple vain sont frappés de cet appareil :

il brille un instant; mais attendez la fin : bien-

tôt les passions s'attachent aux fondemens de

l'édifice et le sappent ; l'œil de la raison indi

que avec sévérité les défauts qu'il couvrait , et

quand tout est révélé, l'édifice croule. A-t-on

vu autre chose? La religion, les lois civiles ser-

vaient de garanties à cet état extérieur dans

tous les pays réformés : qu'est-elle devenue,

et lui avec elle ? Tout appui pris hors de la na-

ture des choses ne peut jamais être solide.

Croit-on que les hommes se laisseront toujours

abuser, qu'ils ne reconnaîtront pas la nature

véritable des choses, que leur attachement et

leur respect ne s'adresseront pas à la partie so-

lide de ces choses, en excluant tout ce qui

en elles se trouve d'adventice ou de fragile
1 En

matière de religion, dans ce ministère tout de

persuasion et de confiance, qui la soutient le

mieux, de celui qui met à ses ordres de la for-

tune, ou de celui qui y met des vertus? Lequel
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des deux sera l'objet de cette envie qui vit du
désir de dépouiller, de la haine qui se plaît à

refuser la justice, même la mieux méritée,

de la confiance qui à la longue ne s'égare ja-

mais dans ses jugemens? Dites, est-ce à un
prince abbé, à un électeur ecclésiastique que

le repentir ou la tendre piété s'adresseront, ou

bien à un ministre accrédité par l'observance

fidelle de ses devoirs? A quelle porte ira frap-

per l'homme pressé du désir de se réconcilier

avec Dieu? à celle d'un palais, ou d'une cel-

lule? Laissez faire la religion ; elle sait où elle

doit adresser ses pas. Que l'on ne croie pas

que les hommes se trompent long-temps dans

le choix des choses qui leur conviennent. Les

plus simples ont sur cela la finesse du tact

que donne la nature; et dans leurs besoins

spirituels, jamais ils ne balanceront entre le

recours à celui qui brille de l'éclat du prince,

et celui qui brille de l'éclat de la vertu. Dans

cette seconde partie de la question, le principe

est le même que celui que nous avons fait re-

marquer dans la première , et les conséquen-

ces sont entièrement semblables. On ne peut

sortir de ce cercle vicieux , soutenir l'état par

la religion, pour que l'état de la religion soit
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soutenu par l'Etat ; c'est-à-dire , les tenir con-

fondus , subordonnés l'un à l'autre , et les

faire périr L'on par l'autre. On est devenu

riche , les premiers partout ; on a appelé cela

la religion ; il a fallu employer pour le main-

tien de cette espèce de religion , ce qui par-

tout est mis en usage pour soutenir la ri-

chesse et la primauté. De-là, ces milliers

dédits , pères de ces immenses reçut ils de

jurisprudence ; de-là, ces contestations inter-

minables , ces mille manières de posséder la

temporalité, bien plus compliquées encore

dans le droit canon que dans le droit civil
;

de-la, la permutation, la prévention, le dé-

volu , la résignation, et mille autres choses

également utiles au maintien de la religion.

Qu'arrive-t-il ? Un jour des hommes fatigués

de vexations, de disputes , de ces contre-sens,

se soulèvent : ils font remarquer tous les dé-

fauts de l'édifice ; des gouvernemens obérés

dans leurs affaires sejettent sur ces dépouilles

opimes, abjurent pour s'en saisir, et mettent

des sentinelles aux portes de la maison qu'ils

ont pillée
,
pour en interdire la rentrée au pro-

priétaire. Voyez si ce n'est pas là le sort qu'a

éprouvé partout la fortune du clergé : heureux
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si, comme en France, la foi est conservée,

lorsque la fortune est perdue ! Car il a été

donné à la France de fournir le premier

exemple d'un grand changement dans l'état

extérieur de la religion, sans changement dans

la religion même. C'est un des bienfaits les plus

signalés de la civilisation moderne , de cet ad-

mirable instrument dont la propriété princi-

pale est de réduire chaque chose à ses élémens

véritables, et de la remettre à sa place sans l'a-

néantir. Dans cette question, on peut dire que

l'erreur est entrée par les yeux : on a vu des

monumens, une grande pompe dans le culte
;

on a cru que c'était la religion personnifiée

et protégée par le prince. Est-ce donc que les

premiers chrétiens persécutés par lui man-

quaient de temples, et ceux-ci de richesses?

Est-ce donc que des hommes attachés à leur

culte , le laisseront jamais manquer ? Ils se

passeraient de pain plutôt que de culte. De

simples particuliers, des associations ont cou-

vert la France de monumens religieux; un

curé a suffi pour bâtir St.-Snlpice , un évèque

Notre-Dame. Les pasteurs des premiers siècles,

ceux d'Angleterre , ceux de la Hollande, de la

Saxe, de l'Amérique manquent-ils de quel-
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que chose? Leur trésor est dans le cœur de

leur troupeau. Là, la rapacité, aiguisée par

la haine, n'ira pas le ohercher; au lieu qu'elle

a Lien su atteindre les autres richesses sur

lesquelles on s'était reposé du soin de la con-

servation de la religion. Vous donnez au

prince la garde des engagemens pris avec le

ciel : les prêtres anglais
,
irlandais, américains

manquent-ils aux engagemens de leur état?

Le prince veille-t-il aux portes de leurs mai-

sons, comme il fait ailleurs à la porte de tous

les prêtres et de tous les cloîtres ? Vous appe-

lez le prince à venger l'honneur de Dieu. Le

voilà à sa place. Qui vous a dit que Dieu

voulut être vengé , et en quelle manière il

veut l'être? Un homme vengeur de l'honneur

de Dieu! Quel fardeau vous lui imposez là!

Où prendra-t-il des moyens égaux à la répa-

ration
, à l'offense , à l'offensé ? Le prince

commence par prescrire au nom de la reli-

gion
; il continue en punissant comme déso-

béissance à la loi qu'il a faite : les deux choses

ne tardent pas à être confondues ensemble.

Les résistances s'enflamment, les peines de-

i lennent atroces; car on ne s'arrête pas plus

dans la carrière des sévices que dans celle
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des outrages ; une série de rigueurs est ap-

pelée au secours d'une première rigueur, et

toutes sont également impuissantes. On a dé-

pouillé d'abord les catholiques d'Irlande; il

faut ensuite les tenir hors de l'État, pour

qu'ils ne puissent pas user des droits de

citoyen qui leur prêteraient des moyens pour

revendiquer leurs biens; car voilà toute la

question des catholiques d'Irlande. L'Angle-

terre
,
après avoir bâti un échafaudage de

lois barbares sur la religion, le maintient

aujourd'hui, malgré le sentiment de ses in-

convéniens, uniquement parce qu'il est fait,

et que le déranger serait embarrassant.

Louis XIV commença par un acte d'intention

religieuse, et finit par une loi contre nature,

celle qui défend au médecin de retourner

chez le malade qui, averti deux fois par lui,

n'aurait pas appelé un prêtre catholique.

Voilà l'histoire de toutes les protections

accordées par l'État à la religion.

Retirez donc tous ces bras de chair ; l'é-

vangile vous a dit de ne pas vous y fier :

confiez-vous à celui qu'il vous a montré pré-

parant la table des petits des oiseaux , et re-

vètissant les lis de leur éclatante blancheur.
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Que, pour soutenir la religion , tout vienne

d'elle-même, et laissez au ciel à faire le reste.

Ayez assez de religion , et la religion aura

toujours assez de moyens de pourvoir à

ses besoins. Sur-tout soyez tolérant comme
Dieu même. Il fait lever son soleil également

sur les bons et sur les mauvais; il ne frappe

point la terre de stérilité sous les pas de

celui qui lui offre un encens qui n'est pas

de son choix. Bacon a parlé comme son

siècle, et non pas comme Bacon, lorsqu'il a

dit que la tolérance de toutes les religions

était l'indifférence de toutes les religions. Il

faut le regretter pour ce grand homme. La

tolérance n'est ni mépris ni approbation d'au-

cun culte : elle ne se rapporte qu'à celui qui

exerce ce culte , et non au culte lui-même. Ou
a confondu ces deux choses, la vérité du culte

et le droit qu'un homme peut avoir même à

l'erreur , dans son culte , s'il n'en résulte aucun

dommage pour autrui. La tolérance est un

hommage rendu à la religion par la recon-

naissance qu'elle renferme du prix que cha-

cun attache au sentiment religieux. Elle est

un hommage rendu à la liberté de l'homme
,

un acte de respect pour la faiblesse de son
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esprit
,
pour la force des liens dont tant de

choses contribuent à l'envelopper dans toutes

ses actions ; c'est de plus un hommage rendu

à Tordre social
,
qui se maintient par la réci-

procité des procédés
,
par le respect des

droits et des propriétés de chacun. L'homme

tolérant fait à-la-fois le meilleur calcul pour

lui et pour les autres : en les tolérant , il est

toléré par tous ; il donne un et reçoit cent :

on ne fait pas tous les jours d'aussi bons mar-

chés.

Jovien monte sur le trône , et prend les

rênes d'un état troublé par deux fanatiques

en sens contraire , Constance et Julien. Tous

les partis le tirent à eux: il se borne à répon-

dre qu'il est résolu de n'inquiéter personne

pour sa croyance , et de favoriser de tout son

pouvoir ceux qui travailleront à la réunion

des esprits. L'histoire remarque que ,
sous ce

règne malheureusement trop court , la reli-

gion gagna autant qu'elle avait perdu sous

ses deux devanciers
,
persécuteurs et tracas-

siers. Le ciel a bien su établir la religion sans

le secours des États ; il l'a fait arriver à son

heure; il a ses moyens pour la maintenir sans

secours étranger. Belle et pure
,
amie de
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l'homme
,
réparatrice de ses maux , consola-

trice de tous les instans de sa vie, la religion

porte en elle assez d'attraits pour attacher

l'homme
,
pour le fixer à sa suite , si on la

laisse agir seule ; elle a dans le cœur des ra-

cines si profondes
,
qu'elles poussent sous les

mains qui tentent de les étouffer : que ne

ferait-elle point , abandonnée à la force de sa

sève propre ? . . . Tenons - nous à l'évangile
;

c'est la citadelle d'où l'on ne sort jamais sans

dommages: en matière de religion, il a borné

le pouvoir des hommes à l'autorité de l'en-

seignement , de l'exemple et des bienfaits
;

il ne parle nulle part de patrons, ni des liens

à l'égard les uns des autres.
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CHAPITRE VI.

Clergés de l'Europe. — Nombre. — Richesses. —

>

Caractères.

Le cierge catholique de l'Europe peut être

divisé en quatre parties distinctes ; celui de

l'Italie et de l'Espagne, celui de la France,

celui de l'Allemagne , et celui des parties de

la Hollande , de l'Angleterre , de l'Irlande et

du Nord qui comptent des catholiques (i).

La différence qui se fait remarquer entre les

moeurs des habitans de ces divers contrées

,

(i) On pourrait partager le clergé de l'Europe comme

ses habitans mêmes ; en clergé du nord , et en clergé du

raidi.

Celui-ci serait formé du clergé d'Italie, de Sicile , de

Sardaigne , de Corse , d'Espagne et de Portugal. Les

clergés catholiques d'Amérique et d'Asie , formés par

l'Espagne et le Portugal , appartiennent à cette division.

On pourrait y ajouter le clergé du Roussillon, delà

Provence et du Bas-Languedoc ; car l'exercice de la re-

ligion dans ces pays se rapproche beaucoup des méthodes

espagnoles.

La division du nord serait formée par le clergé de

France
, d'Allemagne , de Pologne , de la Belgique , et
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se tait de même apercevoir entre leurs clergés

respectifs. S'ils sont parfaitement égaux en

vertus, en mérite, en titres de toute espèce

au respect et à la considération (car qui peut

avoir le droit d'assigner leur rang sous ces

rapports?), cependant on ne peut se refuser à

reconnaître entre eux de fort grandes diffé-

rences dans la manière d'être, de remplir le

même ministère , et de produire la même
somme de biens.

Le clergé n'est plus ce qu'il fut. Une partie

de la génération actuelle en entend parler

sans l avoir connu. Peut-être ne sera-t-elle

point fâchée de savoir à quoi s'en tenir sur

l'existence de ce grand corps, et de connaître

ce qu'était son organisation, son esprit, son

nombre et sa fortune si renommée. Beaucoup

de choses ont été répandues sur ces divers

objets. Un résumé réfléchi de ces notions di-

verses ne peut pas nuire.

Il faut dire d'abord en quel nombre exis-

taient les membres du clergé, et quelle était

sa fortune.

par celui qui est répandu dans l'Angleterre, la Hollande

et le reste du nord. La manière d'être de ce clergé est

tout -à-fait différente de celle du clergé méridional.
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L'Europe compte un peu plus de cent mil-

lions de catholiques.

Avant la révolution , le clergé français était

formé de 1 59,9,36 individus.

Dénombrement du clergé français avant la

révolution.

Archevêques, évêques i36

Chanoines , bas - chœurs de ca-

thédrale, à 5o personnes par

église 6,800

Curés 44>o°o

Succursales 6,4oo

Vicaires 18,000

Ecclésiastiques avec ou sans bé-

néfices 16,000

Chanoinesses 600

Moines 3 1,000

Religieuses 27,000

Ministres et serviteurs d'église. . . 10,000

Total 159,936

La population catholique de la

France était alors de a5,ooo,ooo

Le clergé formait de cette popu-

lation totale, la cent soixante-

huitième partie.
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Celui d'Espagne de 149,376

Dénombrement du clergé espagnol (1).

Arehevëques 8

Evêques sur le continent d'Es-

pagne 44
Aux îles Baléares 3

Ceuta et Canaries 2

n
Evêques auxiliaires ou coadju-

teurs 5

Chanoines de cathédrales et de

collégiales 2,4°°

Curés - 20,080

Vicaires
,
chapelains

,
prêtres avec

ou sans bénéfices 4°>ooo

Moines de tous ordres 4°/,ooo

Religieuses de tous ordres 22,000

Ministres et serviteurs d'église.. . 1 5,834

Total 149,576

(1 ; Ce tableau a été fournià Madrid , à l'auteur , sur les

états officiels dressés par S. E. monsieur le comte de

L'ampomanès.

T. I. II
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La population de l'Espagne étant

de 11,000,000

Le clergé forme la soixante-onzième partie

de la population.

La France et l'Espagne formaient entr'elles

deux une population de 36,ooo,ooo habi-

tans.

En calculant le reste du clergé de l'Eu-

rope
,

d'après les mêmes proportions , et

il doit y avoir plus que moins , vu le

nombre des ecclésiastiques de l'Italie, du

Portugal et de la Belgique , on trouve

que le total du clergé catholique de l'Eu-

rope ne dépassait pas neuf cent cinquante

mille têtes. La proportion d'un million pa-

raîtrait forte. C'est donc un peu moins

d'un ecclésiastique par cent habitans de

l'Europe catholique. Ce nombre est à-peu-

près égal à celui des personnes vouées à

l'état militaire de terre et de mer , dans

les mêmes pays. Cette proportion ne de-

vait pas être onéreuse à la population des

États. Une partie de ce qui a été dit à cet

égard , est irréfléchi. L'état ecclésiastique

aidait l'état de famille plus qu'il ne le grevait.
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Le clergé et le militaire de l'Europe formaient

la cinquante - cinquième partie de la popula-

tion totale de l'Europe.

La fortune du clergé de France s'élevait,

avant la révolution, à 3oo,000,000 fr.

On a beaucoup varié à cet égard par des

intérêts opposés ; mais il est bien évident

qu'une somme de 2,000 francs par tète ne

présente pas une évaluation exagérée. Il

n'y a qu'à considérer quel était l'état per-

sonnel de ce clergé; la valeur de la dîme

étendue à tout le territoire d'un pays aussi

riche et aussi vaste que la France; le pro-

duit de la propriété foncière de l'église
,

les bois et forets, les cens, maisons, jar-

dins, rentes sur l'État ou les particuliers;

enfin , le casuel , résultant de tous les actes

religieux et des messes
,

acquittées soit

comme fondations , soit par dévotion par-

ticulière : les seules messes calculées à

5o,ooo par jour, au prix moyen de 1 franc,

donnent une somme de 18,000,000 fr. par

année.

Le clergé espagnol jouissait d'une fortune

égale à celui de France. On a cru le contraire,

mais à tort. Si l'Espagne eût été cultivée

1 r

.
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comme la France, il eût été plus riche; la

différence comparative de la culture des deux

pays a fait la ressemblance de la fortune des

deux clergés. Il n'est pas exact de juger de la

masse par quelques grands bénéfices, comme
de la fortune des Espagnols parcelle de quel-

ques grands seigneurs : le jugement contraire

serait mieux fondé, car une grande fortune

ne se forme guère que par la médiocrité de

beaucoup d'autres. En Espagne comme en

France
,
chaque individu attaché à l'église

,

à quelque titre que ce fût , ne jouissait pas de

plus de 2000 fr. de rentes. En appliquant au

revenu la méthode d'évaluation dont on a usé

pour le dénombrement du clergé, on trouve

que le clergé catholique de l'Europe devait

consommer un revenu de i ,800,000,000 fr.

somme qui, répartie sur neuf cent cinquante

mille têtes, ramène toujours la même pro-

portion de 2000 fr. pour chacune. Deux choses

seraient intéressantes à connaître pour ache-

ver d'éclaircir et de constater ce qui concerne

le clergé : i° la fortune de l'Europe repré-

sentée par son revenu annuel; i° les frais de

l'entretien de son administration de toute

espèce. On pourrait juger par là dans quel
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rapport se trouvaient les frais de son cierge

avec sa fortune, et les autres parties de son

gouvernement.

Il n'entre dans cette évaluation de la richesse

du clergé de France et des autres pays aucune

intention d'enfler ou de rabaisser. C'est de la

fortune d'un mort qu'il s'agit : Fuit llium.

On s'est généralement partagé entre deux

pratiques contraires, toutes les fois que Ton

a parlé de la fortune du clergé. D'un coté, on

exagérait , de l'autre on rabaissait, on cachait.

Ce n'était pas le moyen d'arriver à la vérité.

Elle finit toujours par être connue, et le

meilleur comme le plus convenable est de

commencer par la dire.

Voilà pour le personnel et le matériel du

clergé.

Voj ans le moral.

L'état du prêtre étant un état de lumière,

il faut connaître ses degrés et ses moyens de

science. Le meilleur clergé sera celui qui

aura le plus d'acquisitions faites dans ce genre,

et les meilleurs moyens d'acquérir encore.

L'état du prêtre étant un état d'utilité, il faut

rechercher le clergé qui donne le plus d'utilité

à ses fonctions, en bannissant le plus de vices
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de la société. Car si le prêtre laisse subsister

le vice, à quoi sert-il? L'état du prêtre étant

un état d'exemple , il faut connaître quel est

le clergé contenu dans les plus justes bornes.

L'état du prêtre étant de s'exercer sur les

hommes , au milieu de la société , le clergé

le plus en harmonie avec la société, sans dé-

roger à sa condition essentielle, sera le clergé

préférable • par conséquent, le clergé qui

réunira la plus grande somme de ces attributs

sera le premier entre tous les autres.

Le clergé de l'Europe est partagé en quatre

grandes divisions.

L'Espagne et l'Italie.

La France.

L'Allemagne.

Les pays du Nord dans lesquels le catho-

licisme n'a point d'existence légale.

La Belgique est , à quelques égards
t une

succursale de l'Espagne.

Le clergé de Pologne , de la Hongrie , des

nations Esclavonnes appartient à l'église alle-

mande.

La similitude qui existe sur beaucoup de

points entre les clergés d'Italie et d'Espagne

engage à ne les compter que pour un.
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Le siège principal du catholicisme placé à

Rome, a donné à l'Italie une teinte religieuse.

On se croit sur le seuil d'un temple lorsque

l'on a franchi les Alpes. Tout retrace et rap-

pelle la religion : le costume des habitans est

à demi-religieux ; les villes ont l'air d'être

peuplées de clercs; les arts et les monumens
sont religieux. Tout parle de la religion aux

yeux et aux oreilles. Les places publiques

retentissent de prédications , et les rues de

cantiques. Les évéques trop nombreux
,
trop

pauvres sont souvent au-dessous de leur di-

gnité. A Rome, la prélature a effacé l'épis-

copat ; et le chapeau de cardinal placé au

faîte de la hiérarchie , couronnant l'édifice

des grandeurs romaines, est l'objet de tous

les vœux , et le but de tous les pas que l'am-

bition apprit à former de loin. Un grand

nombre d'ecclésiastiques italiens sont voués

à la culture des arts et des sciences, remplis-

sent les places des universités, et en obtien-

nent de très-méritées clans la considération

publique. L'enseignement ecclésiastique est

très-médiocre en Italie, l'assujétissement à

Rome presque général , les maximes exagérées

en sa faveur, en pleine vigueur, c'est leur terre
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natale, et le culte chargé de pratiques qui

étouffent la religion sous les apparences de

la dévotion. Les religieux sont les agens prin-

cipaux et les soutiens de cette surcharge, par

laquelle ils fomentent dans l'esprit des peuples

plus de penchant pour les pratiques exté-

rieures que pour réparation des cœurs. La

preuve en est, car en tout Ton ne peut juger

que par les résultats, que le même pays où

ces actes sont répétés à chaque instant est

couvert de brigands, et reste le siège de beau-

coup de vices. En Italie, les évêques sont

trop loin du pape et de sa cour, et trop près

du peuple. Les lois de la perspective ne sont

pas suffisamment observées, et le clergé ne

peut qu'y perdre. Les ecclésiastiques infé-

rieurs rendent aux évèques des services , et

sont devant eux dans une attitude que l'on

ne tolérerait pas en France. La richesse est

très-inégalement répartie : l'archevêque de

Milan a deux cent mille livres en fonds de

terres , et parmi les évèques de la côte de

Ligurie , il s'en trouvait qui n'avaient que

900 fr. de revenus pour soutenir leur dignité.

Les curés étaienl clans le même dénuement.

On n'avait songé qu'au clergé régulier ; il
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avoit envahi à-peu-près tout. Les privilèges,

les exemptions formaient le droit commun ;

et s'affranchir de la juridiction naturelle , celle

de l'ordinaire, pour ne relever que de Rome,

passait pour le plus grand bonheur. Si , dans un

état voue tout entier à la perfection intérieure,

l'extérieur pouvait être compté pour quelque

chose , le clergé italien des rangs inférieurs

aurait sous ce rapport laissé beaucoup à dé-

sirer • sa tenue était mauvaise, et ses manières

peu distinguées.

En Italie, la charité a créé et fomenté la

mendicité; cette lèpre couvre l'Italie. L'homme
a un goût inné pour le pain qui ne lui coûte

rien. En Italie, on se précipite à la porte des

couvens, qui s'ouvrent à des heures réglées

pour distribuer des alimens dont la facile

acquisition entretient l'éloignement du travail

dans une multitude d'hommes qui, sans cette

pernicieuse ressource , recourraient à celle

d u travail. En Hollande , on ne demande rien

,

on ne donne rien, tout le monde travaille;

on ne voit pas un pauvre. À force d'entendre

parler de la charité, des hommes grossiers

ont perdu le sens de cette pudeur naturelle

qui en tous lieux est attachée à la demande
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de l'aumône, et la charité mal présentée et

mal entendue a peuplé l'Italie de mendians.

Aussi, d'un bout à l'autre de cette contrée,

tend-t-on la main, demande-t-on sans honte,

et reçoit-on sans rougir. Les anciens grands

de Rome , et les empereurs avec leurs cliens

et leurs distributions de vivres ont créé ce

penchant à vivre de sportules ; le mona-

chisme a complété l'œuvre , et la charité mal

entendue a fait, d'une mendicité horrible à

voir, la manière d'être d'une partie de l'Italie.

Les haillons salissent et attristent la riante

Ausonie. En revanche , la magnificence des

temples esta son comble, comme leur nombre.

On dit qu'il serait trop souvent besoin qu'une

main armée de verges en chassât, comme à

Jérusalem, ceux qui ne craignant point de

les profaner, ont la criminelle audace de les

faire servir à des usages indignes d'eux. Le

clergé d'Espagne est infiniment respectable

dans tous les membres des hautes classes
,

tels que les évêques, les chanoines , les curés

des villes , les chefs des ordres religieux
;

beaucoup d'érudition les distingue.Malheureu-

sement elle est trop souvent bornée à l'élude

de la scholastique , à celle des commenta-
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teurs, comme à la mysticité, cette occupation

favorite des imaginations qu'échauffe le feu

des passions accrues par celui du climat. La

mysticité est encore moins une occupation

qu'une diversion à d'autres occupations. Le

choix des évèques en Espagne ne tombait

guère que sur les hommes les plus recomman-

dables par leur mérite : aussi , rien n'était

plus vénérable. Les plus hautes vertus , le

plus généreux dévouement sont héréditaires

parmi eux; et les évèques d'Espagne, après

avoir donné l'exemple de la plus généreuse

charité envers ceux que les agitations de la

France avaient offerts à leurs bienfaits , ont

montré par leur fermeté et leur dévouement

à la cause de leur patrie
,
qu'ils étaient les

dignes successeurs de ces évèques, qui, au

commencement du cinquième siècle, préfé-

rèrent de périr avec leur troupeau plutôt que

de s'en séparer lorsque les barbares , la pesie

et la famine se réunissaient pour les faire

périr. Dans la première guerre que l'Espagne

soutint contre la France en 1 793 , le clergé

ouvrit ses trésors, et vola au secours du gou-

vernement avec la plus patriotique généro-

sité. Il eût été à désirer que les rangs infé-
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rieurs du clergé d'Espagne retraçassent toutes

les qualités qui distinguaient les premiers.

Trop souvent i\ y avait trop de distance

entr'eux. La composition de cette partie du

clergé en était la cause. Rarement les enfans

des familles distinguées, ceux mêmes des

familles aisées, ou bien occupées des arts et

du commerce, entraient dans l'état ecclésias-

tique. Les clercs se formaient dans les écoles

monastiques , dans le service auprès des

ecclésiastiques d'un ordre supérieur. En
Espagne, presque tous les écoliers vivent

d'aumônes pendant que durent les études
,

et les jeunes clercs débutent presque toujours

par des fonctions servîtes.

La prédication , en Espagne, est loin des

règles ou des modèles de Fart. Elle a fourni à

un autre Cervantes des tableaux qui retracent

ceux que le héros de la chevalerie a prêtés à

son peintre immortel (i). Le culte est sur^

chargé de pratiques, comme les temples le

sont d'images. Là encore l'extérieur l'emporte

sur l'intérieur; car des vices nombreux et

(i)
4
Voyez le Dom-Quicliotte des prédicateur*.
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grossiers résistent, au sein de tonte la popu-

lation, à la répétition des actes les pluspropres

à les déraciner, et sous la religion la plus

douce et que tout retrace aux yeux, la nation

est restée féroce, et le pays est encore l'Afrique

de l'Europe.

L'inégalité des fortunes ecclésiastiques était

encore plus choquante en Espagne qu'en

Erance et en Italie. La dotation des églises de

Sévilie, de Tolède, des abbayes de l'Escurial,

du Paular, de Xérès n'avaient rien de cor-

respondantdans l'église de France. En Espagne,

Comme en Italie, les réguliers priment le

clergé séculier, et les couvens ont supplanté

l^s curés. Le nombre des paroisses dans les

villes était sans mesure avec les besoins. La

charité aussi mal entendue qu'en Italie, l'assu-

jétissement au pape, égal à celui qui a lieu en

Italie; le clergé attendait ses ordres pour par-

ti ci ner aux charges de lÉtat : plaisant spec-

tacle que celui de citoyens qui ont besoin de

demander au pape la permission de contri-

buer aux charges publiques. L'exemption de

la jui isdiction ordinaire était très-fréquente.

Des évexhe's tels qu'Oviédo et Léon ne dé-

pendaient d'aucune métropole. Desabbesses,
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comme celles de las Hualgas de Burgos, à

l'ordination près
,
exerçaient tous les droits

épiscopaux. Les évêques de Sarragosse et

de Jaén avaient plusieurs cathédrales , dans

lesquelles ils exerçaient alternativement.

Comme on voit , il y avait là beaucoup

de désordres , subsistans sous l'égide de

l'habitude. On ne parlera point de l'in-

quisition. Il faut plaindre plutôt qu'accu-

ser le clergé espagnol d'avoir souffert au

milieu de lui cet odieux tribunal , dont

l'existence dans un pays suffit seule pour le

déshonorer.

L'Espagne a possédé la Belgique pen-

dant deux cents ans : de fortes traces ont

dû rester. Aussi le clergé de ce pays a-t-il,

dans ses usages et sa manière d'être , beau-

coup d'affinité avec le clergé d'Espagne.

Mais s'il est exempt de tout ce que l'on

peut reprocher à celui-ci , il possède tout

ce qui l'honore. Je suis heureux de trou-

ver une occasion de rendre un témoignage

éclatant aux vertus publiques ou privées

que mon séjour auprès de lui m'a mis

à portée de reconnaître , comme aussi

de faire passer dans l'esprit des autres l'im-
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pression du respect qu'il a laissé dans le

mien (1).

Le clergé de la belgique était fort bien or-

donné : l'excès des richesses , les écarts de la

jurisdiction , les principes de l'instruction et

du renouvellement, ainsi que la tenue du

clergé n'avaient rien de ce que l'on reprochait à

celui d'Espagne. Tout était réglé sur de bons

principes; l'instruction se trouvait dans les

séminaires et dans l'université de Louvain

qui
,
quoique encore un peu scholastique et

ergoteuse, n'en offrait pas moins , dans qua-

rante collèges, des moyens d'instruction très-

abondans dans tous les genres. Aucune école

au monde n'avait reçu une dotation pareille

à celle que la piété et l'amour de la science

avaient assurée à cette université. Elle était

évaluée à un revenu annuel de i,4oo,ooo fr.

(i) Plusieurs succursalistes du diocèse de Matines

avaient possédé des abbayes dont le revenu s'élevait à

plusieurs centaines de mille livres de rentes ; ils avaient,

comme les succursalistes de France , 5oo francs de re-

venu. Je ne les ai jamais surpris proférant une plainte,

»ur leur état présent, ni une comparaison chagrine avec

leur état passé.
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Là, comme presque partout, c'étaitle clergé

qui en avait fourni la plus grande partie. Dans

la Belgique , les évêchés n'étaient ni trop

étendus ni trop rapprochés, les évèques ni

trop loin, ni trop près des peuples; la cha-

rité, étrangère à la prodigalité corruptrice de

Tltalie , mais avec l'abondance que prescri-

vait à la richesse le devoir dirigé par le juge-

ment. Si quelques églises jouissaient d u ne

grande fortune , elle était le fruit du travail

qui avait fécondé les terres , et défriché les

forêts, et la Belgique reconnaissante rappor-

tait à son clergé l'honneur de présenter à

l'Europe le plus riche théâtre de culture qui

se fasse remarquer dans aucune de ses parties.

L'empereur Joseph brusqua le clergé de la

Belgique; il le surprit en quelque manière,

il le fatigua, comme tous les citoyens, par

des innovations pour lesquelles rien n'était

préparé , et que rien n'exigeait. Les intentions

de ce prince étaient bonnes, ses vues élevées;

mais il plaça son action à contre-temps, et il

eut à éprouver toutes les résistances qu'un

ordre établi oppose toujours à un ordre nou-

veau. Sa conduite commença par être despo-

tique, elle finit par être faible; il n'y eut point
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d'accord parmi ses agens. La Belgique
, le

pays du monde le plus tranquille , le mieux

payant depuis soixante ans, n'exigeait point

Le remède qu'on lui proposait : elle repoussa

la coupe dans laquelle on lui présentait des

nouveautés dont elle ne sentait pas le besoin.

Si à cette époque le clergé prit part à la résis-

tance commune , s'il eut l'air de s'écarter de

ses devoirs, ce qu'il y eut de faute dans sa

conduite (car loin l'idée de l'accuser) se par-

tagea entre lui et le reste des habitans de la

contrée. Ce sont de ces cas qui sortent de

toutes les règles connues.

Aux frontières de la Belgique, comme en

France à celles de l'Alsace, commence un
autre clergé. C'est en approchantde laMeuse,

comme en arrivant vers le Rhin, que l'on

aperçoit le changement. Là, sur les deux

points, l'église allemande se montre. A Liège

comme à Strasbourg, on trouve les princes

évèques , les princes abbés, les grands cha-

pitres; à Aix-la-Chapelle, l'abbesse deBorcette;

àMalmédy, le prince abbé; et delà jusqu'au

fond de l'Allemagne, et sur le revers des

Alpes , à Trente, à Coire, à Saint-Gall
,
règne

le même régime
;

partout le clergé paraît

T. V 12
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sous la forme de la souveraineté temporelle.

C'est le seul pays de la chrétienté dans lequel

il ait conservé jusqu'à ces derniers temps une

souveraineté véritable.

Dans l'église allemande
,
par une bizarrerie

bien contraire à l'esprit du christianisme, la

religion , cette protectrice de l'univers, semble

être placée sous la protection de la noblesse.

Le sanctuaire est changé en chambre héral-

dique, et le blason ouvre des portes dont le

mérite seul devrait tenir les clefs. Les évê-

ques ne peuvent être choisis que parmi les

princes ou les membres des grands chapitres.

Le même homme peut posséder plusieurs

évêchés à la fois, sous des dominations dif-

férentes ; souverain dans un endroit
,

sujet

dans un autre. Les membres des grands cha-

pitres vivent sous les mêmes lois de multi-

plicité de bénéfices et de diversité de domi-

nations. Une partie de l'année se passe à se

transporter d'un lieu dans un autre : la ré-

sidence des évêques n'est pas plus fixe. Les

princes évêques tiennent dans leurs habi-

tudes ,
plus du prince que de l'évêque

,
parce

que le penchant naturel de l'homme le porte

de préférence vers ce qui est le plus facile et
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le plus éclatant. Les grands chanoines exerçant

presque toutes les fonctions de l'État, rem-

plissant les places de ces petites cours, tien-

nent à l'élat séculier par leur costume et par

leur genre de vie; et sûrement cette partie du

clergé est le point par lequel l'église et le

monde se touchent de plus près. Les sièges

épiscopaux d'Allemagne étant des principau-

tés, le choix des éyêques n'a plus été une

affaire religieuse seulement, mais encore une

affaire politique. Les deux factions d'Autriche

et de Prusse se combattaient dans cette arène

comme sur tous les points où elles se rencon-

traient Les voix étaient à prix. Un simple

sous-diacre pouvait être promu; vraisembla-

ment par le souvenir que dans les premiers

siècles de l'église on élisait quelquefois des

cathécumènes et des laïcs. Malheureusement

cette méthode ne donne pas toujours des Am-
broise La jurisdiction épiscopale était exercée

à titre d'office
,
acquise à prix d'argent; contre

sa nature, elle n'était pas disponible au gré

de celui qui en est la source
,
l'Évéque; et de

plus, elle pouvait être exercée par un simple

clerc , de manière à voir le clergé dirigé

par une main presque étrangère à son corps.

12.
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Les ëvêques étant princes, et les chanoines

étant très-nobles , il y avait trop de distance

entre eux et le reste du corps ecclésiastique.

Il en était de même pour la fortune : celles des

évêques n'étaient point des fortunes d'église,

mais de souverains : celle des grands chapitres

de même. La cumulation des bénéfices sur la

même tête
,
permettait que la richesse de ces

titulaires n'eût pas de bornes. Les princes

abbés présentaient le même spectacle d'opu-

lence et de contraste avec les religieux qui

vivaient dans la pauvreté monastique.

Le nombre des évêchés en Allemagne n'é-

tait pas mesuré sur les localités : de vastes

espaces en étaient dépourvus. Les séminaires

étaient mal réglés et peu nombreux. Les études

se faisaient dans les universités, et de la ma-

nière dont il plaisait à chacun. Les réguliers

avaient de l'influence parmi le peuple qui les

aime en tout pays, mais cependant moindre

qu'en Espagne et en Italie.

L'Allemagne renferme des souverainetés,

des peuples, et des religions diverses. Ces dis-

tinctions se retrouvent dans le clergé de cette

contrée. Le prêtre de la Bohème, de l'Au-

triche , de la Bavièr est comme l'habitant de
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ces pays, moins avancé que celui delà Saxe,

des bords du Rhin , et des lieux où le mélange

des protestans force le clergé à se tenir tou-

jours sur ses gardes, en présence de rivaux

prompts à le censurer ( i ).

Le clergé Allemand était très-louable dans

sa tolérance. Placé au milieu de cultes diffé-

rens du sien, il se renfermait dans ses at-

tributions propres , sans empiéter sur celles

d autrui. Il tolérait les individus avec douceur,

fi] Dans presque tous les pays catholiques, la connais-

sance du droit canonique est l'apanage du clergé. En

Allemagne, terre de travail et d'érudition, cette science

se partage entre les ecclésiastiques et les laïcs. Une très-

grande quantité de membres des universités , de profes-

seurs laborieux et savans
,
s'occupent de cette matière

avec la constance innée dans le travail germanique , la

traitent avec beaucoup d'indépendance , réunissent beau-

coup de connaissances , remontent aux sources , consul-

tent l'antiquité. Un grand nombre d'ouvrages précieux

sont sorlis de leurs plumes. Le clergé n'est ni moins

éclairé , ni moins laborieux , mais il ne l'est pas seul

comme il arrive en beaucoup d'autres pays , dans lesquels
,

à l'exception de quelques membres du barreau , le clergé

ét.iit à-peu-près seul à s'occuper des matières cano-

niques.
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les choses avec silence , suivant l'ordre que

l'autorité publique avait introduit et mainte-

nait : exemple d'autant plus honorable, que

dans un long cours de temps , le clergé d'Al-

lemagne ne s'est pas départi de cette tolérance

,

sans qu elle lui coûtât le moindre relâchement

dans l'observation de ses devoirs propres.

Le clergé allemand avait été beaucoup moins

agité par les querelles du Jansénisme, que le

clergé français. Il savait se défendre des entre-

prises de Rome, quoiqu'en quelques endroits,

les nonciatures eussent conservé une assez

grande autorité.

S'il m'était possible de désirer de cesser

un moment d'être français, et d'appartenir au

clergé de France, ce serait lorsque j'ai à parler

de l'Église de France, tant je sens le besoin

de tenir loin de moi l'idée de la plus légère

partialité dans une question où elle est trop

naturelle pour n'être pas soupçonnée, et où

elle porterait son excuse avec elle. Mais qui

pourrait avoir fait attention à la composition

de toutes les parties de cette admirable église
,

à ses travaux, à ses vertus, à ses talens , sans

en parler avec quelque chaleur , sans se sentir

porté en sa faveur vers une préférence invo-
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1ont aire et forcée. Dans cette église ; ce qui

était bon, était meilleur qu'ailleurs; ce qui

était répréhensible, se trouvait moins défec-

tueux, avait moins de ce qui est fait pour

choquer. Dans elle, comme à-peu-près dans

tout ce qui se fait en France, paraissait un ca-

ractère d'ordre et de régularité qui tient au

goût naturel d'une nation chez laquelle la

finesse du tact est une qualité qui se fait re-

marquer en tout.

L'organisation du clergé de France était

complète dans toutes ses parties : tout s'y

trouvait à sa place
;
lesévèques, leurs vicaires-

généraux, les chapitres, les curés, les sémi-

naires, les réguliers avaient chacun tout ce

qui convenait à l'exercice de leurs fonctions,

et y étaient bornés. La jurisdiction appartenait

généralement à l'ordinaire j les exemptions

étaient rares. L'instruction , l'éducation des

clercs la mieux dirigée de l'Europe entière

(celle-ci n'avait pas de cours d'étude compa-

rable à celui de la Sorbonne); les degrés, dans

les universités, étaient requis, pour la plus

grande partie des places ecclésiastiques. Les

assemblées périodiques du clergé offraient

tous les moyens de pourvoir aux besoins qui
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pouvaient se faire ressentir. C'était une ins-

titution unique en Europe. Les procès-verbaux

de ces assemblées présentent un recueil sans

égal dans le monde pour la doctrine, la di-

gnité, le savoir, l'amour de la religion, le

respect envers le souverain et le Saint-Siège

,

en même temps que l'alliance de la plus noble

fermeté envers l'un et l'autre, avec l'accom-

plissement des autres devoirs à leur égard.

La composition du clergé de France était

' un des grands moyens de son maintien dans

cet état honorable. Il réunissait le tribut de

toutes les familles qui remplissent les premiers

degrés dans toutes les parties de la société.

C'est là que se trouvait le principe épuré

de son renouvellement. Dites-moi de quoi se

compose un corps, et je vous dirai aussitôt

ce qu'il est. Puisé à la source la plus pure , le

clergé de Fiance devait être le premier de

l'Europe. En Italie, en Espagne, c'est le vul-

gaire , et plus bas encore, qui fournit le re-

nouvellement. En Allemagne
,
presque tout

ce qui n'est pas prince, ou très-noble, vient

de loin. La Belgique même ne cherchait pas

toujours à la hauteur convenable : la France

seule avait trouvé et conservait le niveau vé-
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ritable. Les hautes classes de la société occu-

paient généralement les hauts rangs du clergé

,

mais sans exclusion ni dédain pour les autres.

On citerait un très-grand nombre de cardinaux

et d'évèques qui n'ont du leur élévation qu'à

leur mérite propre. Le cardinal de Fleuri était

à peine noble, Mazarin ne l'était point, Du-

bois point du tout. Et qui a jamais songé à

demander si Bossuet l'était?

En France, les évèques étaient à la juste

distance de leur clergé, celle que le bon ordre

exige, ni trop loin, comme en Allemagne et

en Espagne, ni trop près, comme en Italie.

Les inégalités de fortune n'étaient pas aussi

choquantes qu'en Espagne et en Allemagne.

Un relevé certain a prouvé qu'il n'y avait pas

trente évèques qui eussent cent mille livres

de rentes. Le dernier grand scandale de l'ac-

cumulation des biens de l'église date du car-

dinal Dubois qui réunissait huit bénéfices, un

archevêché et sept abbayes. La réunion de

plusieurs évèchés sur une même tète, avait

fini sous Louis XIV, avec le cardinal Mazarin.

Cest sous ce prince que le clergé avait pris

ces formes régulières qui le rendaient si ma-

jestueux. On ne pouvait, comme en Aile-
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magne
9
posséder plusieurs canonicats. Les

rapprochemens avec la vie laïque, la vie pu-

blique, les spectacles , les fêtes, étaient inter-

dits au clergé français ; tout était dans l'ordre

le plus régulier; l'intérieur de ce clergé cor-

respondait à l'extérieur
;
qui l'approchait, en

rapportait un profond sentiment d'estime: le

docteur Burnet dit que les curés de Paris font

honneur à la nature humaine , et Burck rend

un hommage éclatant aux membres du clergé

que son séjour en France l'a mis à portée

de connaître.

Dans toute l'Europe , le clergé a été le

conservateur des lettres, et l'on pourrait aller

jusqu'à dire que pendant long-temps, il fut

l'écrivain universel et exclusif. Cela tient à

son état
,
qui est l'étude. Mais nulle part ses

travaux n'ont élevé des monumens compa-

rables aux collections des actes ou des doc-

teurs de l'église, que l'on doit à des congré-

gations savantes de France. C'est encore l'é-

glise de France qui jouit de la gloire d'avoir

fourni à l'église universelle son historien vé-

ritable, le sage et docte Fleury, le Tite-Live

de l'église. Nulle part le Clergé n'avait des

écoles égales à la Sorbonne ; n'avait créé des
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corps enseignans tels que l'Oratoire, la Doc-

trine chrétienne; des institutions de prêtres

telles que Saint-Sulpice , St.-Lazarre ; des Mis-

sionnaires tels que les Missions étrangères;

c'est cet ensemble d'institutions et de moyens

dans toutes les parties propres à bien consti-

tuer un clergé
,
qui , dans l'ordre des institu-

tions propres au clergé , a fait de celui de

France quelque chose à part et vraiment co-

lossal. Que l'on y ajoute cette chaire française

,

rivale de Rome et d'Athènes
,
apanage glorieux

et exclusif de la France, ces Bourdaloue , ces

Massillon, ces Bossuet, ces Fléchier, sans

égaux dans aucune partie de la chrétienté (i).

Que l'on cherche si tous les clergés du monde

offrent des hommes comme Bossuet et Fé-

nélon, ces deux rivaux que leurs talens et

leurs vertus semblent montrercomme le terme

(i) Voyez dans VEssai sur VÉloquence de la Chaire
,

par M. le cardinal Maury , la comparaison entre les diffé-

rentes chaires de l'église catholique et protestante en

Enrope.

L'auteur parait n'a\oir manqué de justice qu'à l'égard

de Young , l'auteur des Nuits , dont il a méconnu entiè-

rement le talent.
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des perfections qu'il est donné au cœur et à

l'esprit de l'homme de pouvoir atteindre , et

l'on verra s'il n'en était pas du clergé français

,

à l'égard de tous les autres, comme de la ma-

gistrature française, à l'égard des autres corps

judiciaires de l'Europe.

Le clergé français était le seul de l'Europe

qui parût dans le monde avec cette juste

mesure qu'exigea la fois son état, etla société.

En Espagne , le clergé est hors du monde
,

en Italie il est le monde lui-même, en Alle-

magne il est trop avant dans le monde , en

Belgique il n'y paraît pas ; en France, il s'y

montrait sans y porter rien de farouche, ni

de familier , n'écartant ni ne rapprochant

ce qui devait être près ou loin , sans censure

et sans complaisance. Le bon goût et le res-

pect de lui-même empêchaient de transgresser

les justes bornes. Dans ce clergé, l'intolérance

était devenue un mot à-peu-près inconnu
;

l'esprit de contention avait disparu; des hom-

mes avancés dans la civilisation de leur temps

ne sont pas sujets à fomenter des querelles ?

et si les hérésies naissent au sein des cloîtres»

parmi les hommes voués exclusivement aux

spéculations théologiques , elles s'éteignent
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dans la société, et parmi les prêtres qui la

fréquentent.

L'église de France a toujours professé le

plus ferme attachement et la plus profonde

vénération pour le saint-siége; mais elle a su

de même allier ce devoir avec celui de la juste

défense de ses libertés. Toujours elle a veillé

avec soin à la garde de ce dépôt sacré. En
beaucoup d'autres pays, il y a eu soumission

aveugle au pape, ou bien résistance déme-

surée et irrespectueuse. En France, le respect

a toujours marché à coté de l'observation

du droit, et la soumission avec la légalité.

C'est la marche de la raison. Ce ne sont point

les droits du roi de France seul que la décla-

ration du clergé de 1682 mettait à couvert,

c'étaient de plus ceux de tous les souverains
,

et par la promulgation de ces principes géné-

raux applicables à tous les Etats, le clergé de

France, sortant pour ainsi dire des limites de

cette contrée , est devenu le clergé de toute

l'Europe
,
puisqu'il a défendu les droits de

toutes les souverainetés.

L'inquisition établie à Toulouse par Jean

XXII, rétablie par François Ier , n'a jamais

pu prendre en France. Son sol la repousse
,
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son esprit s'en indignerait ; ses tribunaux

l'auraient proscrite , son clergé n'y aurait

jamais souscrit.

En France , le culte était exercé avec régu-

larité , richesse et bon goût. Ailleurs , on peut

en voir de plus opulent , nulle part de mieux

ordonné.

L'épaisseur du luxe n'ajoute pas à la déco-

ration , et le culte participait à cette élégance

simple et naturelle qui , dans le juste emploi

de la richesse et de l'emplacement de chaque

chose, caractérise le bon goût, chose que

l'on ne connaît nulle part aussi bien qu'en

France.

Après des éloges aussi justement mérités,

il doit être permis d'observer que les sièges

épiscopaux, par suite du séjour des papes à

Avignon, étaient trop multipliés dans le midi

de la France , tandis qu'ils manquaient au

centre et vers le nord. Souvent ils étaient

placés dans de trop petites villes , et quel-

quefois aussi trop richement dotés pour les

localités. Cent , deux cent mille livres de

rentes excédaient de beaucoup les besoins

de sièges placés dans des espèces de villages.

Le nombre des bénéfices sans fonctions était
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fort grand : trop d'ecclésiastiques paraissaient

à Paris et dans ce que l'on appelle la société
,

hors des temples qui les réclamaient. Les ré-

compenses dévançaient quelquefois le travail;

quelquefois même celui-ci était trop payé.

C'étaient des taches, il faut le reconnaître;

mais aucune institution , aucun corps, aucun

homme,aucune vertu même n'en sontexempts;

elles disparaissaient sous la multitude des

titres de gloire du clergé de France. 11 eût été

à désirer, pour qu'il ne manquât rien à la

somme des richesses intellectuelles, et des

connaissances du clergé de France, qu'il eût

été plus familiarisé avec la littérature et les

langues étrangères , et que son éducation lui

eût donné, pour s'exprimer, même en latin,

la facilité que l'on remarque parmi le clergé du
reste de l'Europe, et quelquefois même parmi

les laïcs. Les prêtres français, dans le cours

de leur exil, ont eu souvent à regretter la né-

gligence qu'ils avaient apportée dans cette

partie de leur éducation ; ils ont eu à la ré-

parer par des travaux pénibles , surtout à

l'âge de la plupart d'entr'eux; ils ont dû être

affectés désagréablement en se trouvant dans

cette partie , au dessous de leurs confrères des
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autres contrées, qui, en général, parlent le

latin , comme souvent d'autres langues , avec

beaucoup de facilité. Mais ce déficit n'est pas

la faute particulière de l'éducation du clergé

français : c'est celle de toute la France. La
prééminence de son langage en Europe , celle

de sa littérature, de son théâtre, sa position

centrale qui la rend le séjour ou le passage

des européens voyageurs, toutes ces causes ,

et d'autres encore , ont éloigné les français de

l'étude des langues : elles ont fait, qu'après

l'Espagne , la France est le pays de l'Europe

dans lequel on est le moins versé dans la con-

naissance de la littérature et des langues étran-

gères.

De grands déplaisirs ont dû souvent aver-

tir les Français expatriés que ce n'étais point

avec une vérité rigoureuse, que l'on disait

qu'avec lefrançais on pouvait allerpartout.

Le clergé qui dessert les églises catholi-

ques de la Saxe , de la Hollande , de l'Angle-

terre et de l'Irlande , est plutôt inaperçu que

toléré par les gouvernemens de ces pays. Il

est donc peu nombreux , ne possède ni di-

gnités , ni richesses; mais il est très-régulier,

très-aimé et considéré par les peuples. Une
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grande partie de ce clergé faisait ses études

en France, à Paris, à Saint-Omer, a Douay.

Les églises sont gouvernées par Rome comme
pays de mission. Celles de Hollande en ont

retenu le nom. La nonciature de Bruxelles

les gouvernait. En Angleterre il y a des évê-

ques catholiques, en Irlande de même. Ceux-ci

reçoivcntdirectemenl leurs pouvoirs deRome;

quelques-uns exercent ceux des nonciatures.

Ce clergé ne compte que le nombre des

membres nécessaires pour le service; il n'a

plus de propriétés. La subsistance est fournie

par les fidèles ; l'État ne se mêle de lui en au-

cune manière : s'il le faisait , ce serait contre;

car toutes les lois sont contre lui. Cependant

ils suffisent aux divers besoins du service;

les temples sont entretenus, la subsistance

des ministres est abondante quoique sans luxe;

le troupeau confondu avec beaucoup d'autres

ne se mêle point à leurs erreurs; la tolérance

se maintient entre tous; les églises vont à

part de l'État, l'État va à part de l'Eglise;

chacun suit sa direction , sans collision
,

sans frais : que faut-il davantage ? 11 semble

que ce régime, dans sa douce simplicité, ait

été conservé pour retracer limage des

t. i. i3
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premiers siècles , cet âge d'or de l'église , et

pour montrer à la fois à la religion et à l'État

comment ils doivent coexister l'un à l'égard

de l'autre.
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CHAPITRE VIL

Grands acles relatifs au clergé de France.

On comprend sous cette dénomination géné-

rale les actes qui foni partie de la législation,

de l'esprit , et de l'histoire du clergé de France.

On a cru devoir se borner à rappeler comme
suffisant pour le but que Ton se propose :

La pragmatique de Saint-Louis
;

La pragmatique sanction;

Le concordat de François Ier et de Léon X
;

Les quatre propositions de l'assemblée du

clergé de 1682
;

L'ordonnance de Louis XIV relative à cette

déclaration
;

La lettre de Louis XÏY au pape;

La lettre des èvêques nommés au pape;

Le concordat de 1 801, et les lois organiques

qui en furent la suite
;

Le décret du concile de 18 n, et le bref du

pape Confirmatif du même décret;

Le concordat de Fontainebleau de i8i3;

Le concordat de 1 8
1 7 ;

i3.
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Les libertés de l'église gallicane;

Et pour compléter ce tableau, en y joignant

ce que l'on peut appeler la contre-parlie de

ces libertés, les maximes des ultramontains.

Le but de cet ouvrage n'est point de faire

un traité de théologie, pas plus qu'un traité

de droit canon : on se propose seulement de

présenter un tableau historique et raisonné

de tout ce qui concerne les concordats en

général , et en particulier d'analyser ceux qui

ont eu lieu en France. D'après ce plan, il a

paru nécessaire, pour mettre cette question

dans tout son jour, de donner la suite des

actes qui forment l'état principal de l'église

de France
,
qui rappellent les faits qui ont

précédé ou suivi les concordats, et qui mon-

trent le mieux l'esprit de cette église. Par là,

on aura à-peu-près ce qu'il est indispensable

de connaître pour bien entendre toute cette

question, et même pour avoir une teinture

de l'histoire du clergé de France. Peut-être

qu'après cette lecture on trouvera que cette

question a plus d étendue qu'elle n'en pré-

sente au premier aspect.

La suite de la discussion conduira à carac-

tériser chacun de ces actes , suivant qu'ils
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seront amenés par Tordre historique des faits -

par là on aura la filiation des événemens

qui se sont passés dans l'église de France. La
pragmatique sanction et le concordat de

François Ier sont trop volumineux pour être

rapportés ici en entier. D'ailleurs la plus

grande partie a trait à un ordre de choses qui

n'existe plus, et qui est étranger à la question

des concordats: On a cru devoir se borner à

mentionner la partie de ces actes qui font

connaître leur origine, les motifs qui les ont

fait proposer, et la manière dont ils ont été

adoptés.
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CHAPITRE VIII.

PRAGMATIQUE DE SAINT LOUIS.

Nature des pragmatiques (i). — Conservent les libertés

de l'église gallicane. — Supérieures aux concordats.

On n'aurait point à s'occuper de cette prag-

matique pour elle-même ; car antérieure aux

concordats , elle n'a point un rapport direct

avec eux. Mais il est bon de la rappeler pour

montrer qu'à cette époque on ne connaissait

(i) On appelle pragmatique toute constitution dressée

en connaissance de cause , du consentement unanime de

tous les grands , et consacrée par la volonté du prince.

Ce mot vient de pragma
,
prononcé, sentence, édit ;

cette expression était en usage long-temps avant Saint-

Louis. Les empereurs romains , dans le temps de saint

Augustin , faisaient publier des rescrils pragmatiques.

ÎS
T
os souverains de la première et seconde race s'en ser-

vaient également. Vide Ducange , Glossarium , au mot

pragma.
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point les concordats
;
que l'église allait très-

bien sans eux, et l'église de Saint-Louis a bien

valu les suivantes. Cette pragmatique avait

sur les concordats trois grands avantages:

i° de conserver l'ancienne discipline ; 2 U de

maintenir la nature des choses par le main-

tien de la séparation du temporel avec le spi-

rituel; 3° de tenir les papes hors de l'Etat, ce

qui est le point capital, et qui se trouve man-

qué dans tous les concordats, comme il sera

prouvé.

Par la pragmatique de Saint-Louis, la dis-

cipline de l'église de France restait ce que la

nature des choses veut qu'elle soit, dépen-

dante de l'église ; au lieu que, par les concor-

dats, elle est devenue mi-partie ecclésiastique

et séculière : dans le premier ordre, l'église

suivait la discipline qu'elle avait faite elle-

même; dans le second, elle reçoit sa disci^

pline i°. d'une main ecclésiastique étrangère

j

2° d'une main séculière; 3° sans aucun con-

cours de sa part. Là, tout est pris hors de

son sein. Gela suffit pour faire connaître l'es-

prit de la pragmatique de Saint-Louis, et la

connexion qu'elle a avec les concordats
;
su-

jets] de cet écrit
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Pragmatique de Saint-Louis donnée à Paris
„

en 1268, au mois de mars.

Louis, par la grâce de Dieu, Roi des Français, etc.

Ad perpétuam rei memoriam.

Pour affermir la tranquillité et la sûreté de l'état

de l'église dans notre royaume, pour l'accroissement

du cuite divin
,
pour faciliter le salut des ames chré-

tiennes, et pour noirs assurer la grâce et le secours

du Dieu tout-puissant, au pouvoir et à la protec-

tion duquel notre royaume a toujours été soumis,

et auquel nous continuerons de le soumettre, nous

avons statué et ordonnons par cet édit mûrement

pesé, et que nous entendons devoir sortir en ton*

temps son effet, les articles qui suivent :

I er .

Que les prélats, patrons et collateurs ordinaires

des bénéfices de notre royaume, conservent l'exer-

cice entier de leurs droits, et que chacun jouisse

de la juridiction qui lui appartient.

2.

Que les églises cathédrales et autres de notre

royaume jouissent du libre exercice de leurs élec-

tions
,
promotions ou collations.

3.

Que le crime de simonie, très-préjudiciable à l'é-

glise, soit entièrement éliminé de notre royaume.
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N ouions et ordonnons que les promotions , col-

lations, provisions des prératures, dignités et tous

autres bénéfices et offices ecclésiastiques, de quelque

nature qu'ils soient , soient faits d'après l'ordre du

droit commun , les règles des conciles et des sta-

tuts des Saints Pères anciens.

5.

Que les exactions et levées des deniers imposés

par la cour de Home à notre royaume
,
qui en a été

déjà t; ès-appauvri , soit tléjà imposées, soit encore

à imposer , ne puissent être levées et recueillies

sans une cause pieuse , évidente et urgente, ou sans

une nécessité inévitable, comme aussi sans notre

consentement et celui des églises de notre royaume.

6.

Nous louons, approuvons et confirmons par ces

présentes, les libertés, franchises, immunités, pré-

rogatives, droits, privilèges accordés aux églises

de notre royaume
,
par les lois de nos prédéces-

seurs, de glorieuse mémoire, ou par Nous.

Mandons à tous justiciers, etc.

Louis.
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CHAPITBE IX.

PRAGMATIQUE SANCTION.

Origine. — Caractères. — Effets.

Le grand schisme d'occident avait occupé

et divisé l'Europe pendant un long espace de

temps. Alors presque toutes les affaires se

rapportaient à l'église; de grands désordres

en avaient été la suite : les conciles de Cons-

tance et de Basle y cherchèrent des remèdes.

L'église de France s'assembla à Bourges, ac-

cepta les décrets de ces conciles et raffermit

son antique discipline. Charles VII, par son

ordonnance du n Juillet 1^38, accepta et fit

publier comme lois de l'état les délibérations

et conclusions prises dans cette assemblée.

C'est l'ensemble de ces actes que l'on a appelé

la pragmatique sanction. Rien n'est plus beau

que le préambule de cette ordonnance : c'est,

un monument de gloire pour Charles VII.

On ne neut lire sans admiration le tableau
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aussi rapide que frappant, tracé par ce prince,

de la discipline de l'église, et des malheurs

produits par sa violation.

La pragmatique repara les brèches faites à

l'ancienne discipline; elle la munit de nou-

veaux remparts; elle rétablit les élections,

avec l'institution par le métropolitain et ses

comprovineiaux; elle débarrassa la France des

exacteurs de Rome ; elle tint la porte de l'Etat

fermée à ses entreprises et à ses influences. En
maintenant l'ancien ordre des institutions

épiseopales, elle pourvut à ce cpie les églises

ne restassentpoint sans pasteurs et les pasteurs

sans église
,
pendant ces longs espaces de

temps où les concordats les ont fait manquer

les uns des autres. Elle n a pas laissé dépendre

1 état des églises des intérêts personnels ou
des volontés arbitraires de Rome, comme cela

est arrivé, et comme elle en a la faculté par

les concordats.

Les auteurs de la pragmatique remplirent

donc tous les devoirs envers l'église et envers

l'Etat. Mais aussi le roi Charles remplit tous

les siens envers l'église de France. Ce ne fut

pas de son chef et en son nom, sous sa seule

inspiration
,
que furent formés ces décrets,
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comme depuis l'ont été les concordats; mais

ce fut par une délibération commune entre

tous les intérêts et toutes les lumières, entre

les chefs de l'Eglise et ceux de l'État. Là, tout

est correct, tout se passe d'après la nature des

choses; aucun élément naturel n'est exclu,

aucun élément étranger admis; aussi voyez

le résultat. Il ne faut point s'étonner que cette

pragmatique ait été l'objet constant des re-

grets de l'église de France, tandis que le pre-

mier concordat fut pendant si long- temps

l'objet de ses exprobations. L'origine et la

confrontation des deux actes suffisent pour

expliquer la nature des sentimens dans ies

deux cas.

Pragmatique sanction donnée à Bourges sous

Charles VII.

Charles ,
par la grâce de Dieu , Roi de France,

à tous ceux qui ces présentes verront , salut :

La providence impénétrable de la sagesse divine,

qui fait régner les rois et leur met en mains les rênes

des Etats , a établi la puissance royale sur la terre,

pour qu'en tr'au très choses elle fût le fidèle appui

et le sûr rempart de l'Eglise fondée par le sang pré-

cieux de J.-C.j qu'elle protégeât ses ministres, et
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qu'elle fît exécuter avec exactitude, et observer dans

leur entier les décrets salutaires des anciens pères,

décrets dictés par l'esprit de Dieu, qui font fleurir

etconsolident la discipline ecclésiastique et les saines

doctrines. C'est à quoi aussi nous nous sommes spé-

cialement obligés et astreints par le serment prêté à

notre avènement au trône, et en d'autres circons-

tances, à L'église de noire royaume et du Dauphiné.

La bonté divine a daigné de nos jours inspirer*

aux tXtUTS des fidèles l'idée de réunir dans la

ville de Cale, un synode général de 1 église univer-

selle, comme continuation des sacrés conciles de

Constance et de Sienne qui ont précédé immédia-

tement; et tant d'après les décrets et dispositions

•de ces assemblées, que d'après la convocation so-

lennelle et l'approbation de deux pontifes romains,

Martin V, de bienheureuse mémoire, et Eugène IV,

maintenant sur le trône, pour cultiver le champ

du troupeau du Seigneur, réformer dans son chef

et dans ses membres l'état ecclésiastique que les

progrès de l'impiété et la froideur de la charité

apam rissent chaque jour; pour mettre un terme

aux excès et aux dangers des vices et des crimes qui

régnent parmi nous, et que nous avons vus avec tant

de douleur, au mépris des décrets et des salutaires

ordonnances des anciens pères
,
répandre dans toute

la chrétienté tant de maux et de discordes pour

ranimer le culte divin, rallumer un loyer dépures
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lumières que fions présente le Christ, le flambeau

(le la vérité catholique, pour conserver la liberté

ecclésiastique, gouverner sagement le peuple chré-

tien , et le conduire au salut.

Cette assemblée générale, voyant chaque jour et en'

tout lieu s'accroître les désordres dans l'église du Sei-

gneur, et les mœurs les plus corrompues la souiller,

a pris soin de donner à tous des avertissemens sa-

lutaires, et de chercher, avec l'aide de Dieu , les

moyens les plus efficaces pour y remédier. Consi-

dérant que c'était principalement pour ces motifs

qu'elle avait été convoquée et réunie , elle a rendu

des décrets et des ordonnances; elle a dressé des

statuts que
,
par ses orateurs et ses nonces , elle

nous a fait présenter et montrer, ainsi qu'à l'église

de notre royaume et du Dauphiné; nous suppliant,

avec une extrême charité, et conjurant avec les

plus vives instances, les prélats et autres ecclésias-

tiques représentant l'église de notre royaume et de

notre Dauphiné , de vouloir bien agréer et recevoir

les décrets , statuts et ordonnances rendus par le

synode, pour les causes susdites, et de daigner les

faire observer sans cesse et inviolablement , autant

qu'il importe à notre dignité, dans tout notre

royaume et notre Dauphiné.

Après de mûres réflexions, afin de choisir une

voie plus sûre et plus agréable à Dieu, et après erï

avoir délibéré dans notre grand conseil, nous avont
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convoqué et réuni près de nous, dans notre bonne

ville de Bourges , une assemblée nombreuse d'arche-

vê [lies, d'évêques, de chapitres notables, d'abbés,

de doyens , de prévôts , d'autres prélats et ecclésias-

tiques, de professeurs de droit divin et humain,

de docteurs, d'hommes lettrés de l'université, et

d'autres personnages de notre royaume et Dauphiné.

Présidant cette assemblée solennelle dans le cha-

pitre de la Sainte-Chapelle de Bourges, assisté de

notre cher Louis, notre premier né, Dauphin; de

Charles, duc de Bourbon; de Charles, duc d'An-

jou et du Maine ; de Pierre, petit-fils de Bretagne
;

de Bernard, comte de la PJarche; de Guillaume,

comte de Tranquarville , nos parens ; de plusieurs

seigneurs et grands du royaume; des hommes les

plus instruits
,
ecclésiastiques et séculiers de notre

grand conseil et autres, nous avons entendu et

lait entendre, avec la plus grande attention, sur

ce sujet et d'autres ayant le plus grand rapport à

l'état de l'église, les orateurs du souverain pontife

et du synode général qui nous avaient été envoyés.

Après les avoir écoutés jusqu'au bout, plusieurs

avis furent ouverts avec autant de sagesse que d'é-

loquence
,
par plusieurs prélats de la faculté de

théologie et d'illustres docteurs en droit , et pen-

dant plusieurs jours discutes et soigneusement exa-

minés devant une partie de ces mêmes personnes,

et d'autres ecclésiastiques représentant l'église de
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notre royaume et de notre Dauphiné; alors , nous

avons vu que tous étaient enflammés de zèle pour'

3a maison de Dieu , consacrée par le gage précieux

du sang de son propre fils. Ils rappelaient à leur

mémoire et mettaient sous les yeux de leur pru-

dence , tous les âges de l'église. Dès sa naissance
,

dans notre royaume et le Dauphiné, la piété de

nos prédécesseurs, des prélats, des grands et des

fidèles habitans de nos Etats, a élevé et construit

des églises, des monastères et d'autres lieux reli-

gieux; les a dotés d'immenses possessions; les a

enrichis de privilèges, y établissant de dignes mi-

nistres qui, de leur temps, firent faire d'heureux

progrès à la foi catholique, dans le cœur des peuples

qui leur étaient soumis. Par leurs soins et leur

sollicitude, leurs vertus et leurs exemples salutaires,

lE'glise de Dieu s'est élevée avec gloire, a porté

des fruits odoriférans, et s'est étendue jusqu'aux

dernières limites de l'occident; elle a brillé comme

un astre radieux, et, repoussant les ténèbres de

Fignorance et de l'erreur, a répandu partout la lu-

mière éclatante de sa doctrine.

Ensuite les Saints Pères des premiers siècles com-

posèrent des canons et des ordonnances salutaires

pour gouverner heureusement l'état ecclésiastique,

tant sur les élections et sur les modes de prendre et

d'instituer les ministres de l'église, que pour leur

direction et celle des autres prélats. Tant que ces
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règles ont été suivies
,
l'église de Dieu a été la source

heureuse et féconde de l'honneur et de la vertu; la

discipline ecclésiastique a conservé sa vigueur; la

religion , la piété , la charité ont fleuri avec éclat

,

et les hommes dans le calme de lame ont adoré

l'auteur de cette paix.

» Mais la criminelle ambition, l'insatiable cupi-

dité , sources de tous les maux, violant les droits de

l'humanité, commencèrent à abandonner avec mé-

pris les décrets salutaires des anciens pères de la

foi, et à se précipiter dans le vice; alors suivirent

la corruption des mœurs , les désordres , la désor-

ganisation et la décadence de l'état ecclésiastique

,

les usurpations les plus coupables , les entreprises

condamnables, surtout par les réserves des préla-

tures , des dignités et des autres bénéfices ecclé-

siastiques, par la multiplicité des expectatives pour

la vacance des bénéfices accordés du droit le plus

tyrannique
,

par d'innombrables concussions et

d'autres charges onéreuses et insupportables. Acca-

blés, opprimés par ces fardeaux, nous voyons de

nos jours les églises et les ecclésiastiques de notre

royaume et du Dauphiné presque réduits à la der-

nière extrémité.

» Car souvent des mains indignes, quelquefois

étrangères , touchent les revenus de ces églises et

de ces bénéfices ecclésiastiques. Les dignités , les

bénéfices riches et notables sont accordés à des

T. I. 14
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personnes inconnues , non éprouvées
,
qui n'y rési-

dent point. Ils ignorent les visages des ouailles qui

leur sont confiées, quelquefois leur langue : négli-

geant le soin des ames, comme des mercenaires,

ils ne cherchent que des gains temporels ; ainsi Ton

abandonne le culte du Christ, on fait peu de cas

du spirituel; l'hospitalité est oubliée , les droits des

églises périssent , les édifices s'écroulent , la piété

du peuple s'affaiblit; les clercs de notre royaume

et Dauphiné, illustrés par leurs vertus et leur sa-

voir, qui auraient pu s'occuper de l'édification du

peuple chrétien, qui eussent été utiles dans les

conseils royaux et de l'église, abandonnent l'étude

des sciences divines et humaines
,
parce qu'ils se

voient enlever l'espérance d'une élévation conve-

nable.

» Er outre ces réserves et ces expectatives inspirent

le désir de la mort d'autrui, désir trop préjudiciable

au salut des ames; donnent lieu à des procès, des

contestations infinies et des querelles entre les mi-

ni sti es du Christ; nourrissent des ressentimens et

des haines souvent implacables; favorisent la détes-

table ambition d'accumuler les bénéfices ;soumettent

les pauvres ecclésiastiques à mille chances, à mille

personnes différentes, et les livrent à l'oppression

de la fraude et de la calomnie : les bénéfices , au

milieu du labyrinte des procès, sont souvent occu-

pés injustement, et plus souvent restent long- temps
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sans que personne les desserve; c'est un moyen

d'injustes vexations, un abus détestable et entaché

de l'horrible lèpre de la symonie. Les jeunes gens

qui, avec d'heureuses dispositions, devraient s'ap-

pliquer à pratiquer la vertu, trouvent un sujet de

courses vagabondes; les prélats et les autres colla-

teurs sont dépouillés de leurs droits et de leur

ministère; les droits des patrons s'affaiblissent: alors

l'état hiérarchique de l'église se confond ; on com-

met une foule d'actes contraires au droit divin et

humain , tendants à la perte des ames, à l'oppres-

sion vexatoire de l'église de notre royaume et Dau-

phiné : ainsi périssent les droits de notre couronne;

nos trésors sont transportés chez les nations étran-

gères. Peut-être espère-t-on que le sacerdoce étant

avili, nos richesses épuisées, nos états seront plus

foibles dans le malheur.

» On doit croire que tous ces désordres et ceux

qui dérivent des causes ci -dessus détaillées, dé-

plaisent à la volonté de Dieu: de plus, ils font le

plus grand préjudice et le plus grand tort à l'église

de notre royaume et Dauphiné. Les prélats donc

et autres ecclésiastiques représentant l'église de nos

états , et ceux qu'enflamme un zèle pieux, gémissant

de voir leur mère souillée de tant d'impuretés, et

sachant qu'on ne peut dissimuler de semblables

maux sans s'exposer aux remords et sans offenser

gravement Dieu; sachant que, pour y remédier, les

• 4-
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décrets du sacré concile de Basle semblent avoir

pris des précautions convenables; après s'en être

ouverts de différentes manières et pendant long-

temps , avoir discuté, disposé, sont d'avis de rece-

voir et d'accepter sur-le-champ et sans délai lesditt

décrets, ordonnances et statuts du concile de Basle;

quelques-uns mis simplement, ainsi qu'ils existent,

d'autres avec certaines formes et modifications ; non

pour se soustraire au pouvoir et à l'autorité du

sacré concile qui les a faits et promulgués , mais

pour ne point passer les bornes qu'ils ont vu con-

venir aux intérêts, aux temps et aux mœurs des

provinces et des personnes des Etats ci-dessus men-

tionnés. »

Conclusion de l'église gallicane.

TITRE XXIII.

« Enfin ladite assemblée a conclu que les décrets

qu'elle croit devoir accepter simplement, le seraient

dès ce moment , recevraient leur exécution et au-

raient leur plein et entier effet; et que pareillement

les décrets auxquels on a fait les modifications dont

il a été parlé plus haut, seraient acceptés dès ce

moment avec ces mêmes modifications et avec l'es-

poir qu'elles seront adoptées par le sacré concile



( >i3 )

devant lequel les orateurs du roi plaideront pour

leglise du royaume et du Dauphiné.

» En dernier lieu l'assemblée a jugé à-propos de

supplier instamment le roi d'accepter et d'approuver

dès cet instant ces décrets, d'après les modes donnés

ci-dessus; en chargeant le parlement et les autres

cours de justice du roy mme et du Dauphiné et des

autres seigneuries de l'Etat, de les observer et faire

observer continuellement, d'une manière invio-

lable, et de point en point, en punissant les trans-

gresseurs et les contrevenans de manière à servir

d'exemple dans la suite, et de terminer la pragma-

tique sanction.

» C'est pourquoi nous ont humblement supplié

lesdits archévêques, évêques
,
chapitres notables,

doyens
,
abbés, et autres prélats et personnages

ecclésiastiques et scientifiques des universités et

études générales du royaume
,
représentant ladite

église du royaume et du Dauphiné, de donner notre

assentiment royal à leurs délibérations et conclu-

sions
,
prises selon Dieu, la justice et la sincérité

de leurs consciences, avec autant de respect pour

les décrets ci-dessus mentionnés et les canons du

saint concile général de Basle, que pour les autres

délibérations et conclusions qui ont été prises par les

mêmes pour l'intérêt de l'église de notre royaume

et Dauphiné; de les protéger et exécuter, et de
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daigner les faire observer inviolablement par tous

nos sujets.

» Considérant que comme les ecclésiastiques doi-

vent dire librement la vérité qu'ils ont entendue du

Christ , de même le prince doit défendre avec con-

fiance et faire suivre la vérité, approuvée par les

écritures et qu'il a entendue des prêtres
;
engagé par

les motifs justes et raisonnables ci-dessus mention-

nés; après en avoir en outre mûrement délibéré

avec les princes susdits de notre famille royale, et

autres seigneurs
,
grands

,
personnages prudens et

scientifiques, ecclésiastiques et séculiers de notre

royaume et Daupbiné,nousassistant dans notre grand

conseil; reconnaissant que la supplique et requête

des prélats et autres ecclésiastiques représentant

l'Eglise de notre royaume et Dauphiné,est juste et

raisonnable, conforme aux décrets des saints pères

et reposant sur toute équité, nous avons agréé et

agréons les susdites délibérations et conclusions des

archevêques et des autres prélats et personnages

ecclésiastiques de notre royaume et Dauphiné
;
par

ces présentes nous y avons donné et donnons notre

consentement royal, voulant et ordonnant que ces

délibérations et conclusions soient gardées et ob-

servées inviolablement dans notre royaume , Dau-

phiné, et autres domaines; que du jour de la date

de ces présentes , elles sortent leur plein et entier

effet, sans autre publication ou promulgation, et
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néanmoins ordonnons qu'elles soient publiées et

enregistrées avec les ordonnances du roj'aume et du

Dauphiné. »

Donné à Bourges, le 7 juillet i438.

Signé CHARLES.

Enregistré a Paris le 3 de juillet ifâg.

Signé Cenatheau.

Voici donc à quoi se réduisent nos libertés

effectives: i° à n'avoir point reçu le tribunal

de l'inquisition, ou plutôt à l'avoir aboli; car

il avait été quelque temps à Toulouse dans le

commencement des frères prêcheurs, et le

titre d'inquisiteur de la foi fut renouvelé

même à Paris, sous François I
er

. Enfin nous

n'avons pointée tribunal terrible, qui obscur-

cit si fort l'autorité des évêques, donne tant

de crédit aux réguliers , et offusque même la

puissance royale.

i
Q

. Nous ne reconnaissons point que le

pape ait pouvoir de conférer les ordres à

toutes sortes de personnes, et les clercs or-

donnés à Rome de son autorité, sans démis-

saire de leurs évêques , ne sont reçus en

France à aucune fonction.
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3°. Nous ne recevons les nouvelles bulles

qu'après qu'elles ont été examinées; comme
il a été dit.

4°. Nous ne prenons les nouvelles bulles T

et nous ne payons les annates que pour

les bénéfices consistoriaux. Pour les au-

tres , il suffit d'une simple signature
,
qui

est comme la minute de la bulle, et dont

les frais sont beaucoup moindres. En Espa-

gne on prend des bulles pour les moindres

bénéfices.

6°. Nous ne souffrons point que l'on au-

gmente les taxes des bénéfices ni des expédi-

tions de la cour de Rome.

5°. Nous ne recevons pas toute sorte de

pensions , mais seulement suivant les règles

du royaume.

7°. Nous ne recevons pas non plus toute

sorte de dispenses, comme celles qui seraient

contre le droit divin, contre la défense ex-

presse de dispenses portée par les canons

contre les louables coutumes, et les statuts

autorisés des églises.

8°. Les étrangers ne peuvent posséder en

France ni bénéfices ni pensions, sans ex-
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presse permission du roi, ni être supérieurs

de monastères.

9
0
. Les sujets du roi ne peuvent être tirés

hors du royaume, sous prétexte de citations,

appellations ou procédures.

io°. Le nonce du pape n'a aucune jurisdic-

tion en France, au lieu qu'en Espagne il di-

minue notablement celle des évêqués , en

sorte que cet article est un des plus impor-

tans.

La jurisdiction du légat est limitée

comme il a été dit.

12°. Nous ne reconnaissons point le droit

de dépouille, en vertu duquel le pape pré-

tend la succession des évêques et des autres

bénéficiaires.

1 3°. On a aboli en France
3
sous Fran-

çois Ier
, les franchises ou asiles des églises

et des monastères, qui subsistent en Italie et

en Espagne; et quoique ce droit fût ancien,

on en avait tellement abusé dans les derniers

temps, qu'il a été difficile d'en blâmer fex-

tinction. Dans les pays où il subsiste, il attire

l'impunité des crimes, et c'est une source

de fréquens différends entre la puissance ec-

clésiastique et la séculière.
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Il est impossible, quand on veut raisonner

juste, d'accorder tous ces usages si différens,

et entr'eux et avec nos maximes sur la

puissance du pape et sur l'autorité des con-

ciles universels. Si le pape n'a pas un pou-

voir immédiat sur tous les fidèles, comment
peut-il réserver tant 'de péchés et donner tant

d'indulgences et de dispenses? Comment a-t-il

pu envoyer si Ion g-temps partout des prédi-

cateurs et des confesseurs? car du commen-
cement , les frères mendians agissaient de sa

seule autorité. S'il n'a pas un pouvoir immé-

diat dans tous les diocèses sur les clercs et les

biens ecclésiastiques , comment peut-il pour-

voir à tous les bénéfices, admettre des résigna-

tions, créer des pensions, donner pour les

ordres des extra-tempora, des dispenses d'âge

ou d'irrégularité , ou des réhabilitations ?

On demande de même pourquoi nous n'a-

vons pas autant de zèle pour empêcher les

entreprises de la puissance laïque sur les

ecclésiastiques, que les magistrats ont de soin

d'empêcher les entreprises des ecclésiasti-

ques? Pourquoi nous sommes si indulgens

pour les droits du roi , tandis que nous som-

mes si rigides contre ceux du pape?
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A tout cela je ne vois d'autre réponse
,

sinon de convenir de bonne foi que nous

n'agissons pas conséquemment, et qu'en ces

matières , comme en toutes les autres, l'usage

ne s'accorde pas toujours avec la droite

raison.
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CHAPITRE X.

Libertés de l'église gallicane (i).— Maximes des ultramon-

tains. — Extrait des opuscules de l'abbé Fleury.

Les maximes des ultramontains que nous

rejetons en France sont les suivantes :

i*. La puissance temporelle est subordon-

née à la spirituelle , en sorte que les rois et

(i) En i638, les libertés de l'Eglise gallicane furent

recueillies par Pierre et par Jacques Du Puy, frères, tous

deux d'un grand mérite. Le premier était garde de la

bibliothèque du Pioi, et mourut en i65i
, âgé de soixante

et dix ans, et le second mourut
, âgé de cinquante-cinq

ans, cinq ans après. Ils avaient aussi fait imprimeries

preuves de leur ouvrage. Ce livre , sur les remontrances

du nonce et de quelques évêques, fut supprimé par un

arrêt du conseil d'État
,
parce qu'il avait été imprimé sans

privilège
,
quoiqu'il ne contînt que des choses soutenues

par Clovis
,
par Charlemagne et par saint Louis. Le savant

Pierre Pithou avait traité auparavant la même matière. Il

définit ces libertés en ces termes : Ce que nos pères ont

appelé libertez de l'Eglise gallicane ne sont point passé

droits , mais plutôt franchises naturelles et ingénuitez, ou
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les souverains sont soumis, au moins indi-

droits communs , et desquels n'est besoin montrer autre

titre que la retenue et naturelle jouissance. Les libertés

de l'Eglise gallicane , dit Antoine Hotman , avocat au par-

lement de Paris , sont compatibles avec la dignité du

Saint-Siège ; ce ne sont point deux choses contraires Tune

est l'autre ; elles maintiennent l'Eglise , et en retranchent

l'hérésie. Pierre Du Puy remarque , dans son commen-

taire
,
que ces termes

,
Eglise gallicane

,
episcopi galli-

cani , sont très-anciens
;
qu'on les trouve dans un concile

de Paris , tenu en 362 , dans un concile flllirie , en 367 ;

que le pape Hilarus
,

que saint Grégoire-le-Grand

,

qu'Ives de Chartres et Suger, et les étrangers même,
comme Othon de Frisingue et Jean de Salisbery en par-

lent , aussi bien que les papes Alexandre III et Inno-

cent III. Il ajoute que ces libertez ne peuvent pas être

des concessions des papes , et que ce sont des usages fon-

dez sur les canons
,
auxquels on n'a pù déroger par une

coutume contraire. Les papes ,
"dit-il , ne peuvent rien

commander, ni ordonner de ce qui concerne les choses

temporelles , ez pays ez terres de l'obéissance du Tioi

Très-Chrétien ; et s'ils avaient la souveraineté s:ir le tem-

porel des rois , ils seraient une espèce de rois universels ;

leur puissance est retenue par les canons des anciens con-

ciles de l'Eglise. Les Rois Très-Chrétiens les ont toujours
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2 0.Toute l'autorité ecclésiastique réside prin-

cipalement dans le pape, qui en est la source;

en sorte que lui seul tient immédiatement

son pouvoir de Dieu : les évêques le tiennent

reconnus pour pères spirituels, et leur ont rendu une

obéissance non servile , mais vraiment filiale.

Les principaux arlicles des Kbertez de l'Eglise gallicane

sont que les Rois Très-Chrétiens ont de tout temps fait

assembler des conciles provinciaux ou nationaux, dans

lesquels on a traité de la discipline ecclésiastique de leur

pays , dont ils ont fait des règles, des ordonnances et des

pragmatiques-sanctions sous leur autorité
;
que les légats

à lalere ne peuvent exercer aucune jurisdiction en France

qu'avec la permission du Roi; que le pape ne peut rien

lever sur le revenu temporel des bénéfices , sans le con-

sentement du Roi et celui du clergé
;
que les annatt 0 n'ont

clé établies d'abord que pour trois ans, et que Boni-

face VIII fut le premier qui voulut les rendre perpétuelles,

et qu'enfin elles furent accordées au pape par le concordat

entre Léon X et François Ier . Que, quoique par l'ancienne

coutume de toutes les églises , les conciles généraux ne se

doivent assembler sans le pape, clave non eirante , toute-

fois il n'est estimé être par-dessus le concile universel ;

mais qu'il est tenu de se soumettre à ses décrets, comme

aux commandemens de l'Eglise
,
épouse de Jésus-Christ

,

laquelle est principalement représentée par ces saintes

assemblées ;
que le pape ne peut dispenser de ce qui est

de droit divin et naturel; qu'il ne peut juçer les causes
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de lui et ne sont que ses vicaires : c'est lui

qui donne l'autorité aux conciles, même uni-

versels: lui seul a droit de décider les ques-

tions de foi, et tous les fidèles doivent se

ecclésiastiques en première instance , et qu'après l'appel,

il est obligé de nommer des commissaires du pays, pour

juger définitivement
;
qu'il ne peut unir des bénéfices ni

créer des pensions qu'avec le consentement des patrons
;

que les réservations et grâces expectatives sont abusives;

que la collation aux bénéfices vacans à Rr-rne sont à la

nomination du pape
;
que le droit de régale, qui est Lais

au nombre des libertez de l'Eglise , est un droit de pro-

tection qui emporte la collation des prébendes vacantes
,

et que les fruits échus en sont partagez entre le Roi est les

héritiers du défunt; que la nomination aux évechez a

appartenu aux Rois de la première et de la seconde race
;

que sous la troisième, les papes s'étaient attribuez le droit

de confirmer les élections
;
que Philippes-Auguste et saint

Louis les rétablirent
;
que d'après le concile deLatran,

tenu en 1179, les dixmes doivent appartenir aux seuls

ecclésiastiques; que quand par un ancien abus, les laïques

se so;;t mis en possession de quelques biens de l'Eglise,

ils doivent les restituer sans qua l'avenir ils puissent être

allienez; que les appellations , comme d'abus, sont assez

anciennes , ce qui parait par le concile de Francfort, tenu

*n 794i qui ordonne que si le métropolitain ne peut pas

terminer le différend qu'a l'évèque avec ses clercs, les

accusateurs et les accusez s'adressent au Roi ou à son
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soumettre aveuglément à ses décisions, parce

qu'elles sont infaillibles : il peut lui seul faire

telles lois ecclésiastiques qu'il lui plaît, et

dispenser même sans cause , de toutes celles

grand-chapelain , et que la raison qui a fait croire que les

appels comme d'abus sont nouveaux , est que les appella-

tions civiles étaient autrefois inconnues. Les baillifs et les

sénéchaux jugeaient en dernier ressort. Le parlement

,

avant Philippes de Valois, ne s'assemblait qu'une ou deux

fois l'année : on s'adressait au prince
,
per viam querelœ

,

par voye de plainte , et la même chose se pratiquait dans

les causes ecclésiastiques. Claude Fauchet, premier pré-

sident de la cour des monnoyes , Charles Fage , abbé de

Saint-Fuscien, et Jean Dutillet, greffier du parlement,

ont aussi fait des traitez sur les libertez de l'Eglise

gallicane.

Le livre des libertez de l'Eglise gallicane révolta plu-

sieurs docteurs
,
qui crurent y trouver des erreurs et

même des hérésies. Un prêtre nommé Charles Hersent,

publia un petit ouvrage latin intitulé : Opus gallus de

cavendo schismate; il prétendit qu'en voulant ôter au

pape une infinité de droits, dont il est en possession im-

mémoriale , on allait à grands pas au schisme, et que

certaines gens
,

qu'il n'ose nommer à cause de leur émi-

nente dignité , avaient formé le dessein de faire créer en

France un patriarche qui disposât de tous les bénéfices : il

exhorte les évêques à s'y opposer. L'Eglise ,
dit-il, est

fondée sur trois dons du Saint-Esprit ,
qui sont la vérité

,

•
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qui sont faites ; il peut disposer absolument

de tous les biens ecclésiastiques ; il ne rend

compte qua Dieu de sa conduite ; il juge tous

les autres, et n'est jugé de personne. De cette

l'autorité et l'unité : il insiste particulièrement sur l'unité,

qui consiste à être uni et inviolablement attaché au sou-

verain pontife ; il rapporte trois causes du schisme pro-

chain , i° l'édition du livre des libertez de l'église gal-

licane ; i° la proposition qu'on a faite au clergé , de ré-

duire les annates à l'ancien pied , afin de brouiller par là

les évêques avec le saint siège , et avoir occasion de faire

un patriarche ; 3° la déclaration du Roy touchant les ma-

riages
,
qui établit des lois nouvelles , contraires à celles

du concile de Trente
,
quoique le mariage étant un sacre-

ment, il n'y ait que l'Eglise qui puisse en connaître. Ce

livre fut condamné, comme séditieux
,
par un arrêt du

parlement. Jean-François de Gondi
,
premier archevêque

de Paris, assisté des évêques de Chartres , d'Orléans et de

Meaux , le condamnèrent dans leur concile provincial
\

et le père Michel Rabardeau
,
jésuite , le réfuta avec

beaucoup de force. Il proteste qu'on n'a jamais songé en

France à faire un patriarche ; il avoue que le livre des

libertez de l'Eglise gallicane n'a pas été universellement

approuvé , et qu'il peut y avoir quelques propositions un

peu dures : que les évêques n'ont fait que se plaindre

de l'augmentation des annates , sans aller plus loin ; et

qu'enfin l'édit sur les mariages ne prononce rien sur la

T. I. l5
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maxime, jointe à la première, il s'ensuit que le

pape peut aussi disposer des couronnes, et

que toute puissance temporelle ou spirituelle

se rapporte à lui seul. Ces maximes ont été

avancées peu -à-peu depuis Grégoire VII, qui

tenait le saint siège Tan to8o, et qui soutint

le premier que tous les royaumes dépen-

daient de l'église romaine, et que les princes

excommuniés doivent être déposés. Cette

doctrine s'est toujours affermie depuis, et il

faut convenir que saintThomas et laplupart des

docteurs modernes ont enseigné que l'église

pouvait absoudre les sujets du serment de

fidélité, du moins en cas d'hérésie et d'apos-

tasie. Le schisme d'Avignon donna occasion,

Vers Tan 1400, aux disputes de la supériorité

du pape ou du concile. Le différent du pape

Eugène IV avec le concile de Baie, en 1 438

,

les échauffa; sous Jules II, en i5i5, on passa

validité , et décerne seulement des peines temporelles

contre les enfans qui se marient sans le consentement de

leurs parens , et contre les ravisseurs ,.afin de mettre un

frein à la licence , et que les empereurs et les princes

souverains ont toujours fait de semblables lois pour le

bien public.
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jusqu'à soutenir l'infaillibilité. Les nouvelles

hérésies ont excité plus de théologiens à l'em-

brasser el à la défendre opiniâtrement ; et parce

que l'antiquité est peu favorable à ces maxi-

mes, ceux qui en sont prévenus regardent

l'étude des pères et des conciles comme une

curiosité inutile , ou même dangereuse. La

plupart des réguliers, attachés au pape par

leurs exemptions et leurs privilèges , ont

embrassé cette nouvelle doctrine, et y ont

attaché une idée de piété, capable d'imposer

aux consciences délicates. Il faut, dit-on, se

tenir au plus sur en des matières si impor-

tantes: or le plus sûr est ce qui nous éloigne

le plus de la doctrine des hérétiques; comme
si en fuyant un excès, on ne pouvait pas

tomber dans l'autre. La vraie piété est fondée

sur la vraie créance, et le plus sûr en ma-

tière de religion est ce qui a toujours été cru

par toute l'église. On doit bien plutôt se faire

conscience de mépriser les conciles et l'au-

torité de l'église universelle
,
que tout le

monde reconnaît pour infaillibles, que de ne

pas attribuer au pape tout ce que ses flatteurs

lui donnent depuis deux cents ans. La flatte-

rie et la complaisance servile sont des vices

i5.



( 228
)

odieux : la liberté et le courage à soutenir

la vérité sont des vertus chrétiennes qui font

partie de la piété. La différence qu'il y a en-

tre les mœurs des papes et la discipline de

l'église romaine
,
depuis que ces opinions y

sont reçues, et celles des premiers siècles, est

un préjugé fâcheux contre les maximes des

ultramontains. Est-il possible que les papes

n'aient bien commencé à connaître leurs

droits, ou du moins à les exercer librement,

que depuis qu'ils sont moins saints dans

leurs mœurs, moins savans, moins appliqués

à instruire, à prêcher, à faire les fonctions

de vrais pasteurs ?
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CHAPITRE XL

Faits depuis la pragmatique sanction jusqu'au concordat

de François Ie »". — Louis XI véritable auteur du

concordat.

Il est bien rare qu'un grand événement

manque d'un grand principe: lorsque le pre-

mier éclate, presque toujours on n'est frappé

que de ce qui paraît aux yeux: il faudrait re-

monter aux causes. Cherchons celle du con-

cordat de François 1
er

; on verra que ce prince

n'a fait que mettre la dernière main à l'ou-

vrage d'autrui , et qu'il a été conduit par des

causes existantes depuis long-temps , et créées

par un autre. Son concordat a sa racine véri-

table dans l'abolition de la pragmatique

sanction. Si elle n'eût pas été livrée par

Louis XI à l'ambition de la cour de Rome,
s'il n'en avait pas fait le prix de ses vues se-

crètes sur le royaume deNaples, on aurait pu

faire la guerre en Italie comme en tout autre

pays , sans avoir à y faire entrer l'église de

France qui n'avait rien à faire dans ces
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guerres ; mais la pragmatique ayant été aban-

donnée par un roi de France, les papes s'é-

tant saisis avec bonheur de cet abandon
,

lorsqu'en même temps on se fut jet té dans les

embarras des guerres d'Italie, et que l'on se

trouva avoir à faire à des papes puissans et

habiles, plus politiques que religieux , tels

qu'étaient les papes de ce temps, il fallut sa-

crifier l'église de France, et même la sûreté

de l'Etat pour se concilier ces papes avec les-

quels on se trouvait compromis. Ce sacrifice

même ne fut pas l'affaire d'un jour: il fallut

du temps pour le consommer. Charles VIII,

quoiqu'aussi malheureux à la fin de la guerre

de Naples qu'il avait été heureux à son com-

mencement, n'avait jamais voulu entendre

parler de l'abandon de la pragmatique fait

par son père. Louis XII avait été encore

plus loin; car, se mettant contre Rome sur la

défensive pleine de dignité et de raison qui

convient à un roi de France, il convoqua à

Tours une assemblée du clergé qui répondit

comme elle devait le faire à l'appel que lui

avait fait son roi. Ce ne fut qu'après un assez

long temps, au milieu de l'incertitude rçsul^

tant de l'abolition de la pragmatique faite par



( *3r
)

Louis XI, acceptée par Home, contredite par

l'église de France
,
que François I

er
se trou-

vant réduit aux abois, céda aux dangers dans

lesquels il s'était jeté en signant le concordat,

comme la mesure propre à désarmer Rome
,

qu'il regardait comme le pivot de la ligue qui

l'enveloppait. Le pape avait tendu autour de

lui des filets qu'il ne savait comment rom-

pre; il se soumit au concordat comme on

se résout à passer sous des fourches caudines
;

celui-ci fut la rançon de son embarras.

Mais comme ce n'est pas à celui qui signe

un acte qu'il est juste d'en imputer la néces-

sité , mais à celui-ci qui l'a rendu indispen-

sable, il s'ensuit évidemment que c'est au

destructeur de la pragmatique sanction , à

celui qui lui avait substitué un retour mal

défini , et louche comme tout ce qu'il faisait,

vers Tordre antérieur à la pragmatique, que

l'on doit imputer le concordat de François 1 er
,

puisque c'est lui qui Ta rendu nécessaires

Voici comme la chose se passa.

Pendant le règne de Charles VIII, les papes

Eugène IV, Calixte III et Pie II avaient fait

des efforts inutiles pour faire abolir h\ prag-

matique; le roi, soutenu de ses prlemens. eç
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de ses universités, n'en avait pas voulu en-

tendre parler, et les papes avaient mieux aimé

perdre une partie de leur autorité
,
que de

rompre la communion avec le plus puissant

des royaumes chrétiens. Mais quand Pie II vit

Charles VII mort, il renouvela d'espérances,

et crut que Louis XI , se piquant de penser

autrement que son père, serait aisé à persua-

der. Il commença de gagner Jean de Joffredi,

évêque d'Arras, en lui promettant de le faire

cardinal. Il le fit son légat pour complimenter

le roi sur son avènement à la couronne. Le

même évéque d'Arras, après avoir fait les

complimens du pape au roi, eut la commis-

sion d aller à Rome faire ceux du roi au pape.

Sa naissance était si basse
,
qu'il ne la connais-

sait pas lui-même. Il avait soixante ans, et

n'était qu'aumônier du commun dans la mai-

son du 4uc de Bourgogne; mais ce prince,

voulant instituer l'ordre de la Toison-d'Or, le

connaissant homme d'esprit et fort habile dans

un siècle d'ignorance, l'envoya à Rome solli-

citer l'opprobation de son ordre. 11 n'y trouva

aucune difficulté ; le pape était bien aise qu'on

s'adressât à lui dans les affaires mêmes où l'on

pouvait s'en passer. Joffredi eut à son retour
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1 évêché d'Arras , et fut employé dans la suite

en plusieurs négociations, et y réussit tou-

jours. Le duc le fit son premier secrétaire :

mais n'étant pas content d'une fortune mé-

diocre, il s'attacha au dauphin Louis pendant

qu'il était en Rrabant, et le gagna si bien
,
que

lorsque ce prince fut devenu roi
?

il le prit à

son service et lui donna toute sa confiance.

Joffredi lui persuada que pour devenir le plus

puissant roi de l'Europe , il fallait être de

bonne intelligence avec le pape , et que le

moyen d'y parvenir était de lui sacrifier la

pragmatique sanction , ordonnance née pen-

dant le schisme, et qui renversait toute la

hiérarchie de l'église. Le roi persuadé fit dres-

ser une déclaration qui abrogeait la pragma-

tique, mais à deux conditions : l une, que le

pape assisterait la maison d'Anjou dans la

conquête deNapies; et l'autre, qu'il établirait

un légat français pour la nomination des bé-

néfices. L'évêque d'Arras partit pour l'Italie;

mais quand il apprit en chemin que le pape

l'avait déjà fait cardinal, il fut si transporté

de joie et de reconnaissance, qu'en arrivant

à Rome, il montra au pape la déclaration du

roi , sans exiger aucune condition. Le pape
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envoya au roi des bulles de remercîment, ou?

il le compare à Constantin , à Théodose et à>

Charlemagne
,
qui s'étaient rendus illustres

par leur attachement au Saint - Siège : Vous

vous montrez , lui dit-il
i
un grand roi en

gouvernant par vous-même. Le roi touché de

ces belles paroles , fit publier , contre l'avis

de son conseil , une déclaration par laquelle

il avoue que la pragmatique sanction a été

laite par des prélats inférieurs, dans un temps

de division et de schisme
;
qu'en diminuant

l'autorité du pape , elle donne lieu au dé-

sordre et à la licence
;
qu'elle rompt l'unité

qui doit être entre tous les royoumes chré-

tiens, qu'elle offense l'église romaine, mère

de toutes les églises , d'où découlent les lois

sacrées ; et que par ces raisons, qui doivent

pénétrer le cœur d'un roi très-chrétien , il

ordonne qu'on ne la suive plus dans son

royaume , et qu'à l'avenir les papes y aient

la même autorité qu'ils y avaient eue dans

les siècles passés. On fit des feux de joie à

Rome pour un avantage qu'on n'eût jamais,

osé espérer , et le pape en fut si transporté

,

qu'il fit déchirer publiquement dans les car-

refours de Rome les, feuillets de la prag^na-.
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tique ; et par une vengeance assez basse , les

fit traîner dans les boues. Il se servit d'abord

de son autorité recouvrée, et donna au car-

dinal d'Arras l'évèché d'Albi
,
qui était fort

riche : il avait déjà les abbayes de Saint-Wast,

de Saint-Denis et de Féeamp.

L'année suivante le roi envoya au pape

une ambassade solemnelle pour lui prêter

obédience. Elle était composée des cardinaux

de Coutance et d'Arras, des évéques d'Angers

et de Saintes , de plusieurs abbés et de quel-

ques seigneurs. Le cardinal d'Arras fit la

harangue , confirma l'abrogation de la pragma-

tique, et promit une puissante armée contre

les Turcs
,
pourvu que René d'Anjou fût re-

mis en possession du royaume de Naples.

Charles VIII , comme on l'a déjà dit, ne

voulut entendre à aucune proposition relative

à la suppression de la pragmatique. La France

se trouvait dans une position singulière ;

entre une loi chérie par elle , mais déclarée

caduque par un de ses rois, Louis XI , reven-

diquée par un autre de ses rois, Charles VIII

,

et poursuivie par Rome avec l'àpreté de la

haine, de la vengeance et de l'ambition réu-

nies pour la détruire, et pour s'opposer à son

rétablissement. Louis XI I trouva les choses
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dans cet état. Par malheur il avait hérité de

la désastreuse manie des guerres d'Italie , et

des embarras qu'elles traînaient à leur suite.

Il eut en tête les papes les plus habiles et

les plus audacieux , les Alexandre VI , les

Jules II, les Léon X. Des hommes de cette

trempe donnent beaucoup à faire à leurs ad-

versaires. Comme chacun se bat avec ce qu'il

peut se procurer d'armes et de moyens, les

papes réunirent contre Louis XII les foudres

du Vatican à celles de la guerre. Jules mit le

royaume en interdit et excommunia le roi.

Celui-ci , aussi sûr de l'attachement de son

clergé qu'il l'était de l'affection du peuple

qui l'avait nommé son père, assuré de plus

des dispositions de l'empereur Maximilien
,

assembla le clergé de son royaume dans la

ville de Tours, et, après avoir fait exposer

par son chancelier les procédés violens de

Jules, les démarches inutiles qu'il avait faites

pour l'appaiser , il pria l'assemblée de lui

prescrire la conduite qu'il pouvait tenir en

sûreté de conscience pour préserver ses sujets

et ses alliés d'une odieuse tyrannie (i). Le

f'i) Histoire de France , par Vély , vol. ai.
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clergé statua, sur les huit questions qui lui

furent proposées
,
que le roi pouvait légiti-

mement user de sa puissance pour délivrer

ses sujets de toute oppression; dépouiller, du

moins pour un temps, le pape des places

fortes, dont il ne se servait que pour troubler

le repos de ses voisins ; se soustraire à son

obéissance, non point absolument ni en toutes

manières, mais autant qu'il serait nécessaire

pour une juste défense ; se conformer, pen-

dant le temps de cette soustraction , à l'an-

cienne discipline, dans tous les cas où l'usage

moderne voulait qu'on s'adressât au saint

siège: que tout ce que le roi pouvait pour sa

propre défense, il le pouvait pour celle de ses

alliés, si ceux-ci étaient injustement opprimés,

et si leurs intérêts étaient inséparables de ceux

de sa couronne
;
que les censures que le pape

prononcerait , ou aurait déjà prononcées pour

des intérêts purement temporels et sans ob-

server les formes juridiques , seraient nulles

et de nul effet. Les principaux membres du

clergé, plus zélés pour les droits de la couronne

que le roi lui-même, demandèrent la per-

mission de nommer des députés pour notifier

au pape leurs décisions , le prier de mettre
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lin à une guerre qui scandalisait ses frères

,

d'assembler un concile général, où l'on pro-

céderait à la réformation de l'église dans son

chef et dans ses membres : ils supplièrent le

roi de vouloir bien , au cas que la réponse du

saint père ne fût pas favorable, porter l'em-

pereur et les autres princes chrétiens à donner

aux principaux membres de l'église , c'est-à-

dire aux cardinaux qui s'étaient déjà éloignés

de la cour de Rome, toute la protection dont

ils auraient besoin pour indiquer et célébrer

un concile général , à l'exemple des conciles

de Pise de Constance et de Basle. Enfin ils

convinrent de se rassembler dans la ville de

Lyon, le premier jour de mars de l'année sui-

vante, afin de statuer définitivement sur la

réponse du pape; ils défendirent
,
par provi-

sion , de s'adresser pour aucune affaire à la

cour de Rome, ni d'y faire passer de l'argent;

et ils accordèrent libéralement au roi un

don de cent mille écus sur les biens ecclésias-

tiques.

L'ambassadeur que Maximilien (i) avait

(«) Cet empereur était pris de lamême fantaisie qu'un
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promis d'envoyer arriva sur la fin de cette

assemblée; c'était Mathieu Lang, évêque de

Gurcketson premier ministre: il ne put assister

qu'aux dernières séances; mais ayant eu com-

munication de toutes les délibérations pré-

cédentes , il y souscrivit sans aucune réserve
;

promit que l'empereur assemblerait de son

coté l'église de Germanie, et qu'il enverrait

au concile de Lyon, sinon tous les prélats

d'Allemagne , au moins ceux de ses pays hé-

réditaires sur lesquels il avait plus d'autorité.

Il demanda, au nom de l'empereur son maître,

un recueil authentique des maximes fonda-

de ses prédécesseurs avait déjà eu , de se faire pape , et

pape héréditaire.

Voici ce que l'on trouve dans le président Hénault

,

page /
4 /,3. Il rapporte un passage du tome 4 ,

page I, du

du Lecueil des Rettres de Louis XII.

L'empereur Maximilien a dessein de se faire pape.

Voici ce qu'il écrit à sa fille Marguerite :

« Nous ne trouvons aucun motif pour nous remarier
;

n mais nous avons pris la résolution d'envoyer demain à

» Rome M. de Gurck
,
évêque , afin de convenir avec le

» pape des moyens qu'il faudra employer pour qu'il me
w prenne pour s*on coadjuteur ; afin qu'après sa mort, je

*> puisse être assuré d'être pape. »
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mentales des libertés de l'église gallicane

,

afin de les faire adopter par le clergé de Ger-

manie. En effet, Maximilien remit cet exem-

plaire aux docteurs les plus célèbres , aux ec-

clésiastiques les plus éclairés de sesEtats, qui

tous célébrèrent, à l'envi, les vues bienfai-

santes d'un si généreux monarque , et le nom-

maient déjà le libérateur de la patrie ; ils

s'empressèrent de publier, sous le titre de griefs

de la nation germanique , une liste des abus

les plus crians de la cour de Rome, auxquels

ils croyaient qu'on allait remédier. Malheu-

reusement Louis XII ne tarda pas à mourir.

L'assemblée de Tours n'eut point de suites
,

et, avec un nouveau roi, il y eut bientôt une

nouvelle loi.
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CHAPITRE XII.

Faits relatifs au concordat de François Ier .

François I
er se trouvait en Italie dans une

fort mauvaise posture. Le pape avait eu le crédit

d'armer contre lui une partie de l'Europe.

Il allait donner le royaume à qui aurait pu

en prendre quelque partie. Il avait rassemblé

à Rome un concile à sa discrétion. Depuis long-

temps, les papes toujours ombrageux contre

les conciles, avertis par ce qui s'était passé

dans ceux de Basîe et de Constance , ou bien

éludaient ces assemblées, ou bien les faisaient

tenir le plus près d'eux qu'il était possible,

pour se ménager les moyens d'y dominer.

Les évéques venus de loin se fatiguaient les

premiers , et s'en allaient. Les évéques italiens

ne ressentaient pas le même besoin de s'ab-

senter. On voit qu'au concile de Trente les

papes fournissaient à la subsistance des évé-

ques d'Italie, qui finirent ainsi par y rester

et le former à-peu-près tous seuls. Les papes

r. r. 16
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avaient multiplié autour d'eux les sièges épîs-

copaux , comme ils le firent clans le midi de

la France
,
pendant leur séjour à Avignon

,

pour multiplier le nombre de leurs créa-

tures , et pour dominer plus facilement les

évèques à mesure qu'ils seraient plus minces :

tout cela n'était point trop mal calculé. Léon X
avait fait citer le roi de France

,
l'église de

France , les parlemens et les universités de-

vant son concile de Latran ; autant aurait valu

qu'il les eût cités devant lui seul. La condam-

nation était sûre, la perte de la pragmatique

jurée. Rome papale jugeait la pragmatique

comme Rome ambitieuse et guerrière aurait

jugé Carthage. A cette époque une condam-

nation de concile , une excommunication
i

un interdit étaient quelque chose, et comp-

taient dans le monde. Les peuples n'avaient

pas encore appris à regarder sans effroi les

éclipses et les comètes. Le roi ne sachant

plus où donner de la tête , malencontreuse-

ment entouré de conseils pareils à ceux que

Duprat pouvait suggérer , se rendit auprès

du pape , et le concordat fut signé dans

peu de jours. Le besoin est expédilif. Pour

mettre le comble à sa honte, le roi se fit
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revêtir du titre de protecteur du concor-

dat (i), On souffre en voyant ce prince

(i) Comment le roi de France est constitué et ordonné

protecteur de ce concordat.

François
,
par la grâce de Dieu , roi de France , duc

de Milan
,
seigneur de Gènes , à tous ceux qui ces pré-

sentes verront ; salut :

Comme pour la confirmation et l'observation des décrets

du concordat passé entre nous et notre seigneur le pape

Léon X, il était nécessaire et utile que nous fussions éta-

. blis protecteur de ce concordat par le saint siège apos-

tolique
,
pour pouvoir frapper doublement ceux qui

n'obéiraient pas à ce qui y est ordonné , nous avons

obtenu dudit saint siège des lettres apostoliques , dont la

teneur suit ci-dessous, et par lesquelles la protection de

ce concordat nous est accordée. C'est pourquoi à nos

amés et fidèles conseillers tenant les parlemens de Paris,

de Toulouse , de Bordeaux, de Rouen, de Dijon, de

Grenoble , et à nos autres justiciers et officiers , mandons

et enjoignons , selon le pouvoir qui nous est accordé ,

de punir les infracteurs selon les lois , de révoquer et

rétablir , ou faire rétablir dans le premier état ce qui

aura été fait de contraire auxdits concordats , en répri-

mant ceux qu'il faudra par tous les moyens dont besoin

sera; et pour que personne ne puisse prétexter l'igno-

rance de notredite protection , de faire publier et enre-

gistrer le» présentes sans délai ,
parce que tel est notre

l6.
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si ferme à Madrid et si humble à Bolo-

gne (i).

Ce serait courir le risque d'affaiblir les traits

du tableau des circonstances et des motifs

qui portèrent le roi à conclure ce traité, que

ne pas le laisser faire par ce roi lui-même.

Entendons-le parler.

Concordat entre notre saint -père le pape

Léon X et le roi très - chrétien François,

premier du nom.

François, parla grâce de Dieu, Roi de France, duc

de Milan , Comte d'Ast
,
Seigneur de Gênes, à tous

ceux qui ces présentes liront, salut.

Dans ces derniers temps, du vivant du Roi Louis,

notre beau-père, d'honorable mémoire, dont le

Seigneur veuille avoir l'ame en sa miséricorde, le

concile de Latran cita ce prince plusieurs fois à son

bon plaisir et que nous voulons qu'il en soit ainsi fait
y

nonobstant tous ceux qui feraient le contraire.

(i) Il faut lire dans XHistoire de {Eglise, par l'abbé

Beraud-Bercastel , chanoine de Noyon, les détails de l'en-

trevue de Bologne entre Léon X et le roi François 1er \

ils sont très-propres à donner une idée des mœurs d»

temps.
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assemblée et avec lui les cours souveraines du

royaume que nous nommons parlement , et en outre

l'Eglise universelle Gallicane et tous ceux de notre

royaume et Dauphiné, et les fît avertir que s'ils pou-

vaient apporter quelque ancienne autorité , citer

des droits, donner quelques raisons convenables,

pour empêcher que par L'autorité et la sentence

dudit concile, la pragmatique sanction ne fut abo-

lie, abrogée, cassée, jugée vaine, nulle et schisma-

tiqne, ils eussent à le faire avant le jour fixé par les-

dits décrets, faute de quoi un tel jugement serait

rendu par le concile ; aussitôt que par la bonté divine

nous eûmes obtenu la couronne et que nous fûmes

monté sur le trône, des édits semblables, émanés de

la même autorité, nous furent signifiés , ainsi qu'a

nos cours , à l'Eglise Gallicane et à tous nos sujets
;

par un dernier édit, péremptoire pour la cause , tout

espoir de justifier les retards nous fut ôté ; de sorte

que si nous eussions eu encore l'intention de dif-

férer, nous paraissions devoir retomber dans les

mêmes malheurs qui toarmentaient notre rovaume

et Dauphiné avant la promulgation de ladite prag-

matique. Naos avons donc considéré les indignes

désordres qui régnaient dans nos Etal? avant cette

promulgation , lorsque nos richesses
,

qui sont

comme les ressorts des empires, étaient épuisées par

ce moyen, lorsque les prélats et les prêtrei se trou-

vaient privés de la faculté et de la liberté de conférer
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les bénéfices, lorsqu'un grand nombre d'étrangers

obtenaient les sacerdoces de france, lorsque, par

des diplômes apostoliques
,
que l'on nommait expec-

tatives, en général et en particulier des bénéfices

électifs d'hommes vivant et respirant encore , rendus

mixtes et collatifs, étaient conférés pour le jour de la

mort de ceux qui les occupaient
;
usage qui ne peut

convenir aux bonnes mœurs et qui entraîne le désir

de la mort d'autrui.

Enfin les contestations pour les bénéfices et les

procès sacrés étaient jugées à la cour de Rome, au dam

et dommage de nos sujets , car c'était une consé-

quence nécessaire que ceux qui ne pouvaient suffire

aux frais ou à la fatigue, perdissent leurs droits,

abandonnassent leurs causes, ou fussent forcés de les

regarder comme abandonnées. A celui-ci se joignait

encore un autre inconvénient; les hommes studieux

et versés dans les arts libéraux , ou ne pouvaient

obtenir de dignités sacerdotales, ou s'ils voulaient les

obtenir, étaient forcés de renoncer à l'étude des

lettres , et de courir de tous côtés de ville en ville,

de sorte que nous semblions menacés de voir périr

faute de soins l'amour des lettres et de la science.

Croyant donc que nous devions mettre tous nos

soins à préserver notre royaume de ce malheur que

nous sentions devoir arriver, nous avons jugé à

propos de nous plier aux circonstances^ consulter nos

intérêts suivant l'occasion et racheter les dommages
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qui nous menaçaient par d'autres moindres et plus

légers. Etant donc venu à Bologne avec toute notre

suite, pour rendre nos hommages à notre très-saint-

père Léon X, souverain pontife, hommages que

nous savons lui avoir été rendus par les rois de France,

nos ancêtres , et par les premiers et les plus illustres

fils de l'Eglise, nous lui avons demandé avec prières

que s'ilfallait absolument abolir le nom de la prag-

matique, cependant a sa place , avec sapermission et

et celle du concile, nous pussions chercher et inventer

des lois et des conditions qui dans la suite servissent

de règles à notre royaume, ce qui appartient aux

choses prévues par la pragmatique. Fléchie par nos

supplications , Sa sainteté , car elle avait aussi à cœur

le bon ordre et la bonne administration de l'Eglise

de notre royaume, nous a accordé sans peine de mé-

diter et rédiger quelques conventions, qui, pour notre

royaume, tinssent lieu de la pragmatique, qui fussent

confirmées par 1 autorité et l'assentiment du concile

,

ce que l'on appelle homologation, avec nn décret

irritant. Le soin de cette recherche, sa sainteté et

nous l'avons confié à des hommes d'une prudence

consommée, et ces conventions ont été ainsi faiteset

mitigées que la plupart des articles delà pragmatique

se trouveront confirmés; tels sont ceux qui statuent

sur lesréservesfiites tant en général qu'en particulier,

des collations , des causes , des appelsfrustra toîres , de

l'ajinulationde la constitution de Clément, qu'on appelle
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lettres, de la libre et tranquillepossession des conculè-

naires, et quelques autres auxquels ces conventions

n'ont rien dérogé et abrogé , si ce n'est quelques in-

terprétations , et quelques changemens que nous

avons jugé à propos d'être faits parce qu'il impor-

tait ainsi à l'utilité publique. Quanta ce qui concerne

îes élections, nous n'avonspu obtenir ce que nous dé-

sirionspar les motifs détaillés au long dans les dites

conventions. Ayant obtenu un délai d'un semestre de

sa sainteté pour tout terminer, et ayant consulté à

ce sujet des hommes d'un grand savoir, instruits dans

îes lettres et versés dans les affaires ; enfin de leur

avis, et parceque la difficulté des temps et la nécessite

des circonstances le demandaient ainsi , nous avons

voulu que lesdites conventions fussent promulguées,

dans notre royaume et Dauphiné pour remplacer

entièrement la pragmatique,

Mais ce qui achève de mettre dans tout

leur jour les circonstances politiques et les

dispositions personnelles qui amenèrent soit

la cour de Rome à poursuivre à outrance

l'abolition de la pragmatique , soit Fran-

çois Ier à accepter le concordat, c'est le récit

de ce qui se passa au parlement de Paris dans

les années i 5 1 6 et 1 5i 7, lorsque le roi, soit

ça. personne, soit par l'organe de son oncle
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le bâtard de Savoie, et celui de M. de la Tré-

mouille pressa cette compagnie d'enregistrer

et de publier le concordat. La suite des faits

s'y trouve exposée avec une franchise ab-

solue et développée de manière à ne laisser

rien d'obscur ni de caché sur cette affaire.

Le tout est tiré des registres du parlement.

Ceux qui se complaisent dans un rappel con-

tinuel du temps passé , ainsi qu'à s'opposer

à celui dans lequel ils regardent comme un
malheur d'avoir à vivre , feront bien de donner

quelque attention à la partie de ce récit qui

concerne l'avis donné aux députés du parle-

ment , d'avoir à s'éloigner au plus vite de la

ville d'Amboise, pour éviter d'être saisis par

les gardes du roi, et jetés dans un cachot.

Dans ce bon temps, on avait trouvé le moyen
de hâter les enregistremens ; c'était de faire

jeter les retardataires dans des basses fosses:

du reste tout se passait dans la plus parfaite

liberté.

Voici les pièces.
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Relation de ce qui se passa sur la publication

et .'enregistrement du concordat au parle-

ment de Paris , des années 1 5

1

6 et 1 5
1 7

,

contenant les raisons du parlement pour

empêcher cette publication et sesprotesta-

tions à ce sujet.

Le Roi notre Seigneur suprême étant à Paris, au

mois de février fit convoquer dans la grande

Chambre du parlement, où l'on a coutume de plai-

der les causes , un grand nombre d'archevêques
,

d'évêques, d'autres prélats, de présidents et de con-

seillers du parlement, de Chanoines de notre-dame

de Paris , de docteurs en théologie , de suppôts de

l'Académie de Paris, et là en sa présence et sous

ses yeux fit exposer ce qui suit par le Chancelier de

France.

Le Pape Jules II qui vient de mourir
,
parce que

Louis XII , Roi de France , favorisait quelques princes

d'Italie, et pour d'autres causes assez connues,

a voulu le dépouiller de son duché de Milan et le

chasser de toute l'Italie, Pour y réussir il s'est déclaré

l'ennemi du Uoi et de la France , a procédé contre

lui par censures, et mis le duché de Milan en inter-

d . , et a voulu l'aliéner. Il a ensuite publique-

ment manifesté l'intention de le dépouiller de l'Italie,

mais encore de tout son royaume. Pour ce faire
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dans l'assemfrlée de Latran qu'il qualifiait de concile,

sans aucune forma de justice, il a condamné comme

schismatiqueset hérétiques Louis et toutson royaume:

Il s'est ligué avec l'Empereur, avec les Roi* d'An-

gleterre et d'EsnagOe , avec les Suisses , et leur a

donné tout le royaume à ravager et à partager

entreux. Après la pris^ de la Mirandole, par la

puissance et les armes de ctfS princes et des Suisses, il

il a si l)ien fait qu'il a prive Louis du Duché de

Milan, de la seigneurie de Gènes et du comté

d'Ast, et a en^sé ses alliés à attaquer le Royaume

de France par la Bourgogne, La Guyenne et la

Picardie. Après la mort de Jules II eH de Louis XII,

Léon X succéda à sa haine et à ses figues contre le

Roi et la France, et fit, cornue tout le monde le

sait, courir les plus grands dangers à François I
er

et

à toute son armée, lorsqu'il cherchait à reconquérir

le Duché de Milan et ses autres possessions d Italie.

En outre par des fréquentes ordonnances et des

décrets péremptoires, il a cité à Rome no^re mo-

narque et toute l'Eglise Galiicane pour sousefoe a

l'abrogation de la pragmatique sanction, ou du mo^S
prendre place à l'assemblée de Latran et exposer les

motifs qui doivent empêcher de 1 annuler.

François I
er

,
après de sages réflexions , et

voyant s'écouler le temps de son assignation par le

Poutife Romain, fit assemblerson conseil et examiner

s'il valait mieux envoyer à Rome défendre la prag-
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matique oulalaisser annuler en ne comparaissant pas.

D'un consentement unanime , on déclara qu'il était

beaucoup mieux de ne pas envoyer à Rome, tout le

inonde étant persuadé que le Pape condamnerait la

pragmatique, quelque chose que le Roi et l'Eglise

Gallicane pussent alléguer ; surtout parce que l'as-

semblée de Latran n'était composée que de courtisans

de la cour de Rome
,
qui , à cause de leur extrême

avarice, et de leur ambition, avaient la pragma-

tique en horreur, et étaient résolus de l'anéantir à

droit ou à tort. Il paraissait donc plus avantageux

de se laisser condamner par défaut et sans que la

partie fût entendue. Mais comme le Roi savait que ,

s'il voulait s'opposer à l'abolition de la pragmatique,

Léon X avec son assemblée de Latran
,
procéderait

contre lui et contre son royaume par des censures?

et par des interdits, et que si ces interdits et ces cen-

sures subsistaient une annéeentière, il s'en suivrait

contre l'Eglise Gallicane , une condamnation de

schisme- et d'hérésie , et que le Pontife R.omain
,

ayant recours à la ruse et aux ligues, à l'exemple de

Jules II, livrerait en proie le royaume de France. Il

voyait aussi qu'il n'avait aucun moyen d'empêcher

l'abrogation de la pragmatique, et il n'ignorait pas.

que, s'il n'y consentait, la France serait bientôt livrée

au trouble et à la confusion qui y régnaient avant le

concile de Constance et de Basle , à cause des abus

insupportables des réserves et des grâces expectatives.
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Enfin pour remédier à tous ces inconvéniens, pour

s'assurer ainsi qu'aux princes du Royaume et atouts,

son armée un retourfacile et tranquille en France,

pour dissiper les ligues faites contre lui , le Royaume

de France et ses principautés d'Italie, François I
er fut

forcé de traiter avec le Pape Léon X; et malgré tous

ses efforts, il ne put le faire qu'en consentant à l'abo-

lition de la pragmatique et à l'institution des con-

cordats. Le roi ayant donné sa parole de les faire

approuver par l'église gallicane et enregistrer dans

les actes du parlement , veut et ordonne, pour évi-

ter tous les maux ci-dessus exposés
,
pour assurer la

paix et la tranquillité à sa personne , au royaume de

France, à ses possessions d'Italie, de les sanctionner

et de les promulguer dans le parlement.

Aussitôt que ces propositions eurent été faites par

le chancelier, tous les prélats, docteurs, chanoines

et suppôts de l'académie de Paris se retirèrent à part.

Les présidents et conseillers du parlement en firent

autant pour voir ce qu'ils devaient répondre. Ils re-

vinrent aussitôt. Le cardinal de Boissi pour l'ordre

ecclésiastique, dit que l'affaire des concordats regar*

dait l'état général de l'église gallicane, et que l'on ne

pouvait les ratifier sans l'entendre et la consulter. Le

roi avec sévérité et courroux répondit qu'ilferait bien

souscrire les ecclésiastiques a ses conditions ou qu'il

les enverrait à Rome pour contester avec le pape sur

l injustice des concordats. Le président Baillet pour
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îe parlement, dit qu'il ferait son rapport à la cour de

la volonté du roi, et qu'elle se conduirait de

manière à contenter et Dieu et le roi. Le chan-

celier dit au roi que le parlement agissait avec finesse

et le monarque répondit, en parlant des présidents

et des conseillers, je les forcerai bien à exécuter mes

ordres.

Au mois de mai de la même année, le duc de

Bourbon, connétable de France, messire d'Albret,

sire de Dorval, et le chancelier vinrent au parlement.

Le chancelier présenta les lettres patentes contenant

les concordats de Bologne, et répéta à-peu-près

les mêmes conseils qu'il avait donnés en présence du

roi. Après avoir passé séparément en revue toutes

les raisons qui avaient engagé le roi à traiter avec le

pontife romain, il conclut en disant qu'il était venu

au parlement avec les princes et les seigneurs ci-

dessus nommés
,
pour leur déclarer que le roi vou-

lait et ordonnait, comme il le leur avait dit lui-

même, que les concordats fussent lus, publiés et

enregistrés, parce qu'il l'avait promis au pape. A cela

le président Baillet répondit que le parlement ver-

rait et examinerait es concordats et ferait ce que de-

manderaient la raison et la justice. C'est pourquoi

la cour ordonna que les lettres qui contenaient les

concordats de Bologne seraient communiquées aux

gens du roi.

Le 5 de juin suivant, le chancelier apporta à la
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cour deux lettres de parchemin sub phimho conte-

nant, l'une la îévo at on de la pragmatique, l'autre

l'institution des Concordats, toutes deux de la même
année et du même jour. On ordonna de même que

les lettres seraient données aux gens du roi, comme

elles le furent en effet. Le même jour, toutes les

chambres du parlement assemblées, en présence et

sous les yeux du chancelier, le Lièvre avocat du roi

et Roger procureur du roi, lurent le contenu au

concordat de Bologne, exposèrent sommairement

les inconvéniens et les désordres qu'il produirait, s'il

était jamais ratifié par le parlement, et supplièrent

la cour de choisir quelques-uns de ses membres

pour aller remontrer au roi que les concordats en-

traîneraient la ruine de 1 Etat, et pour lui demander

avec instance de ne pas laisser détruire ainsi la

liberté de l'église gallicane, et dépouiller entière-

ment le royaume de ses ressources et de son argent

par les annates que le concordat rétablissait. Le

jour suivant, toutes les chambres assemblées, on

chargea André Vérins, Nicolas Le Maistre, François

de Loines et Pierre Preud'homme, conseillers du

du parlement, d examiner les concordats et d'en faire

leur rapport à la cour.

» Le 26 juin , toutes les chambres du parlement

assemblées, le bâtard de Savoie, oncle maternel

du roi, vint au parlement avec des lettres écrites

d Ymiens le 21 juin. Par elles le roi ordonnait que
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le parlement procédât promptement à la publica»

tion, à la confirmation et à l'expédition des con-

cordats , en présence de son oncle. Il voulait que

ce seigneur prît séance comme lui-même pour as-

sister à la promulgation des concordats , et lui rap-

porter fidèlement en général et en particulier tout

ce qui s'y passerait. Après la lecture des lettres, le

bâtard de Savoie exposa qu'il était surtout chargé

de déclarer au parlement le mécontentement du

roi de ce qu'ils refusaient de publier les concordats,

et qu'il voulait que, toute affaire cessante, ils fussent

ratifiés et promulgués, et que lui , bâtard de Savoie,

assistât à toutes leurs délibérations, comme les

lettres le portaient. Mais comme il était nouveau

et inouï que quelqu'un
,
étranger au corps du par-

lement, assistât aux délibérations de la cour, elle

envoya vers le roi , Jean de la Haye et Nicolas Do-

rigny, conseillers, pour lui faire trouver bon le

retard apporté à la ratification et à la promulgation

du concordat, et pour tâcher d'obtenir que le bâ-

tard de Savoie , ou tout autre non attaché par ser-

ment à leur ordre, assistât a leurs séances et à

leurs délibérations. Car, outre que c'était d'un exem-

ple pernicieux , et qu'il en pouvait résulter les plus

grands maux, c'était un abus de violence d'intimi-

der les juges pour les empêcher d'émettre librement

leur avis, et que cet acte paraissait également éloi-

gné du devoir et de la justice.
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» Les conseillers députés par la cour
,
lorsqu'ils

revinrent, rapportèrent que le roi approuvait leur

retard dans la promulgation du concordat; mais que

ce prince, après s'être plaint de quelques membres

du parlement, avait ajouté qu'il savait bien qu'il y
avait des bommes d'une grande probité et d'une

grande intégrité; mais que beaucoup d'autres étaient

des insensés, et qu'il en connaissait un grand nom-

bre de cette espèce, qui chaque jour s'entretenaient

de sa personne et de ses dépenses; qu'il était roi;

qu'il n'avait pas moins d'autorité que ses prédéces-

seurs , et qu'il saurait faire obéir tout le monde à

ses ordres royaux; qu'ils devaient se souvenir de

plusieurs personnes que Louis XII avait exilées pour

avoir refusé obéissance à ses ordres
;
que l'une d'elles

était un membre du parlement qui s'était mêlé des

affaires de l'abbaye de Saint-Denis; que deux autres

avaient subi la même peine pour un évêché de

Normandie, et que l'un d'eux était encore de la

cour; que si on ne lui obéissait, il en enverrait

quelques-uns à Toulouse et à Bordeaux, et qu'il

les remplacerait par d'autres plus intègres qu'il avait

sous sa main ;
qu'il voulait et ordonnait que le bâ-

tard de Savoie, son oncle, entendît tous les suf-

frages, et lui rapportât en détailles avis de cha-

cun
;

qu'il entendait que le concordat fût lu et

publié dans le parlement
;
que sa volonté serait

exécutée , et que le bâtard de Savoie
,
malgré

T. t. 17
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tous leurs efforts, assisterait aux délibérations de

la cour.

» Le parlement ayant trouvé juste d'obéir enfin aux

ordres du roi, toutes les chambres du parlement

assemblées en présence du bâtard de Savoie, le i3

juillet, on commença à .aller aux suffrages sur le

concordat, et l'on continua jusqu'au 2.3. Il fut sta-

tué que la cour ne pouvait et ne devait faire publier

et enregistrer les concordats , mais plutôt garder la

Pragmatique avec plus de soin encore qu'auparavant,

s'il était possible; et donner jour à l'université de

Paris, et aux autres universités de France, pour les

entendre, comme elles l'avaient demandé. On dé-

créta aussi d'appeler de la révocation de la Pragma-

tique au concile: que si le roi voulait en attendant

qu'on gardât les concordats, qu'il fallait le supplier,

et qu'il était nécessaire qu'il les fît recevoir et ap-

prouver avec la môme solemnité que Charles VII

avait fait pour la Pragmatique sanction , c'est-à-

dire par l'église gallicane légitimement assemblée,

comme le pontife romain l'avait spécifié dans le

concordat même. Tout le parlement supplia en

outre le bâtard de Savoie de rapporter fidèlement

au roi tout ce qui s'était passé, et de lui remontrer

les désordres et les malheurs que le concordat en-

traînerait, s'il était jamais promulgué.

» Ensuite le roi, par deux lettres qu'il envoya au

parlement, manda à la cour de lui députer quel-
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ques tins de ses membres, pour lui développer les

motifs des obstacles mis à la promulgation des con-

cordats. Maistires André Vérins et François de Loines,

conseillers choisis à cet effet, rapportèrent qu'ils

s'étaient rendus le i3 janvier à Amboise, où était

alors le roi; que le i4au matin ils s'étaient rendus

avec les lettres du parlement chez le chancelier

qui leur avait dit , entr'autres choses, qu'il savait

que le parlement envoyait une lettre au grand

maître de France; qu'ils pouvaient aller le trouver;

qu'à cet effet, ils s'étaient aussitôt transportés' au

château d'Amboise chez le grand-maître de France,

et lui avaient présenté la lettre du parlement
;

qu'après l'avoir lue, il leur dit qu'il avait appris la

veille leur arrivée à la cour; qu'il l'avait signifiée au

roi; mais que ce prince avait répondu qu'ils le fa-

tiguaient par autant de retards qu'ils en avaient

mis à l'expédition du concordat; que néanmoins il

en parlerait encore au roi , et leur annoncerait sa

volonté: que le jour suivant, qui était le i5 janvier,

le grand-maître de France leur avait rapporté que le

roi regardait l'affaire pour laquelle ils avaient été

envovés, comme d'une telle importance, qu'il vou-

lait en communiquer avec quelques membres des

autres parlemens; qu'il fallait donc qu'ils fissent un

résumé des motifs qui empêchaient le parlement

de publier le concordat, qu'ils le lui donnassent par

écrit, et qu'alors le roi les entendrait; que pour

1 7*
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obéir à cet ordre , ils avaient aussitôt mis par écrit

les avis de tous les membres du parlement, et les

avaient donnés au grand maître de France, en le

suppliant avec instance de les faire parvenir jus-

qu'au roi pour lui présenter les lettres du parle-

ment; qu'après avoir employé tous les moyens pour

se faire entendre et expédier
,
malgré toute leur

diligence , ils n'avaient pu être présentés au roi

avant le dernier jour de février, où il leur fut or-

donné de se rendre dans la chambre du roi aussitôt

après son dîner.

» Qu'aussitôt que le roi se fût retiré dans son ca-

binet, il avait ordonné de les faire entrer , et qu'a-

lors ils lui avaient présenté les lettres du parlement;

qu'après les avoir lues, il leur avait demandé si,

outre l'écrit qu'ils lui avaient donné, ils avaient

quelque chose encore à lui dire de la part du par-

lement
,
ajoutant qu'il avait examiné soigneusement

toutes les raisons par lesquelles le parlement était

mû , et toutes les réponses que son chancelier avait

faites d'après son ordre
;
qu'alors ils avaient répondu

au roi qu'ils désiraient voir, si tel était son bon plai-

sir, ce que le chancelier avait répondu aux avis

du parlement; que le prince avait refusé, en di-

sant qu'il ne voulait pas qu'on fit de cette affaire

un procès-verbal : qu'il suffisait qu'il eût pesé avec

la plus grande attention et le plus grand soin ce

qui lui avait été donné par écrit au nom du parle-
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ment; qu'il leur avait demandé de nouveau s'ils

avaient quelque chose à ajouter
;
qu'alors ils avaient

répondu qu'ils lui avaient donné par écrit les prin-

cipaux motifs qui faisaient agir le parlement, mais

que, s'il le voulait et l'ordonnait, ils les exposeraient

devant lui
;
qu'en outre les formes de la justice de-

mandaient qu'on leur fît connaître les réflexion ;

du chancelier contre les avis du parlement, pour les

infirmer, s'il était nécessaire, comme le chancelier,

d'après ses propres sentimens, avait combattu les

argumens de la cour. A cela le roi répondit quil

y avait dans le parlement plus de cent têtes qui
,

pendant plus de sept mois, avaient cherché à ren-

verser le concordat; que son chancelier, en très peu

de jours, avait répondu à tous les avis de la cour, et

répéta qu'il ne voulait pas qu'on fit de cette affaire

un procès-verbal; puis, vivement ému, il ajouta qu'il

ne souffrirait pas qu'il y eut plus d'un roi en France;

qu'il avait travaillé avec ardeur à donner la paix à

son royaume; qu'il ne souffrirait pas que les traites

faits en Italie fussent annulés en France; qu'il se

garderait bien d'avoir dans ses états un sénat comme
celui de Venise; que la cour du parlement devait

s'occuper de rendre la justice , et non d'autre chose ;

qu'en attendant, il donnerait ses soins pour que !*;

royaume ne fût pas, comme sous Louis XH, mis ,i

deux doigts de sa perte; que ce n'était pas au par-

lement à décider des affaires qui regardaient iVi.w
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et l'ordre du royaume; qu'il voulait et ordonnait

que le concordat fût publié dans le parlement
;

qu autrement il le forcerait à se plaindre plus que

jamais. Il ajouta encore ces paroles : ayez soin de

rendre la justice qui, depuis plus de cent ans, n'a

jamais été aussi négligée et aussi mal administrée.

Dans la suite, partout où j'irai, je me ferai suivre

par le parlement comme par le grand conseil. 11 se

plaignait aussi amèrement de ce que la cour avait

refusé d'admettre trois personnes qu'il avait élevées

à la dignité de conseillers, et ordonna de les rece-

voir. Il ajouta que par la suite il se garderait bien

que des gens d'église fussent admis dans le parle-

ment, pour trois raisons: la première
,
parce qu'ils

s'imaginaient n'être plus soumis à l'autorité royale,

et que le roi n'oserait pas condamner des ecclésiasti-

ques à la peine capitale; la seconde, parce que,

par toutes sortes d'intrigues, ils tâchaient d'obtenir

des évêcliés et d'autres bénéfices qui leur fussent

d'un plus grand rapport que les trois ou quatre cents

livres qui sont le salaire annuel de leur magistrature;

la troisième, parce qu'occupés à réciter leurs prières

et à célébrer les offices, ils négligent les devoirs de

leurs charges. Les commissaires répartirent que,

par la coutume la plus ancienne et la fondation

même du parlement , les clercs et les laïques étaient

également admis. François I
er
s'irritant encore comme

auparavant, répliqua que c'étaient des rois qui avaient
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dressé ces statuts; qu'il était aussi revêtu de l'auto-

rité royale; qu'il pouvait abolir ce que ses ancêtres

avaient établi; et avec la plus grande colère, il s'é-

cria : sortez et partez dès demain. Comme h roi

se levait et se retirait, les députés l'assurèrent que

tout le parlement n'avait statué sur le concordat

que d'après Tordre de Dieu et de leur conscience
;

mais ie roi, persistant dans son dessein y leur re-

nouvela l'ordre de partir dès le lendemain matin.

A peine les commissaires étaient-ils de retour dans

leur hôtellerie, que des personnes jouissant d'un

très-grand crédit auprès du prince, leur firent dire

par des intermédiaires qu'ils eussent à hâter leur

départ, de peur qu'il ne leur arrivât quelque mal-

heur, ce qu'ils verraient avec la plus grande peine:

comme les chemins, à cause des inondations,

étaient difficiles et dangereux, ils envoyèrent prier

le grand-maître de France d'obtenir du roi le re-

tard nécessaire pour faire commodément le vovage.

Ce seigneur réponditque, si le lendemain ils n'étaient

pas partis avant six heures du matin, le roi était

résolu de leur envoyer douze de ses gardes-du-corps

pour les jeter dans un fond de fosse , et que
,
lors-

quil les y aurait tenus six mois, il verrait qui

viendrait plaider leur cause.

» Le i5 mars, le seigneur de La Trémouille , che-

valier du collier, premier chambellan de France
,

vint au parlement avec des lettres de créance , et
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exposa ainsi le sujet de sa mission : « Le roi m'a

chargé de venir trouver la cour pour la publication

du concordat ; vous n'ignorez pas ce que le chan-

celier a exposé Tannée précédente dans la séance

royale, et comment on a été forcé de faire ces con-

ventions avec le pape. En effet, le chancelier vous

a fait passer en revue les charges nombreuses et pé-

nibles qui accablaient la France, il y a quatre ou

cinq ans, sous le règne de Louis XII. Lorsque les

Suisses étaient en Bourgogne, que les Anglais avec

les troupes auxiliaires d'Espagne s'étaient jetés sur

la Guyenne et la Picardie, le roi François I
e1

,
qui

nous commande aujourd'hui, alla les combattre, et

grâces à son extrême diligence, à la conduite habile

de cette guerre, les ennemis furent repoussés. Fran-

çois I
ei

, dès le jour de son couronnement, avait

appris les ligues que le pontife romain faisait avec-

plusieurs princes chrétiens pour accabler et piller

la France. Dès ce moment, il résolut de s'opposer

de toute sa puissance à leurs machinations et à

leurs efforts. Avec la laveur de Dieu , il battit les

Suisses qui cherchaient à entrer dans ce royaume ;

ayant ensuite donné tous ses soins aux affaires , il

vit bien qu'il ne pourrait déjouer toutes les intrigues

des princes étrangers contre la France
,
qu'en fai-

sant avec le pontife romain une paix solide et du-

rable. Alors, par toutes sortes de moyens, il chercha

à acheter l'amitié de Léon X; niais il ne put jamais



( *6S )

le faire à d'autres conditions qu'en ratifiant les con-

cordats ; c est de l'avis et du consentement des

princes du sang royal, d'autres illustres personnages,

des juges du grand conseil
,
qu'ils ont été conclus

pour l'utilité et la défense de l'Etat, qu'ils ont été

sanctionnés et promulgués au concile de Latran. Il

est donc nécessaire que le parlement les ratifie et

les enregistre, comme le roi l'a plusieurs fois or-

donné. En effet, presque tous les deux mois il a

écrit à la cour à ce sujet; et cependant , en traînant

de jour en jour , elle a toujours refusé d'obéir aux

ordres royaux. Vous avez envoyé à Amboise Mais-

tres André Vérins et François de Loines
,

pour

exposer au monarque les motifs qui retardaient le

parlement dans la ratification et la publication des

concordats. Le roi a ordonné à vos commissaires de

lui donner par écrit les avis de la cour, ce qu'ils

ont fait. Ces avis, le chancelier lésa infirmés par

écrit aussi; le roi, après avoir comparé les motifs

des deux parties et les avoir pesés avec attention
,

a enfin reconnu que les argumens sur lesquels s ap-

puyait son chancelier, contre les avis de la cour,

avaient bien plus de poids et étaient plus avantageas

à l'intérêt public que les raisons qui lui avaient été

données au nom du parlement par Maistres André

V érins et François de Loines; qu'on ne devait tenir

aucun compte de ce quils répétaient sans cesse que

1 Etat Jerait épuisé de ressources et d'argent >
si i'ov.
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considérait la guerre qu'il faudrait faire au pontife

romain et aux autres princes étrangers
,
puisque pour

la soutenir on serait exposé à bien plus dédommages,

de dangers et de dépenses que pour payer les annates.

C'est pourquoi il avait commandé à vos commmis-

saires de vous rapporter qu'il voulait et ordonnait

que le concordat fût lu, publié et enregistré; mais

ayant appris que 1 on s'était mis peu en peine de ses

volontés, il m'a chargé de me rendre ici et de vous

déclarer qu'il voulait et ordonnait que, sans discus-

sion, délibération et opposition de raisons con-

traires, le concordat fût lu, publié et enregistré
;

parce que, comme il lui convient de commander au

parlement comme à ses sujets naturels, il est aussi de

votre devoir de lui obéir comme à votre maître et.

seigneur naturel. J'aimerais mieux, m'a-t-il dit,

perdre la moitié de mon royaume que d'avoir la

honte de manquer à ma parole. Il n'y a rien dans

tout l'univers que j'estime autant qu'une fidélité

inviolable dans les engagemens, et c'est cetjte répu-

tation que je cherche à m'acquérir chez toutes les

nations. C'est ce qu'il m'a répété plus de dix fois en

lin quart d'heure
,
ajoutant que si l'on ne gardait

pas le concordat, il fallait songer à soutenir la

guerre la plus dangereuse. Le roi m'a donc spé-

cialement ordonné de vous dire que si la courue

recevait le concordat, il se porterait à quelqu'extré-

mité dont elle aurait lieu de se repentir : qu'il vou-
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lait en outre que ceux à qui il avait donné des

diplômes, fussent reçus au nombre des conseillers

clercs, quoiqu'ils ne fussent pas dans les ordres;

parce* que, revêtu de l'autorité royale comme ses

ancêtres, il pouvait également créer, selon son bon

plaisir, des conseillers clercs et laïques. » Jacques

Olivier, premier président
,
répondit au sieur de La

Trémouille, que le lendemain tout le parlement

s'assemblerait en conseil, pour répondre à toutes

ses propositions, et ferait en sorte d'obéir aux ordres

du roi. Le 19 mars, la cour fit appeler le sieur de La

Trémouille; le premier président, au nom de l'ordre

entier, le pria de vouloir bien écrire au roi d'en-

voyer quelque personnage de grand crédit au par-

lement, afin que l'affaire des concordats fut traitée

avec plus de solemnité
;
que si tel était le bon

plaisir du roi, personne ne serait plus propre que

le chancelier pour assister à la promulgation des

concordats que le roi ordonnait; que l'extrême im-

portance de l'affaire l'exigeait, et que par là on satis-

ferait mieux le pontife romain, parce que la publi-

cation serait plus solemnelle: que ce n'était pas là

une innovation inouie, puisque Louis XI, dans une

affaire semblable, avait envoyé au parlement son

chancelier avec le comte de Saint-Paul qui était

connétable et le seigneur Monbrun. Le <ieur de La

Trémouille répondit, que s'il écrivait au roi déjà

irrité à cause de tous ces retards, il craignait de
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nuire au lieu d'être utile; que la cour devait

craindre et prendre garde que ce prince dans son

ressentiment ne se portât, comme il en avait sou-

vent menacé, à quelqn'extrémité
,
qui par la suite

serait fâcheuse pour lui et pour tout le parlement;

que personne ne pouvait douter que le monarque

ne pensât que la cour faisait naître à dessein tant

d'obstacles et de retards, après les ordres les plus

sévères pour l'empêcher. En finissant il présenta des

lettres qu'il venait de recevoir du roi et dans les*

quelles ce prince le menaçait, lui sire de La Tré-

mouille, de ne jamais l'admettre dans ses bonnes

grâces, s'il ne faisait promptement exécuter ses

ordres. Ce seigneur ajouta qu'il y avait une partie de

sa mission qu'il ne pouvait faire connaître avant que

les volontés et les desseins du parlement ne fussent

connus. Comme le premier président pressait le sire

de La Trémouille de découvrir devant la cour cette

charge secrète, il répondit qu'il ne le pouvait avant

de connaître d'une manière certaine les volontés et

la réponse du parlement; qu'au reste, elle était de

telle sorte
,
qu'il verrait avec la plus grande peine que

la cour lui donnât occasion de l'exécuter, assurant

qu'il lui était attaché par les liens les plus étroits de

respect et d'amitié. Il commença donc à les sup-

plier tous et chacun en particulier, avec les plus

vives instances, d'obéir promptement aux ordres du

roi et d'éviter les dangers qui les menaçaient, d'au^
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lement avait fait avec courage tout ce qui était de

son devoir, et n'avait négligé aucun moyen d'em-

pêcher la publication du concordat. Toutes les

chambres étant donc assemblées, la cour considé-

rant que le roi continuait de les menacer et de les

effraver; que, s'ils s'opposaient plus long-temps à

la volonté rovale, le parlement serait cassé, ce qui

entrainerait la ruine certaine de toute la France,

de la justice et des sujets tant en général qu'en

particulier: redoutant en outre le danger qui me-

naçait tous les membres et chacun séparément,

craignant que sil venait à s'élever quelque guerre

entre le roi et le pontife romain , on ne les accusât

de ce malheur, le roi avant surtout répété plusieurs

fois que la tranquillité et la sûreté de son rovaume

et de ses principautés d'Italie dépendaient de la seule

publication des concordats; craignant aussi de

mettre des obstacles aux traités conclus ou à con-

clure entre le roi et les autres princes chrétiens;

après avoir tenté tous les movens qui pouvaient

empêcher la publication des concordats, en pré-

sence de 1 évèque de Lan^res, pair de France,

personne illustre et authentique , a protesté et pro-

teste tant en général quen particulier, pour tout

le corps et chaque membre, quelle n'est point

libre, et ne peut librement émettre son avis dans

1 affaire des concordats: que si l'on en fait quelque
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lecture ou quelque publication dans le parlement
,

ce n'est ni par ses suffrages, ni par sa volonté, ni

par son consentement, ni d'après un de ses décrets
5

mais par le seul commandement du roi et par la

•violence expliquée ci-dessus: qu'enfin la cour n'a

jamais été d'avis que les concordats fussent ratifiés,

approuvés, et qu'ils sortissent quelqu'effet, n'enten-

dant pointque le parlement ou les juges ordinaires

informent et décident des procès et causes suivant

iceux; mais que suivant son vceu le plus ardent, elle

a fait tous ses efforts pour faire observer dans leur

entier et avec la plus grande exactitude les saints

décrets des conciles et la pragmatique sanction

,

comme elle avait coutume de le faire avant l'jnstitu-»

tion et la publication des concordats
;
que de même

elle désirait, prétendait et décrétait que l'arrêt du

24 Juillet a 5 1 6 sortît son plein et entier effet, et que

par cette publication du concordat il n'y fût rien

ôté ou dérogé.

» Ensuite, comme le parlement est convaincu que

l'assemblée, que l'on nomme concile de Latran
f

emploie tous ses soins et toute sa puissance à faire

abolir la pragmatique sanction et les décrets con-

tenus en icelle, et qu'il est certain que le procureur

du roi , aussitôt que l'annulation de la pragmatique

lui a été connue, en a appelé au concile en son

nom , en celui de la cour et de toute la France, le

même parlement, s'attachant encore à cet appel et
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y persévérant , a encore appelé et appelle tle nou-

veau, autant que besoin est, pour les raisons et

motifs détaillés dans les actes du susdit appel, au

pape mieux conseille , et au premier concile général

légitimement assemblé, et a celui ou a ceux a qui, etc.

demandant avec les plus vives instances des lettres de

renvoi^ termes de l'appel) au seigneur Michel Boudet,

évèque et duc de Langres
,
pair de France, qui pré-

sidait alors le parlement; et ledit évéque
,
pour Fhon-

neur de Dieu tout-puissant
,
pour la défense et con-

servation de Véglise gallicane et de tout FEtat > a ac-

cordé ces lettres de renvoi , telles qu'ilpeut et doit les

accorder selon le droit
,
pour remède opportun, vu la

nécessité du temps.

» En outre, tout le parlement a demandé et demande

des actes authentiques de toute cette procédure à

maîtres Nicolas Pichon
,
greffier des causes civiles;

Antoine Robert, greffier des causes capitales; Jean

JBeldon, greffier des présentations ; et à quatre no-

taires de la cour alors présens, Jean le Camus, Jean

Parent, Jean de Bagnolle et Gaillard-Burdelot , et a

déclaré ne vouloir et ne prétendre jamais, par les

actes qu'il fera et peut faire dans la suite, se désister

de ces protestations et appels ; mais désirer que dans

chaque acte qui se fera par la suite datts le parlement,

ils soient censés exprimés et répétés. »

Donné en la cour du parlement, le 19 mars i5
1
7,
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CHAPITRE XIII.

Des concordats.— Leur origine.— Nature des contracians.

— Principes de ces actes.

Tout ce qui tient une grande place dans un
Etat , et qui y jouit d'une grande importance

,

devient par là même l'objet de l'attention du

gouvernement; il s'en défend, il s'en appuie,

et quand il le peut ii. s'en empare, soit pour

n'avoir plus à s'en défendre lui-même , soit

pour s'en servir contre les autres. Du mo-
ment donc que le clergé fut devenu riche et

puissant, l'État dut vouloir exercer sur lui

line grande action; il formait un Etat dans

TÉtat. Cela a eu lieu depuis Constantin , et

dure encore. Le clergé avait outrepassé ses

bornes naturelles, en sortant de la simplicité

de l'évangile et de l'enceinte des temples; en

entrant dans le monde , il exposa sa domina-

tion à en rencontrer une autre, comme cela

ne tarda p<°s à arriver. Cette domination

étrangère , sous mille prétextes, tels qu'ils ne

manquent jamais au pouvoir , soit ceux d'hon-
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neur
?
soit ceux d'utilité pour la religion, finit

par se rendre maîtresse dans le clergé, et

l'envahit en quelque sorte. On eut à faire
,

tantôt à des princes religieux, agissant dans

des vues purement religieuses; tantôt à des

princes politiques
,

agissant politiquement

sous couleur de religion; d'un autre coté , le

clergé avait immensément acquis, il était le

maître partout : une grande richesse, une

grande existence sociale touchant au monde
par mille points , donnent prise de mille côtés.

Le spirituel et le temporel se trouvèrent donc

brouillés et comme entrelacés, de manière k

produire la plus grande confusion qui fût ja-

mais, fruit et punition de l'oubli commun
des principes. On avait vécu 1 100 ans dans cet

état, depuis Constantin jusqu'à François I r
.

Les papes de son temps étaient fort habiles,

fort redoutables, parce qu'ils étaient encore

fort redoutés. François Ier pouvait être fort

propre a décorer des annales de chevalerie,

mais il était très-impropre à se tirer des mau-

vais pas dans lesquels son inconsidération ha-

bituelle l'engageait : aussi est-il resté à-peu-

près dans tous. Les biens de l'église étaient

devenus immenses, la manière de les possé-

t. t. iS



( )

der, très - compliquée . la jurisprudence un
dédale, les sièges épiscopaux, très-importans,

même pour l'Etat : les rois , les papes et le

clergé travaillaient à l'envi à tirer à eux, ou
bien à retenir en propre ces moyens du pou-

voir. Les papes et les rois, comme des fleuves

coulant dans des lits opposés
,
rongeaient

chacun , tout ce qu'ils pouvaient, du terrain

du clergé ; celui-ci se défendait de tous les

deux , tantôt par l'un , tantôt par l'autre ; enfin

les deux premiers, àforce d'empiéter , finirent

par se rencontrer. Le combat avait assez duré

,

il fallut s'entendre ; car enfin cette riche pos-

session ne pouvait demeurer incertaine , ni

l'Eglise, ni l'Etat rester stationnaires: la prag-

matique était abolie sans un remplacement

certain, les papes s'étaient emparés avec dé-

lices de celte abolition, le clergé réclamait,

le roi se trouvait en Italie dans le plus grand

embarras; on traita donc, et l'on eut le con-

cordat.

Cet acte que, dans des vues étroites, l'on

ne regarde que comme l'action privée de

Léon X et de François Ier
,
paraîtra à tout

regard ur\ peu élevé, le résultat nécessaire

de ce qui se passait dans l'ordre religieux,
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depuis beaucoup de siècles. Dans toute af-

faire, il faut regarder aux causes : il y en

a une à tout.

Voilà donc un concordat tout fait.

Maintenant voyons si les fabricateurs de

cet acte savaient bien eux-mêmes ce qu'ils

faisaient, et s'ils connaissaient la portée de

leur propre ouvrage.

Pour cela, il faut analyser les principes de

ces* actes.

Un concordat étant un acte très - impor-

tant, relatif à la religion et à l'Etat, décidant

de droits de tiers , doit renfermer tout ce

qu'exige le ménagement de pareils intérêts.

Pour cela il faut

,

i°. Que les concordats soient nécessaires.

Comme rien ne tient plus au cœur et à l'es-

prit de l'homme que la religion, on ne touche

jamais, qu'avec un extrême danger, à tout

ce qui en fait partie, fond ou forme. Par

conséquent , s'il existe quelque moyen d'é-

viter cet écueil, il faut l'adopter, car il est

encore sans exemple que l'on ne s'y soit

pas brisé. S'il s'agissait de ces cas de néces-

sité extrême , dans lesquels un très - grand

bien est à faire, un grand danger à conjurer,

18.
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tin grand mal à terminer, et où nul autre

moyen ne se présentât, alors que l'on re-

courre à des concordats, pourvu qu'ils soient

bien faits; que l'on fasse à l'église l'applica-

tion de ces grandes lois de salut public que

le sentiment de la conservation propre fait

invoquer et adopter par tous les peuples, à

la bonne heure : mais que l'on se précipite

dans de pareilles conventions, lorsque le be-

soin ne se fait pas remarquer, lorsque la re-

ligion ne les réclame pas, lorsque la politique

seule élève la voix
,
lorsque les embarras

peuvent être détournés par de meilleurs con-

seils , ou vaincus par de meilleurs courages
3

alors il est évident que les concordats n'ar-

rivent plus à leur place. Il faut chercher autre

chose, et la chercher dans Tordre que la na-

ture même des choses indique. Car enfin on

ne voit point pourquoi la religion serait mise

en jeu dans une cause politique ; à chacun son

domaine et sa rançon : que la religion ré-

ponde pour la religion
;
et la politique pour

la politique;

20. Un concordat doit être religieux , c'est-

à-dire exigé par les besoins de la religion , et

se rapportant à elle. Par-là il reste semblable
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à lui - même, depuis le principe jusqu'au

terme. Depuis bien des siècles, on s'est ac-

coutumé à confondre la religion avec l'état

extérieur de la religion. Dans l'esprit de trop

de personnes , la religion a été la matière

bénéficiai, les maximes du clergé, les usages

du clergé : à Rome, la religion c'est la chan-

cellerie romaine : en Espagne, ce sont les

couvents, les images et l'inquisition. L'habi-

tude intervertissant et pervertissant la nature

des choses, a conduit à voir la religion à tra-

vers le prisme des abbayes et des bénéfices;

le feuillage, cachant sous son luxe le tronc

de l'arbre, a fini par faire perdre de vue

l'arbre lui-même. C'est une déplorable erreur,

et qui a fait de grands maux. 11 faut distin-

guer entre les concordats : il peut y en avoir

de deux espèces, ceux de religion-, et ceux

de matière bénéficiai. Ainsi le concor dat de

François I
r fut tout de matière bénéficiai*-

;

celui de 1801 , tout de religion. Aussi l'un a-

t-il rétabli la religion, et l'autre l'a-t-il beau-

coup endommagée, comme on le verra plus

bas.

3°. Les concordats étant faits en vue de

maintenir toutes les parties de l'ordre reli-



( *1& )

gieux, et par celui-ci, l'exercice habituel de

la religion , il est contre la nature des choses

que ce soient présisement les concordats qui

soient dans le cas d'arrêter le service , comme
il arrive, lorsqu'au moyen de ces accords,

l'ordre religieux peut être suspendu, arrêté et

presqu'anéanti dans sa branche vitale qui est

l'épiscopat. Or, c'est ce qui peut arriver par

les concordats, et ce qui a eu lieu par le fait

à l'égard de la France , toutes les fois qu'il

est survenu des différends entre les papes et

les rois. Leur querelle est étrangère à la re-

ligion en général, à l'épiscopat de France

en particulier; et cependant c'est l'Eglise de

France qui est atteinte et punie par l'inter-

ruption de son service, c'est l'épiscopat qui

reste suspendu jusqu'au retour de la bonne

intelligence entre les contendans.

4°. Un acte qui règle l'existence d'un aussi

grand corps que le clergé , et le mode de

possession de ses immenses propriétés, est

d'un grand poids dans un Etat. 11 faut donc

qu'il ne renferme rien qui puisse permettre

à la main qui manie ce grand levier, de lui

donner une direction offensive pour la tran-

quillité de l'Etat. Car s'il arrivait que l'inéga-
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lité de ta nature des contractans , et le défaut

de réciprocité dans certaines stipulations, don-

nassent à l'un des moyens de troubler l'Etat

,

auxquels l'autre contractant n'aurait rien à op-

poser, dans ce cas, l'Etat serait livré au premier

qui peut lui être étranger; par-là l'Etat pourrait

avoir beaucoup à souffrir de l'introduction

dans son propre sein d'un pouvoir qu'il serait

impossible d'en repousser. Or, c'est ce qui est

arrivé dans tous les concordais passés entre

Rome et la France, et l'on peut même dire

avec tout le monde. Le prince a toujours été

placé dans une condition inégale avec le pape.

Ainsi, par tons les concordats, le prince doit,

à peine de déchéance de son droit, présenter

nn sujet dans l'espace de six mois. Passé ce

terme, le pape nomme. Mais le pape n'est

pas tenu d'accorder les bulles dans un terme

fixé : et ce qui est encore plus fort, et ce

qui forme le vrai nœud de toute cette affaire , il

n'est même pas tenu de donner des bulles :

par conséquent, le prince est lié et le pape

ne Test point ; par conséquent leur condi-

tion est inégale. Cette inégalité veut être

analysée dans ses accessoires et dans ses con-

séquences.
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Le pape n'est tenu de rien , ni pour le

retard, ni pour le refus des bulles. Le prince

nomme, les qualités de Télu sont légalement

constatées , il est en règle sur tous les points;

le pape diffère ou refuse les bulles : sa volonté

non déclarée , non discutable, suspend, ar

rète ou irrite tout.

Le pivot de l'ordre religieux est Tépiscopat

Le concordat en a rendu le pape tout-à-fait

le maître
;
par là même il l'a rendu maître

de Tordre religieux : mais comme à son tour

Tordre religieux est, par le mélange du spiri-

tuel avec le temporel, le pivot de la tranquil-

liîé de TEtat, il se trouve que le pape, par

son influence première sur Tépiscopat, est

encore le maître de la tranquillité de TEtat.

Toutes ces mauvaises conséquences décou-*

lent des concordats comme de leur source

naturelle: On voit par là que des concor-

dats ne sont pas peu de chose pour un

pays.

Les églises et les membres des églises ont

des droits acquis , les premières par les titres

qui partout établissent la propriété, les seconds

par ceux que des actes légaux leur ont con-f

férés.
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Quant aux premières, les plus saines no-

tions de la justice indiquent que ces droits

ne peuvent subir d'altération sans le consen-

tement, ou du moins sans le concours des

possesseurs légitimes : c'est le fondement de

toute justice. Cela s'observe partout, cela a

toujours fait partie du droit et des ftberiés

de l'église gallicane. Où en serait-on avec une

méthode contraire? Il faut donc que les con-

cordats représentent le consentement de ceux

dont on change l'état. On n'aurait pas remue

les limites d'une paroisse sans des procès-

verbaux de commodo et incommoda ; on n'au-

rait pas supprimé ou transféré une simple

chapelle sans beaucoup de formalités, et cela

était équitable et fort convenable au bon
ordre; et l'on pourrait transférer, enlever,

changer la juridiction , la manière d'acquérir

et de posséder la masse de tous les biens

ecclésiastiques d'une contrée, sans consente-

ment demandé
, obtenu de qui que ce soit

,

mais par un ordre notifié au nom d'une cour

séculière, en vertu d'un simple acte diplo-

matique! Or, voilà ce qui a été fait par les

concordats.

Quant aux seconds, il fout distinguer entre
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les droits des églises, et les droits des nom-
més aux places de ces églises.

Les églises renferment des offices pour leur

service propre. Ce n'est point pour les titu-

laires de ces offices , mais pour le service de

l'église qu'ils ont été institués et conservés.

Les églises ne sont pas la propriété des titu-

laires, au contraire ceux-ci sont en quelque

sorte la propriété des églises. Elles ont le droit

de se faire desservir toutes les fois qu'elles ne

s'écartent point des règles canoniques. Or,

par les concordats qui laissent au pape la

faculté de suspendre l'épiscopat, même jus-

qu'au point de l'éteindre , comme cela est au

moment d'arriver en Allemagne , comme cela

pouvait avoir lieu dans le temps de Louis XIVr

lorque déjà dans l'espace de onze ans on vit

trente-cinq cathédrales dépourvues de pas-

leurs, les églises sont exposées à manquer

de moyens de service et d'entretien dans tous

les degrés, depuis le premier qui est Tépis-

copat, jusqu'au dernier qui est la clérica-

ture; carie pouvoir de l'ordre peut manquer.

Cependant pourquoi les églises sont-eiles ins-

tituées? pour des concordats, pour leurs sti-

pulations bien ou mal conçues, pour les pré-
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tentions respectives des papes et des princes,

pour attendre qu'ils soient d'accord, ou bien

pour le service constant et ininterrompu de

celle qui ne doit jamais périr, la religion...? Les

concordats existans renferment donc des prin-

cipes d'injustice envers les églises auxquelles

le service ne peut jamais être refusé.

Il en est de même pour les titulaires des

offices : ils sont également lésés, par le même
ordre de choses.

Un clerc est pourvu de la nomination du
prince : les informations sont faites, tout est

en règle. Le pape refuse les bulles
,
par le

fait : aucune allégation n'est opposée. Voilà

un homme apte d'après les lois de lÉglise et

de l'Etat , et qui ne peut jouir ni du droit

acquis au temporel, ni exercer au spirituel

en vertu du droit conféré par sa nomination

et par l'accomplissement de toutes les condi-

tions requises pour y parvenir. Mais il y a

plus. Le nommé possédait un office ecclésias-

tique, soit éveehé, soit autre. En vertu de la

nouvelle promotion, il remet son premier

office, i°au prince, i° au pape. Tous les deux

acceptent cette remise. Pendant ce temps une

brouillerie survient entr'eux : les bulles sont
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refusées, ou, ce qui revient au même, elles

sont conçues de manière à n'être point accep-

tées par le prince. Le démissionnaire, bien

étranger à ce débat, bien innocent de ce qui

le cause, se trouve privé à la fois de son pre-

mier et de son second office; il n'est plus rien

pour le premier, if a cessé d'être pour lui; il

n'existe qu'à demi pour l'autre : il faut qu i!

attende l'appaisement d'une querelle qui lui

est tout-à-fait étrangère, il peut passer sa vie

entre deux offices sans pouvoir en exercer

aucun. Peut-on imaginer un ordre où plus

d'injustice se trouve alliée à plus de bizarrerie?

dans quelle branche d'administration tolére-

rait-on un régime aussi mal conçu en lui-

même, et de plus aussi vexatoire pour les

individus?

Le cas n'est pas imaginaire. C'est moi qui

fournirai la preuve de sa réalité, comme on

le verra dans la partie historique,

Dans les concordats existans, les malheurs

arrivent de tous les côtés. Voici l'exemple d'un

autre.

Le prince nomme : l'élu remplit les condi-

tions civiles et canoniques D'après le concor-

dat, les bulles sont adressées au prince qui
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51 nommé. Il croit avoir dos motifs pour les

retenir. Cependant les deux autorités ont

concouru à former les liens qui unissent cet

élu à l'église ; on croit que cela doit suffire,

point du tout : s'il plaît au prince de garder

le litre de la mission, l'élu manquera d'église

et l'église de pasteur. Echappé pour cette fois

au spirituel, il retombe dans le temporel : il

n'est pas mieux traité d'un coté que de l'autre,

et s'il pouvait avoir à attendre le pape, main-

tenant il faut qu'il attende le prince. Le cas

n'est pas imaginaire, j'en rapporterai quatre

exemples dans la partie historique.

La condition des églises comme celle des

titulaires était meilleure dans la pragmatique :

elle n'admettait aucune de ces vexations.

L'élu tanoniquement , était sacré .et institué

par le métropolitain et ses suffragans
,
quelque

fut leur position envers le prince et entr'eux-

mêmes. Le service des églises n'était point

interrompu ; aucune contestation étrangère

ne les en privait : les titulaires n'avaient pas

à s en ressentir davantage; l'église avait son

pasteur, le pasteur son église, tout se passait

dans l'ordre naturel, celui de la religion, tout

se faisait
,
pour ainsi dire, en famille. Ou
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pourrait appeler la pragmatique , et les âges

antérieurs aux concordats, l'état de famille

de l'église, et ceux qui ont suivi, l'état exté-

rieur et politique de cette même église. Si cette

manière de procéder était monstrueuse à

l'égard des églises et des titulaires, d'un autre

côté elle prêtait à donner ouverture à des

troubles religieux , et par suite civils.

Suivez ce raisonnement.

Les pouvoirs spirituels ne tirent point leur

force de leurs preuves matérielles. Celles-ci

ne sont que les lettres de créance du ministre

de la religion, le moyen par lequel il se légi-

time , et fait connaître la source et la nature

de son pouvoir. Elles ne lui sont pas néces-

saires auprès de ceux qui ont la certitude

morale de la légitimité de son ministère. Le

pouvoir de la prédication, de l'absolution ne

dérivent pas des lettres testimoniales dont le

prêtre doit être pourvu, elles ne font qu'en

attester l'existence dans sa personne. Elles

sont requises pour le maintien du bon ordre

et pour éviter les surprises , car le fidèle doit

avoir des garanties de l'état du ministre de la

religion, comme le citoyen doit en avoir de

celui du ministre de la justice. Les provisions
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deceux-ci correspondent aux bulles de ceux-là.

Par conséquent il suffit au fidèle de connaître

ou de croire le ministre de son culte suffisam-

ment autorisé. Il n'a pas besoin pour cela que

la bulle, témoignage de son pouvoir, mais

non son pouvoir même, soit portée à sa con-

naissance ou à celle du public par l'autorité

des lieux : cette formalité est bonne pour

Tordre politique, mais elle n'a pas de rapport

à l'ordre religieux; la preuve en est que dans

les pays où le catholicisme est hors de l'État,

on ne connaît pas ces publications, et l'ordre

Religieux , le lien entre les fidèles et les pas-

teurs n'en souffrent pas, n'en sont point

affaiblis. En partant de ces principes
,
qu'ar-

riverait-il, d'après le régime des concordats,

si l'évèque nommé par le prince , institué

par le pape dans un consistoire, c'est-à-dire

à la face du monde chrétien , bien assuré par là

que le pouvoir de l'institution lui a été conféré

de la manière la plus canonique, si les fidèles

informés du même fait , imbus des mêmes
certitudes, réclamaient, l'un sou église, et les

autres leur pasteur ; si le premier déclarait

que l'autorité spirituelle réside dans ses mains,

et si les seconds déclaraient de leur côté qu'ils
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n'en reconnaissent pas d'autre? Tout ceci sê

passe dansl'ordre spirituel, entre des liomm es-

convaincus mutuellement de leurs droks et

de leurs devoirs. Sûrement le pape ne s'op~-

poserait pas : il ne pourrait pas dire qu'il n'a

point fait ce qu'il aurait fait. Tous les pas-

teurs institués dans le même consistoire n'ont

pas reçu un degré d'autorité supérieur ou

différent. Mais il y a plus : si le pape, consulté

par des fidèles, comme il l'a été par Mw de

Marcellus, leur déclarait que leur pasteur est

celui qu'il a institué , et dont on suspend

l'entrée en exercice; si le pape déclarait à

un évèque, exerçant encore dans une partie

de son diocièse démembrée avec son consen-

tement propre, et faisant depuis ce démem-

brement consenti, partie d'un autre diocèse

érigé par lui pape , sur la demande et avec

le consentement du prince; s'il lui déclarait,

dis-je
,
que cette partie de diocèse ne dépend

plus de sa jurisdiction
,
qu'il lui a assigné un

autre pasteur, d'après toutes les formes cano-

niques et civiles : que s'ensuivrait-il? Cela

n'arrivera pas , il faut le croire aussi ferme-

ment que le désirer ardemment : mais cela

est possible
?
sort de la nature des choses, et
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tlans les affaires, il ne faut pas regarder seu^

lement à ce que les hommes n'y mettront pas

,

mais à ce que les conditions des contrats y
ont mis. Lorsqu'en i h 5, en 1801, en 1817

on faisait des concordats, ce n'était pas en

vue, de la part d'aucun des contractans, de les

faire servir contre eux et contre l'église; mais

cependant , ces trois concordats ont donné

trois fois les plus grands embarras, les moyens

aux contractans de se combattre entr'eux,

et de finir par arrêter la marche de l'ordre

religieux. Quand on veut éviter les embarras,

il faut ou ne pas faire de concordats, ou re-

garder de bien près à ceux que Ton signe.

Il ne se trouvait rien de pareil dans la prag-

matique. Les concordats ont beaucoup empiré

la condition de l'Église et de l'Etat. Antérieu-

rement aux concordats , on ne se doutait point

que la discipline essentielle de l'Église dût

être réglée par un simple acte diplomatique

,

publiée par un acte civil, l'enregistrement,

et de plus l'enregistrement au seul parlement

de Paris,

Alors la discipline de l'église découlait de

sa source naturelle, de l'église même; elle

allait de l'église au prince comme protecteur,

t. 1. 19



( *9d )

au pape comme chef et lien commun : par les

concordats la discipline a fait pour ainsi dire

la marche inverse; elle a été du prince et du

pape à l'église. C'est ce qui est arrivé lorsque

François Ier et Léon X prirent, l'un la nomi-

nation aux titres auxquels il était pourvu par

voie d'élection, et l'autre l'institution à la-

quelle il était pourvu par les métropolitains

et les comprovinciaux. Le prince se mit à la

place des chapitres et des corps religieux
,

auxquels appartenait le droit d'élire; le pape

se mit à la place des métropolitains et de leurs

suffragans
,

auxquels appartenait le droit

d'instituer. Ces nouveaux contractans eurent

bien soin de frapper ce coup sans appeler les

intéressés : ils étaient bien sûrs qu'ils ne con-

sentiraient jamais à cette invasion, à ce trans-

port de leurs droits dans des mains étran-

gères ; en cela du moins ils ne se trompaient

point , et leur prévoyance fut vérifiée par

l'opposition qui éclata de toute part, lors de

la présentation du concordat. On vit le par-

lement pousser la résistance jusqu'au bout :

car toutes les instances , et toutes les menaces

de l'autorité irritée ne purent en arracher

qu'une protestation de défaut de liberté; c'est
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par là qu'il finit L'université, tout le corps

du clergé fit entendre ses réclamations, et,

pendant un grand nombre d'années, on vit

à la fois deux évèques pour le même siège,

un d'après le droit ancien, et l'autre d'après

le droit nouveau. Le roi fut obligé d'attribuer

au grand conseil la connaissance des causes

relatives au concordat, ou bien en provenant;

et si cette législation a fini par prévaloir,

c'est à l'usage et au temps qu'il faut l'attribuer

plutôt qu'à un ordre légal tel qu'il existe dans

toutes les autres parties qui régissent la

France.

*9-
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CHAPITRE XIV.

Résumé du chapitre précédent.

Les concordats doivent pourvoir aux be-

soins de l'Eglise et de l'Etat. Ils ne doivent pas

compromettre la sûreté de l'Etat ni faire que,

par la confusion la plus déplorable et contre

tout droit et raison , le spirituel puisse être

appelé à venger le temporel, pas plus que le

temporel à diriger ou bien à contraindre le

spirituel. Les concordats ne doivent pas laisser

subsister les moyens de priver les églises de

service^ et les titulaires de leurs offices , lors-

que leurs droits sont constatés d'après les

lois de l'Eglise et de l'Etat. Les concordats

doivent renfermer des correctifs contre ces

maux et abus.

Depuis que l'on fait des concordats, quels

sont ceux qui ont présenté ce remède sa-

lutaire ?

De quelle nature doit-il être ?

Pourquoi ne l'a-t-on pas encore déterminé?

C'est sur cette ligne que va être poursuivi

cet examen.
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Comme on voit, il n'a trait qu'à ce que

l'on pourrait appeler les hautes parties de la

question , c'est-à-dire le bien de la religion
,

la sûreté des Etats, et Injustice due aux églises

et aux particuliers. Les considérations secon-

daires ont été traitées dans beaucoup d écrits :

plusieurs ont été répandus et ont acquis assez

de célébrité pour n'avoir pas besoin d'y re-*

venir. On ne dirait pas plus, et peut-être

pas aussi bien. En traitant cette partie de la

question qui n'a pas encore été atteinte, il

résultera des différentes manières de l'envi-

sager, que tout y aura été examiné, et qu'il

n'y restera rien de ce que dans l'école ou

appelle insalutatum*

Un concordat est passé entre deux cours:

par-là, il est réputé acte diplomatique seu-

lement, comme tout autre acte de la même
nature, quoiqu'il en diffère beaucoup. Pour-

rait-on expliquer correctement comment un
acte afférent à la religion, à sa jurisdiction , à

ses propriétés, puisque la religion est re-

connue propriétaire, peut], en totalité et sans

le concours de cette religion, former le sujet

d'un acte purement diplomatique ? Je dois

avouer mon insuffisance à comprendre cela.

Je conçois bien comment cela a été répété
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après avoir été fait une première fois, parce

qu en général les hommes aiment autant à

régler des droits pour les autres que pour

eux-mêmes
,
parce que les hommes sont plus

près d'une répétition que d'une réflexion,

parce que les gouvernemens forcés d'entre-

tenir un mouvement donné, n'ont pas tou-

jours la faculté de remonter à des principes

qui leur conviendraient, pas plus que celle

de se séparer d'antécédens qui ne sont pas

de leur goût; une fois entré dans un che-

min, on suit, sans trop chercher, ni d'où il

vient, ni où il mène : mais ce que je ne puis

expliquer, c'est que cela ait pu s'établir. Que
des intérêts temporels soient réglés par des

traités dont il ne sort que des effets tempo-

rels , tout se passe dans l'ordre naturel, et

parmi les intéressés. Mais qu'un acte d'où il

sort des effets spirituels, un acte mi-partie

religieux et politique, et plus encore de la

première nature que de la seconde, dépende

exclusivement d'un acte diplomatique, soit

cimenté à part du pouvoir ecclésiastique et

des intéressés
,
voilà, je l'avoue, ce qui dé-

passe ma conception propre, et peut-être

aussi celle de beaucoup de monde
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CHAPITRE XV.

Examen du concordat de François Ier . — Ses défauts.

Ce concordat était-il nécessaire, religieu-

sement?

Non Tout ie contraire.

Politiquement ?

Oui Mais ce n'est point à la religion ;i

réparer les fautes de la politique, ni à la tirer

des embarras qu'elle s'est créés à elle-même.

Ce concordat est-il religieux ?

Non Il est de matière bénéficiale et non

de religion proprement dite.

Ce concordat était-t-il utile pour TÉtat?

Anti-national.... Repoussé par la nation
,
par

Téglise de France, par les universités, par

Jes parlemcns, objet d'exprobation générale.

Pour toute nationalité, ce concordat a intro-

duit un pouvoir étranger au sein de l'État,

Ce concordat a-t-il maintenu l'égalité entre

le pape et les rois de France?

Aucunement 11 a donné aux papes un

avantage immense sur les rois.
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Ce concordat a-t-il pourvu aux besoins

des églises, et satisfait au droit qu'elles ont

d'être desservies
,
d'après les lois de l'Eglise

et de l'Etat?
.

Au contraire, il a exposé les églises à man-
quer du moyen principal de l'entretien de

leur service.

Ce concordat a-t-il pourvu à ce que les

titulaires jouissent des droits qui peuvent

leur être acquis par les lois de l'Eglise et

de l'Etat?

Loin de-là.... Il les a exposés à être privés

de leurs offices anciens, comme à ne pouvoir

être admis à jouir des nouveaux; à passer et

à perdre leur vie dans l'attente de la justice,

pour une cause qui leur est tout - à - fait

étrangère.

Ce concordat a donc violé la justice envers

les églises et les particuliers?

Très-certainement.

D'où proviennent tous les défauts qui se

font remarquer dans ce concordat, et par

suite dans ceux qui lui ont succédé ?

De plusieurs causes:

La première éloignée, et les autres pro-

chaines.
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La cause éloignée , ancienne , est l'habitude

contractée depuis mille ans, de mêler le spi-

rituel avec le temporel. Pendant tout ce temps

on n'a pas su faire autre chose. L'Eglise , l'E-

tat, les papes, le clergé, la puissance sécu-

lière, n'ont pas cessé de se confondre en-

semble. Aucun ordre, aucune règle, aucune

délimitation n'ont été établis entr'eux : de ce

désordre enraciné dans les mœurs et dans

les esprits, à faire un concordat, il n'y avait

qu'un pas. Ce qui choque aujourd'hui, au

moyen des lumières acquises, alors n'avait

rien de choquant , et paraissait tout simple.

Ce nouveau désordre ne fut que le résultat

et l'enfant très - légitime des désordres an-

térieurs.

Les causes prochaines furent :

i°. Le défaut d'intervention de l'église de

France
;

i°. Le choix du négociateur.

Dans ce concordat, comme dans les sui-

vans, a-t-il été pris quelque mesure pour re-

médier au mal que l'on y a laissé introduire?

Aucune par une bonne raison ; c'est que

l'on n'avait pas même soupçonné le principe

du mal; comment aurait-on pensé au remède?
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Développemens. — Preuves.

A l'époque du concordat de François Ier ,

aucune partie de l'ordre religieux en France

n'exigeait l'introduction de cette nouvelle loi.

Tout était réglé, tous les services assurés de-

puis le premier degré, qui est l'épiscopat,

jusqu'au dernier,qui est la cléricature. L'église

de France avait accepté avec respect et sou-

mission les conciles de Constance et de Baie :

elle vivait sous les lois saintes de ces conciles:

ce sont des conciles œcuméniques, c'est-à-dire

le sommet du pouvoir de l'église , l'église

universelle réunie , la parole de Dieu même
et l'inspiration de l'Esprit Saint. Car voilà ce

que sont des conciles œcuméniques ou bien

ils ne sont rien. La source de la loi qui ré-

gissait alors l'église de France, était donc

aussi pure que son autorité était imposante.

Elle avait pourvu à tout, aucun besoin reli-

gieux n'exigeait donc un concordat, ni une

nouvelle loi religieuse. En vain dira-t-on que

Louis XI avait aboli la pragmatique. Mais

cette abolition ne présentait aucune légalité;

les lois se résolvent par les mêmes voies qui

les ont formées. Louis XI ne pouvait abolir
^
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par son autorité privée, ce que Charles Vil

n'avait établi qu'avec le concours do l'Eglise

de France. Louis s'était bien gardé d'appeler

celle-ci, ne se flattant sûrement pas plus de

la détourner de la droite ligne de ses de-

voirs et de ses droits, que de l'entraîner dans

ses voies tortueuses. Qui veut le bien, agit au

grand jour: c'est Charles VII, à Bourges, au

milieu de l'église de France, et des grands

du royaume. Qui veut le mal
,

agit dans les

ténèbres : c'est Louis XI trafiquant clandes-

tinement de la pragmatique , dans des vues

personnelles, employant auprès de Rome des

agens ignobles
,
qui, à la manière des hommes

de ce caractère, finirent par le tromper. Car

Louis XI, tout fin qu'il était, n'en fut pas

moins dupe de son négociateur, qui plus

rusé que son maître, le joua en vue d'un cha-

peau de cardinal. Mais si Louis XI avait aboli

clandestinement la pragmatique, Charles VIII,

Louis XII l'avaient maintenue hautement:

l'église de France, les universités, les parle-

mens, toute la France enfin y tenaient et la

réclamaient. Elle revivait dans cette opposi-

tion universelle,* les choses étaient entières

et pouvaient ,ctre maintenues dans cet état.
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L'état religieux de la France n'exigeait donc

pas le concordat. Mais voici le nœud véri-

table de l'affaire.

Depuis Saint-Louis, les Français avaient le

malheur de se mêler beaucoup du royaume

de Naples. Louis XI avait des vues sur ce

pays : il leur avait sacrifié la pragmatique

,

comme on Fa vu. Charles VIII courut à Naples,

y aboutit, et en revint plus vite qu'il n'y était

allé, heureux de n'y pas rester. Il fallut à

Fornoue s'ouvrir un passage à la pointe de

l'épée. Louis XII ajouta à tout cela des pré-

tentions de droits successifs sur le duché de

Milan. Les Génois vinrent encore compliquer

cette affaire. Voilà toute la politique de la

France au-delà des Alpes, avec ses rois et ses

armées. Le voisinage de la France déplaisait

fort aux papes
,
qui étaient alors à la téte de

la ligue italienne , tantôt contre les Français

,

tantôt contre les Allemands et les Espagnols,

qui tous venaient à qui mieux mieux se faire

tuer en Italie ; car toutes leurs invasions dans

ce pays n'ont jamais eu d'autre résultat final.

Les papes de ce temps étaient hommes d'épée,

de politique , très-habiles comme princes

quoique très-médiocres comme papes, scru-
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puleux comme on Test en Italie, quand il

s'agit de politique. Jules II ne cessait de

répéter: chassons de l'Italie les barbares fran-

çais et allemands. Ce pape entendait fort bien

sa question italienne : il avait soulevé l'Eu-

rope contre Louis XII
,
qui était alors le prince

étranger le plus fort en Italie : il l'avait excom-

munié, il avait lancé l'interdit sur le royaume;

tout lui était bon contre son ennemi , armes

spirituelles
,
glaive matériel. . . . Louis XII se

défendit avec son assemblée de Tours qui

n'eut pas de résultat .... François I
er se pré-

cipita en Italie avec le courage le plus bril-

lant , mais aussi avec l'irréflexion la plus

complète : après maintes prouesses qui n'avan-

çaient pas plus ses affaires que celles de la

France, et qui en général ne guérissent de

rien
,
François se sentit enveloppé dans les

filets que Sa Sainteté avait tendus autour de

lui : le courage d'esprit est plus rare que le

courage de guerre. François avait beaucoup

du dernier, médiocrement du premier ; son

conseiller Duprat ne paraît pas avoir été

précisément le supplément à ce qui lui man-

quait de ce coté : à la manière des hommes

faibles ou surpris
,
ignorans ou précipités
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dans leurs résolutions , François et Duprat

,

sans trop examiner ce qui pouvait leur rester

de ressources, furent se jeter dans les bras

du pape, qui, lorsqu'il les tint, en usa à sa

discrétion. Bologne fut en religion
,
pour

François, ce qu'à la guerre Pavie devint pour

lui quelque temps après. La religion et l'é-

glise de France payèrent pour lui; la pragma-

tique fut sacrifiée pour écarter du royaume

les Anglais , les Espagnols et jusqu'aux Suisses
;

on ne s'était pas douté jusque là qu'elle eût

rien à démêler avec tous ces gens-là, et le

concordat, loi religieuse de la France, se

trouva avoir pour pères et auteurs véritables,

le royaume de Naples et le Milanez. Voilà où

conduit ia liaison de l'Eglise avec l'Etat, et, ce

qui en est le résultat inévitable et forcé , le

mélange du spirituel avec le temporel, sur-

tout quand ce mélange est fait à forte dose.

Ce concordat n'était donc point nécessité

par les besoins de la religion. Aussi n'a-t-il

rien statué en faveur de la religion propre-

ment dite.

2 0
. Ce concordat est tout de matière béné-

ficiale, de la manière d'obtenir, de posséder,

de transmettre les biens de l'église. C'est de
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la jurisprudence canonique, et rien de plus :

la prévention avec sa célérité, le dévolut avec

sa délicatesse, la permutation avec son désin-

téressement, la résignation avec son népo-

tisme, la vacance en cour de Rome avec sa

nationalité, y trouvèrent tous les soins et

tous les égards qu'on ne pouvait refuser à des

choses aussi utiles à l'église ; mais par malheur

la religion y fut oubliée : il est vrai qu'il n'y

eut.qu'elle d'oubliée, et c'est ce qui portait

sa consolation avec soi; car aussi eut-il été

cruel de troubler la joie que devaient pro-

duire tant d autres événemens heureux.

3°. Le concordat de François I
er n'a pro-

duit aucune utilité directe pour l'Etat. Au con-

traire, il fut pendant une longue suite d'an-

nées une cause de troubles, par l'opposition

que présentèrent au roi
, l'église, la magis-

trature, les corps enseignans, enfin toute la

Fiance. Il força le roi à ces actes de violence

qui ne tournent jamais à l'accroissement de

l'amour et de la considération du souverain

de la part des sujets. 11 introduisit dans le

sein de l'Etat le pouvoir papal qui en était

exclu , et dont la pragmatique lui défendait

la porte. Il laissa à ce pouvoir la faculté de
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troubler l'État, en le rendant le maître de

l'épiscopat
,
puisqu'il peut refuser l'institution

sans alléguer de motifs canoniques , et la

retarder sans terme fixe et légal. Dans un
pareil ordre

,
l'église est évidemment livrée à

la discrétion des papes. Loin de moi l'idée

qu'ils puissent abuser d'un pouvoir aussi

exhorbitant ; ce n'est point de la personne

des papes dont il s'agit, mais de la faculté

créée par les stipulations positives ou néga-

tives d'un traité. D'ailleurs, quant au fait

même de l'abus , il n'y a qu'à considérer

ce qui s'est passé. La France compte déjà

trois concordats, et déjà trois fois par eux

et avec eux, elle a vu arrêter sa marche reli-

gieuse.

4°. Ce concordat n'a pas veillé au maintien

de l'égalité entre les contractans; car il assigne

un terme au prince pour nommer, il n'en

assigne pas au pape pour instituer. Les béné-

ficiers mourans en cour de Rome, saisissent

le pape du droit de nommer aux bénéfices

qu'ils laissent vacans. Tous les prélats romains

mourraient à Paris, que le roi de France

n'aurait pas le droit de nommer à une seule

des chapelles qu'ils laisseraient vacantes.



( 3o5
)

La condition des contractons était donc

inégale.

Mais de pins leur nature était inégale, par

là mi me qu'elle est différente : c'est ce qui

fait l'embarras dans toutes les conventions

entre des pouvoirs purement temporels et

d'autres pouvoirs mélangés de spiritualité.

Le prince est temporel : le pape Test aussi

sous un rapport, mais sous un autre il est

purement spirituel. Il a donc en lui un attri-

but de plus que le prince temporel. Sous ce

rapport 1 ne peut jamais être atteint par lui,

et dans leurs contestations, ils ne peuvent

manquer de ressembler à deux adversaires

dont l'un occuperait la terre, et l'autre la mer

ou bien les plaines de 1 air. Les rois de France

et de Naples pouvaient atteindre le pape

comme prince temporel, par Avignon et par

bénévent : encore était-ce toujours un temps

et une occasion de scandale : mais comme
princes spirituels, ils n'en avaient pas plus

de moyens que les rois de Portugal et des

Pays-Bas. Lorsque des princes temporels

forment entr'eux des contrats, ils ne stipu-

lent que pour des objets temporels, et pour-

suivent leur accomplissement par des moyens
T. I. 20
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de même nature; mais lorsque ces mêmes
princes traitent avec le pape pour des objets

spirituels, il est évident qu'ils sont en de-

hors de la chose pour laquelle ils traitent

,

qu'ils restent sans moyen de la faire exé-

cuter, pendant que le pape, prince spi-

rituel, est placé en dedans. Il est là dans un

for où les autres n'ont point d'accès. Du poste

qu'il occupe ainsi , le pape peut troubler la

souveraineté du prince temporel ; car la reli-

gion fait partie de son État, elle forme le

bien essentiel, la propriété la plus précieuse

de tous ses sujets ; mais, la jouissance de ce

bien dépend du pape que d'imprudentes sti-

pulations ont rendu le maître de sa dispensa-

tion principale qui se fait par l'épiscopat. La

condition des contractans est donc inégale

dans une partie élémentaire, essentielle, et

sans équivalent possible. Car le prince ne peut

aller rendre au pape , dans son domaine spi-

rituel , le mal que celui-ci peut toujours lui

faire dans sa souveraineté temporelle. Ceci

est du plus grand intérêt, et mérite la plus

sérieuse attention. A cet égard , ce concordat

a beaucoup empiré la condition de l'Etat, en

même temps qu'il a empiré celle des églises.
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Car lorsque, d'après l'ancienne discipline,

re nouvelée par la pragmatique , l'élection

était faite par le clergé, l'institution don-

ner par le métropolitain et les comprovin-

ciaux,la séparation existante entre les deux

pouvoirs faisait que l'Etat ne se ressentait pas

plus de ce qui se passait dans l'ordre religieux,

que la religion n'avait de son côté à se ressen-

tir des orages de la politique, qui formés

hors de son sein, allaient éclater loin d'elle.

C'est le concordat qui, en les mêlant, les a

fait dépendre Tune de l'autre, et leur a com-

muniqué mutuellement ce qu'elles ont de

mauvais, sans pouvoir les faire participer à

ce qu'elles renferment de bon.

5°. Ce concordat a manqué à la justice :

i° à l'égard de l'église de France en général,

qu'il a dépouillée de sa jurisdiction antique
,

chérie par elle, sans son concours ni consen-

tement, bien plus contre ses réclamations

mille fois renouvelées ; i° à l'égard de chaque

église en particulier, car il n'en est pastme
seule que cet acte n'expose à manquer léga-

lement de son chef, dévèque , et avec lui

de toute la partie du ministère ecclésiastique,

qui dérive de l'ordre, que l'évêque seul peut

20.
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conférer. On en a eu l'exemple en France

,

sous Louis XIV, lorsque trente-cinq cathé-

drales manquèrent à la fois d'évêques par un
refus de bulles prolongé pendant onze années

consécutives.

6°. Il a manqué à la justice envers les titu-

tulaires , en les exposant à perdre les offices

qu'ils possédaient d'après les lois canoniques

et civiles, comme à ne pouvoir jouir de ceux

que ces mêmes lois leur attribuaient. Les

exemples sont encore là pour le montrer :

tous les évêques nommés par Louis XIV de-

puis 1682 jusqu'en i6g3 , les évêques nommés
par Napoléon

,
depuis 1808 jusqu'en 181 3,

ont passé ce temps à la porte des églises que

les lois civiles et canoniques leur assignaient

sans pouvoir y entrer : quelques-uns sont

morts dans cette attente, d'autres n'y entre-

ront jamais.

7
0 Le concordat fut conclu par un seul

négociateur (Duprat), comme l'abolition de

la pragmatique avait été dirigée par un seul

ministre de Louis XI. En pareil cas, il est bien

évident que le choix du négociateur, et le

mode de la négociation ont dû avoir l'in-

fluence la plus funeste , ou plutôt qu'on a
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fait choix du négociateur et du mode de né-

gociation pour arriver à un résultat arrêté

d'avance dans des vues personnelles. La prag-

matique avait été l'ouvrage combiné du roi

et de TÉglise de France dans les formes les

plus solemnelles : voilà ce qui est grand , et

digne du sujet. Là, l'Eglise se rassemble

,

examine, pèse, conclut, s'adresse au souve-

rain temporel; cette marche concilie tout,

satisfait à tout, est admirable. Ici, le prince,

du fond de son cabinet résout, traite, conclut,

annonce un matin à une grande église que

son état est changé : voilà les Joffrédy, les

Labalue, les Duprat à la place de l'église gal-

licane. Celle-ci réclame, s'inscrit en opposi-

tion ; les cours de magistrature la secondent

,

le prince les menace, les violente, pour éluder

leur résistance; il attribue à un autre tribunal,

le grand conseil , tout ce qui concerne

le concordat.... Qu'est tout cela, et d'où pro-

vient tout ce désordre ? Du principe de la

négociation et de la qualité des négociateurs
;

de ce que l'église a été absente au contrat

qui décidait de son existence, et de ce que
le prince s'est mis à sa place. Des négocia-

teurs, fort ignorans d'ailleurs , soit inadver-
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tance , soit corruption ,
car on peut tout

croire de pareils hommes, franchissent toutes

les difficultés sans les apercevoir ou bien

sans en tenir compte ; ne font pas la moindre

attention à l'inégalité du contrat qu'ils sous-

crivent
;
abandonnent, sans s'en douter, au

pape la faculté de troubler l'État , sans se

réserver aucun moyen correctif, par le refus

illimité et indiscutable de l'institution cano-

nique. 11 peut en arriver tout ce que l'on

voudra; ce sera à ceux qui suivront à se

tirer d'embarras, aux générations à venir le

soin de débrouiller ce cahos : pour eux,

leur mission est remplie, on a un concordat.

Il est vrai que, tant par lui que par ses succes-

seurs, on n'a pas cessé d'être arrêté. On l'est

encore dans le moment présent.

Maintenant ne serait-il pas superflu de

demander si le concordat a respecté ou violé

les libertés de l'église gallicane; comme s'il

pouvait y avoir une violation plus formelle

que celle par laquelle on change tous les rap-

ports d'un corps, on le prive sans sa parti-

cipation de sa jurisdiction sur lui-même, on

la transporte à d'autres , on expose son service

à manquer, et ses membres à manquer de leurs
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offices. Certes, si c'est là respecter les droits

d'une église ,
que fallait-il donc pour que ceux

de l'église gallicane fussent violés ?

Après des considérations relatives à des

objets aussi élevés, sera-t-il permis d'arrêter

l'attention sur des intérêts d'un ordre secon-

daire, provenant aussi du concordat?

Il est bien peu de mal sans mélange de

quelque bien , et souvent on se sert de celui-

ci pour faire supporter ou accepter celui-là.

Le concordat de François Ier n'est pas tout-à-

fait dépourvu de cette espèce de passeports.

Il renferme la suppression de quelques abus

grossiers parmi ceux qu'il laisse subsister :

mais tout cela est bien peu de chose en soi-

même, et surtout en le comparant aux incon-

véniens majeurs qui viennent d'être indiqués.

L'établissement des annates a été une suite

du concordat. C'est l'objet habitue] de beau-

coup de clameurs. Les apparences , il est

vrai, ne sont point en leur faveur. Mais peut-

être y a-t-il aussi exagération, ou fausse ap-

préciation dans tout ce que l'on publie à cet

égard; et, puisqu'il y a doute, par là même
il y a lieu à examen.

Nous vivons, quoiqu'on en dise, une mei!-
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leure vie que ne faisaient nos pères; nos

temps soint moins durs et moins désordon-

nés que le furent les leurs ; la sûreté et la

propriété, ces deux grandes bases de l'ordre

social , ont acquis des garanties ignorées à

cette époque ; nous sommes plus surs de

notre vie et de notre argent que ne l'étaient

les hommes de ce temps. A cet égard , si tout

n'est pas fait, tout tend à se faire. Nous ne

supporterions pas 1 idée d'être exposés à des

extorsions, telles qu'elles entraient dans les

habitudes générales des princes et des papes

de cette époque. Ils ne savaient se procurer

de l'argent qu'à la turque , et les avanies

composaient le fonds de leurs bndjets. La

vigne du seigneur était ravagée par les vau-

tours que Rome envoyait fondre sur toute la

chrétienté. L'Allemagne se souleva, le Nord

se sépara d'elle pour se débarrasser à jamais

de ces nuées dévoratrices; la France, plus

heureuse que ces contrées , conserva sa foi

en apprenant à défendre son argent. Rome
avait merveilleusement travaillé à l'en dé-

barrasser, et n'y avait que trop bien réussi :

les annales furent le remplacement, et comme
la rançon de toutes ces vexations. Un tribut
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régulier remplaça des extorsions irrégulières.

Il faut convenir que pour qu'un pareil désordre

eut pu s'établir , il fallait le concours de trois

choses, parmi lesquelles l'absence d'une seule

rendait les deux antres impossibles : i° l'igno-

rance absolue des premiers principes de

l'ordre social; i° une grande audace de la

part de ceux qui exigeaient ainsi ;
3° une

grande patience dans ceux qui toléraient

ainsi.

On parle des annates comme si elles avaient

épuisé La France d'argent , comme si elles

étaient destinées à l'en épuiser encore.

11 faut distinguer, i° ta quotité du tribut

total payé à Rome par la France
,
pour des

objets religieux
;

a°. Ce qui provient des annates proprement

dites
;

3°. L'emploi définitif fait par Rome d'une

partie de ce tribut.

Peut-être que l'on sera moins porté à s'ef-

frayer, lorsqu'on sera mieux instruit, et à

moins crier lorsqu'on verra plus clair. Il n'y

a que les aveugles qui crient : la lumière est

le remède comme le moyen de tout.

M. »eker estime que la totalité de l'argent
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envoyé annuellement à Rome ne dépasse pas

5oo,ooo francs.

A cette époque , la France avait en sa faveur

une balance de commerce de 40,000,000 fr.

Comme on voit , les annates et dispenses

de Rome ne l'avaient point appauvrie.

On calculait les vacances des évêchés sur le

pied de 7 pour deux années. En supposant

les annates de chacun au prix de 20,000 fr.

,

ce qui est beaucoup
,
parce que le tarif pri-

mitif n'avait pas changé , on aura une rétri-

bution annuelle envoyée à Rome pour cet

objet de 70,000 francs.

Les autres bénéfices consistoriaux sujets

aux annates, ne peuvent être évalués avec la

même précision ; mais en supposant qu'ils

nécessitassent un envoiannuel de 100,000 fr.,

on sera plutôt au-delà qu'en deçà de la réalité.

Voilà donc seulement une somme de 1 70,000 f.

provenant des annates, et imputable aux tran-

sactions avec la cour de Rome.

Par le concordat de 1801, on payait le tiers

du revenu des sièges épiscopaux. Comme ils

étaient très-réduits en nombre et en revenus

la somme totale ne devrait pas dépasser cha-

que année i5,ooo francs.
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Le gouvernement acquittait cette charge;

dans l'ancien ordre de richesse et de pro-

priété du clergé , c'étaient les titulaires.

On suppose qu'il en sera, d'après le con-

cordat de 1 8 r 7 , comme d'après celui de j8oi.

Car les bases de l'évaluation des revenus des

sièges n'ont pas changé.

On voit que jadis, les envois en cour de

Home étaient peu de chose, et qu'aujourd'hui

ils ne sont rien, et ne méritent point que l'on

s'en occupe.

Le reste de la somme indiquée plus haut

provient des dispenses et des autres grâces

impétrées à Rome.

Que toutes les parties du ministère ecclé-

siastique fussent remplies sans aucune rétri-

bution
, que Rome communiquât aux autres

le pouvoir spirituel comme elle le reçoit elle-

même, c'est-à-dire pour rien , ou plutôt pour

le plus grand des intérêts, le seul bien de la

religion, rien de mieux
,
assurément, rien de

plus conforme à son esprit et à sa dignité;

cr pendant il est de la justice de considérer

que les choses
, même les plus dignes, ne se

font point sans frais; qu'en tout pays les

chancelleries ne sont point gratuites; que le
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pape, chef d'un gouvernement peu imposant,

n'a pas cle grands revenus; qu'en général les

agens de la cour de Rome sont pauvres, et

qu'enfin une partie de ces fonds tourne à un

emploi pieux, celui de la propagande, ou mis-

sions étrangères. Dans le tribut que l'univers

chrétien remet à Rome, comme à la main

chargée de répandre la semence du christia-

nisme dans toutes ses parties , la France ne

peut regretter son offrande propre, et l'on

peut dire qu'une contribution d'un ordre

aussi supérieur est plus propre à attirer sur

ses guérèts la fécondité que l'épuisement.

En tout il faut savoir être juste, et rien

n'est plus propre à bien disposer les esprits

que la connaissance exacte des choses.

On a demandé si l'on a gagné ou perdu à

laisser faire, par voie de nomination royale,

les choix qui avaient lieu par les élections

capitulaires ou claustrales. On a insiste sur

le bien qui est résulté des nominations royales.

Ce n'est pas là la question du concordat. Elle

ne suit pas de la qualité des choix auxquels

il a donné lieu. Tout ce qui peut contribuer

à ces choix, soit bons, soit mauvais, se re-

trouve à -peu -près en même somme, dans
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les cours , dans les chapitres et dans les

cloîtres : la faveur et l'intrigue , les cabales

et la brigue sont l'apanage de tous, parce que

dans tous il y a des hommes. Les choix émi-

nens qui ont été faits par les uns, auraient

été faits par les autres ; les rois ont nommé
Bossuet, Fénélon, mais ils ont aussi nommé
Dubois : ce n'est pas parce que les rois nom-

maient aux évêchés, que Fénélon et Bossuet

furent évèques ; c'est parce qu'ils étaient Fé-

nélon et Bossuet ( i ). Pourquoi des chapitres

ne les auraient-ils pas nommés, n'auraient-ils

pas rendu à leur mérite la racme justice qu'une

cour? Tout cela ne prouve donc rien par soi-

même, ni en faveur d'un concordat. Ce n'est

point que l'on entende donner l'exclusion aux

nominations royales ; elles paraissent très-

( i ) On trouve dans les Mémoires du temps
,
que

Louis XIV préféra de nommer Bossuet à l'évèché de

Meaux ,
plutôt qu'à celui de Beauvais , parce que la pairie

était attachée à ce dernier , et que Bossuet n'était

pas noble. Bossuet ayant été chargé de l'éducation de

Mgr. le dauphin, devait se rapprocher de la capitale, et

pour cela être transféré du siège de Condom
, qui est au

fond de la Gascogne, à un autre plus près de Paris.
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Convenables, surtout dans l'ordre d'une grande1

monarchie; seulement on veut dire que cet

avantage n'est pas un motif déterminant pour

adopter un concordat.

On a de plus fait valoir en faveur du con-

cordat de François I
er

, la faculté qu'il a fait

trouver aux rois, dans la nomination aux prin-

cipaux bénéfices de France, de récompenser

les services rendus à l'État, et de soutenir

les familles. Cela est fort bien. Mais cela est

purement politique, et ici il est question de

religion. Ce n'est point à elle à payer les ser-

vices rendus dans l'ordre politique, encore

moins à faire les frais du soutien des familles,

presque toujours nobles, car c'est à elles que

se rapporte cette sollicitude : on ne ferait pas

tant de bruit pour d'autres. La religion doit

soutenir la religion , et l'État doit soutenir

ceux qui le servent : à chacun sa charge. Tout

ce qu'on allègue là ne prouve autre chose

que la continuation du mélange du temporel

avec le spirituel.

En examinant tous les défauts du concor-

dat de François I
rr

, en rejetant bien loin

les maladroites apologies qu'on a prétendu

en faire, j'avais espéré parvenir à l'excuser
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par l'état de la civilisation de son temps. Dans

le fait, elle était assez barbare pour fournir

des excuses à beaucoup de fautes. Mais je me
suis senti arrêté en retrouvant ces mêmes
erreurs dans les concordats de 1801 et de

181 7. Il est bien évident que lorsque des ci-

vilisations aussi inégales ont pu donner des

résultats parfaitement semblables, il cesse d'y

avoir analogie ; il a donc fallu renoncer à ce

moyen d'excuse, et laissera la nature même
de ce concordat , toutes les fautes qui s'y

trouvent, et tous les torts dont on ne peut le

laver.
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CHAPITRE XVI.

Pourquoi , comment , et quand les bulles sont

refusées.

L'institution canonique
,
depuis qu'elle a

été assurée au pape par l'ordre général de

la catholicité, est soumise à des formes ré-

gulières. Celles-ci sont observées avec beau-

coup d'exactitude. Les informations sur la

personne et sur l'église à laquelle elle est

proposée , sont également réglées par des lois

fixes. Il y règne une apparence de sévérité,

telle, que l'évéque transféré d'un siège dans

un autre , même supérieur , n'en est pas

exempt, quoique la nature des fonctions qu'il

exerce paraisse devoir lui servir de garantie.

Le jugement du pape ne tombe que sur les

formes de la nomination , des informations
,

et sur les qualités extérieures de l'élu, telles

que l'âge, la naissance. La nomination du

prince sert de garantie et de témoignage pour

la capacité morale. C'est ce qui explique com-

ment les bulles ont été accordées quelquefois
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à des hommes dont la conduite n'a pas cor-

respondu à l'honneur de leur état. Souvent

on en a pris occasion d'adresser des reproches

aux papes. On aurait dû s'en abstenir parla

considération très-fondée que si le pape avait

pu discuter au fond la nomination faite par

le prince, en joignant à cette faculté celle

dont il est déjà investi, il serait resté le maître

absolu de Tépiscopat et de l'ordre religieux,

et Ton a vu qu'il n'a déjà que trop de

moyens de maîtriser l'un par l'autre. Pour

que l'épiscopat reste libre, il faut que le pape

ne soit pas reçu à discuter la capacité des su-

jets et la nomination du prince
;
autrement,

tantôt sur un prétexte, tantôt sur un autre,

il finirait par déterminer seul l'épiscopat.

Dans Tordre actuel, le pape était, à l'égard des

évëques nommés par le prince, comme les

évèques étaient à l'égard des curés nommés par

lespatrons laïcs : l'institution était forcée toutes

les fois qu'il n'y avait pas défaut canonique.

Un refus de bulles n'aurait pu avoir lieu que

dans des cas d'une gravité et d'une notoriété

telles que la conscience et l'honneur du pape

lui en eussent fait la loi.

Voilà encore une de ces choses qui accuse

T. I. 2\
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ie vice de tout cet ordre mélangé de spiri-

tuel et de temporel; le souverain pontife forcé

d'admettre sans discussion pour l'épiscopat,

et d'après la seule observation des formes ex-

térieures, quiconque a obtenu la nomination

d'un prince temporel. Enfin, cela existe.

Depuis le concordat de François Ier jusqu'à

Louis XIII, on ne rencontre qu'un exemple

de refus des bulles II tomba sur André-Benoît,

nommé par Henri IV à l'évêché d'Auxerre.

La vacance dura 11 ans.

Louis XIII éprouva un refus pareil dans la

personne de l'illustre de Marca, qu'il avait

nommé à l'évêché de Conserans. La vacance

dura six ans, de 1642 à 1648.

Les reproches de Rome ne tombaient pas

sur la capacité des deux élus; mais cette cour

était choquée de quelques parties de leurs

ouvrages qui la concernaient. On ne leur

reprochait rien du côté de la conduite, ni du

dogme ; toutes les formalités étaient accom-

plies : M. de Marca surtout était fait plutôt

pour honorer les premières places de l'église,

que pour en être repoussé.

Sous Louis XIV les bulles furent refusées

à douze ecclésiastiques qui avaient fait partie
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de la députation du second ordre, dans l'as-

semblée de 1682, et qui avaient souscrit sa

déclaration.

La vacance dura onze années, et le nombre
des églises veuves s'éleva à trente - cinq.

Trois papes, Innocent XI, Alexandre VLI

,

Innocent XII persévérèrent successivement

dans ce refus des bulles.

Dans ces derniers temps la cour de Rome
a changé de marche, et n'en est pas moins

arrivée à son but.

A. cet égard, il faut distinguer deux époques,

et deux choses.

Depuis 1 5 1 j jusqu'en 1 808 ,
lorsqu'il y avait

refus de bulles, il était absolu; c'était une dé-

négation formelle. La cour de Rome restait

sourde à toutes les sollicitations. Elle se ren-

fermait dans l'inaction , et n'opposait en quel-

que sorte qu'une force d'inertie.

Depuis 1808 elle est sortie de ce système

purement négatif : elle a donné les bulles,

mais avec l'omission du nom du Prince, qui,

d'après le concordat, doit s'y trouver, de

manière à ce que ces bulles fussent inaccep-

tables de la part du prince; ce qui, en ayant

l'air de satisfaire au devoir qu'a le pape de

ai.
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pourvoir aux besoins des églises, avait, pouf
le prince, le même caractère offensif que le

refus positif des bulles , et pour les églises, le

même effet qu'un refus absolu ; car des bulles

refusées, ou des bulles conçues de manière

à ne pouvoir être acceptées , sont au fond

pour le prince et pour l'État, pour les églises

et les titulaires, une seule et même chose.

L'interruption de l'ordre religieux provient

également de l'un comme de l'autre mode
;

que les bulles soient déniées ou données de

manière à rester sans effet, quelle est la dif-

férence? Le pape, en donnant des bulles qu'il

sait devoir n'être pas acceptées, fait la même
chose que s'il n'en donnait pas. Seulement

il met quelques apparences de son côté, en

se réservant de blesser le prince de cette ma-

nière détournée , comme il l'aurait fait par

un refus formel.

Cette intention est manifeste dans cette ma-

nière de donner les bulles.

Elle sépare les églises du prince; elle les

oppose l'un à l'autre; elle leur fait un don

illusoire, puisqu'on sait bien que la remise

ne peut en avoir lieu.

Elle leur offre ce que le devoir envers le
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souverain leur interdirait d'accepter. Autant

et mieux vaudrait refuser formellement... cela

serait plus franc.

Cette dernière méthode est mieux calculée,

plus savante; elle a une apparence ecclésias-

tique dont manque la première; tout a l'air

de se passer dans la mesure convenable : le

pape échappe au reproche de laisser manquer

les églises
;
mais, en y regardant de près, on

s'aperçoit bientôt qu'il n'y a rien perdu pour

ses vues particulières, et qu'il fait aussi sûre-

ment, par cette dernière méthode, ce qu'il

aurait fait par la première.

D'après le concordat, le nom du prince

doit être mentionné dans la bulle, pour faire

connaître quel'institution est conférée au sujet

nommé par le prince, ce qui exclut l'idée de

la nomination faite proprio motu(\). Par la sup-

pression du nom du prince, le pape a l'air de

nommer motu proprio , car l'absence du nom

(i) Les bulles sont formées de six lettres que le pape

adresse dans l'ordre suivant, pour faire connaître la no-

mination , et ordonner de recevoir comme pasteur.

Les deux premières à l'élu, pour lui faire connaître :

Par la première son institution, et l'acceptation de sa
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du prince ,
jointe aux autreslocutions et énon-

ciations contenues dans les bulles, forme un

corps de nomination directe le plus complet
;

chose préjudiciable à FÉtat, et directement:

contraire aux droits du premier. D'ailleurs

démission, et sa translation d'un siège à un autre, s'il

s'agit d'un changement de siège;

Par la seconde , il donne l'absolution de toutes les cen-

sures que l'élu pourrait avoir encourues , et qui s'oppo-

seraient à l'accomplissement des devoirs attachés à la

charge dont il vient d'être revêtu. C'est dans ces deux

lettres que le pape , s'adressant à l'élu , lui dit : Te à rege

— aut ab imperatore nominatum. La suppression de cette

partie de la phrase donne ouverture à la nomination

proprio motu.

La troisième lettre est adressée au métropolitain et

aux évêques comprovinciaux , s'il s'agit d'un évêque,ou

bien aux évêques suffragans, s'il s'agit d'un archévêque,

Le pape notifie la nomination, et recommande l'obéis-

sance suivant les degrés de la hiérarchie , et l'affection

que la charité , les égards mutuels et le bien exigent.

La quatrième lettre est adressée au chapitre de la ca-

thédrale : elle porte notification et enjoint l'obéissance.

La cinquième est adressée au clergé de la ville et du

diocèse. La teneur est la même que dans la précédente.

La sixième est adressée au peuple de la ville et du

diocèse. Elle est de la même teneur que les précédentes.
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le motu proprio est repoussé par les usages

de la France.

On peut assigner à cette mortification in-

tentionnelle donnée au prince par Rome
,

car dans le fait ce n'est pas autre chose
,

tel nom que Ton voudra ; ce n'est point de

cela qu'il il s'agit ici : mais ce qui parait évi-

demment dans les deux cas, c'est i° que le

refus absolu est illégitime
,
parce qu'un mé-

contentement, un sujet de discussion n'an-

nule pas un traité , n'en suspend pas l'exécu-

tion au gré d'une des parties, surtout lors-

que ce traité n'est pas lui-même l'objet du

litige. S'il pouvait en être autrement , la mau-

vaise foi appellerait sans cesse le litige à son

secours, pour infirmer toutes ks conven-

tions. Pendant que l'on plaide sur un intérêt,

les droits acquis et certains sur d'autres ne

sont point suspendus, ne sont point éteints;

il faut donc continuer de leur donner effet,

et une partie ne peut avoir le droit d'en

disposer à son profit , surtout lorsque l'effet

de l'exercice de ce droit retombe sur un tiers,

comme il arrive dans l'institution canonique.

"Dans les autres contrats, les effets des tran-

sactions appartiennent aux signataires; dans.



C 3,8 )

Tordre canonique de l'institution , ils appar-

tiennent à des tiers, à l'église et aux titulaires :

ici donc le dommage est d'une nature parti-

culière. Il est fait par ceux sur lesquels il ne

retombe pas, et qui n'ont aucun moyen de

le réparer : en effet, lorsque le pape a laissé

des églises vacantes et des titulaires sans of-

fices, quel moyen a-t-ii de réparer le mal et

le dommage provenant de cette vacance? Il

ne peut pas faire que l'Eglise et l'Etat n'aient

pas souffert de l'interruption du service reli-

gieux, et que les titulaires n'aient pas été

privés de leurs offices; il n'y a pas d'indemni-

tés possibles pour des dommages de cette

nature.

De son côté le prince ne peut troubler le

pape dans son domaine spirituel, comme le

pape le trouble dans son domaine temporel,

par l'interruption d'un service dont son Etat

ne peut se passer. Deux princes temporels

opposent dommages à dommages , se com-

battent à armes égales : mais comment un

prince temporel et un prince spirituel pour-

raient - ils se saisir? On entend parler, à

chaque nouvelle contestation , de la saisie

d'Avignon et de Bénévent. Cela était bon pour
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la France et pour Naples : Mais quand ces

territoires étaient séquestrés, en quoi le ser-

vice religieux et la tranquillité de l'État en

profitaient-ils? Toutes ces allégations ne sont,

à proprement parler, que désaveux d'impuis-

sance.

Les papes ont bien senti la force du lien

par lequel ils retiennent les princes , au moyen
de leur droit d'instituer. Ils savaient de quel

intérêt l'épiscopat était pour les gouverne-

mens : combien le nombre et la prolongation

des vacances leur causaient d'embarras , cha-

grinaient les peuples, affligeaient les églises
,

entretenaient dans les esprits de sourdes agi-

tations et de mécontentemens toujours prêts

à éclater. Les papes étaient très au fait de cela,

et c'est d'après cette connaissance qu'ils se

conduisaient à l'égard des princes. Ils étaient

sûrs que leurs embarras ne pourraient man-
quer de les leur ramener. Assurés de la pré-

pondérance que d'imprudens négociateurs et

des hommes mal avisés leur avaient donnée

dans des traités signés à la légère, ils savaient

bien qu'ils devaient toujours finir par do-

miner les princes , et les forcer de recourir à

eux. L'exemple de Louis XIV leur avait donné
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la mesure de la solidité de cette politique, et

Ton peut juger jusqu'à quel point ils comp-
taient sur cet appui

,
puisqu'ils n'ont pas

craint, avec son secours, de se mesurer avec

les deux hommes qui, dans le gouvernement

de la France , ont montré la main la plus forte,

et l'humeur la moins endurante. Ils ont

triomphé du premier par eux-mêmes , et du
second en se confiant au temps qui leur a

donné la faculté d'attendre, et d'atteindre le

renouvellement de l'Europe. Ils se sont sauvés

avec elle aux deux époques; et pas plus dans

l'une que dans l'autre , aucun motifcanonique

ne fut allégué ni contre l'observation des

formes, ni contre les qualités des personnes.

Tout était en règle. Des motifs personnels
,

étrangers à l'ordre canonique, dictèrent seuls

les refus Aux deux époques, les églisesetles

titulaires furent également victimes de dé-

bats et de considérations auxquels ils étaient

entièrement étrangers. Dans le premier cas,

l'interruption de l'ordre religieux dura onze

ans ; dans le second , il dure encore.

C'est à cette institution, au don des bulles,

que Rome attend également les princes, les

églises et les titulaires. Les chrétiens ne
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peuvent se passer d'ordre religieux; Tordre

religienx ne peut se passer des évèques ; le

prince ne peut faire passer les États d'ordres

religieux, ni d'évèques; pour avoir des évè-

ques, on ne peut se passer du pape ; telle est

la gradation dont celui-ci occupe le sommet

,

et dont lui seul peut donner la solution.

Placé dans ce poste élevé, comme dans une

citadelle , le pape attend paisiblement que la

lassitude, le mécontentement, la crainte des

troubles , l'absence de tout remède lui ramène

ceux sur lesquels il fait peser les rigueurs de

ses refus prolongés. La nouvelle Rome a pris

pour armes le temps , et avec raison ; car il

lui a rendu de bons services. C'est ce qui

va éclater dans l'exposé de la querelle de

Louis XIV avec trois papes. L'institution ca-

nonique dans la main des papes est le lien

qui tient l'univers enchaîné à leurs troncs.

Vous n'aurez pas d'évèques, disent-ils à tout

prince dont ils croient avoir à se plaindre;

vous n'aurez pas de bulles, disent-ils à tout

sujet de ces princes, à tout homme dont ils

prétendent avoir lieu d'être mécontens. 11

ne s'agit pas avec eux de savoir qui a tort ou

raison ; si l'on est en règle avec l'Église , avec
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l'État, d'après les concordats, le pape ne peut

pas plus être discuté que remplacé. Dans

cette cause, il n'y a pas plus de supplément

que de cour d'appel. Le pape reste immobile;

aucun pouvoir ne peut le remettre en mou-

vement ni suppléer à son action : Rome ne

recule jamais. Tous les dieux ont été bannis

duCapitole,il n'y est resté que le dieu Terme.

AFFAIRE DE LOUIS XIV.

Faits. — Inutilité des moyens de résistance.— Soumission

uni verselle au pape
,
par l'effet du concordat.

Ici vont se trouver en présence un monarque

en possession d'épouvanter l'Europe, et trois

souverains, les plus faibles de l'Europe, qui

n'ont pour toutes armes que le lien dont on

vient d'exposer la nature et la force , et qui

vont triompher par lui seul. Le combat est

d'un genre nouveau; et, pour qu'il ne manque
rien à l'éclat de la victoire papale, ce ne sera

pas sur Louis XIV affaissé par. le poids des

ans, sous celui de l'Europe, poursuivant dans

la guerre de la succession d'Espagne, la ven-

geance de trente ans d'humiliations
,
que sera

remportée la victoire ; elle ne sera pas con-
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quise sur l'auguste vieillard que Saint-Simon

peint versant des larmes dans son conseil

,

et laissant échapper d'un cœur oppressé par

les exigeances de ses ennemis , et par les

souffrances de ses propres sujets, ces doulou-

reuses paroles : «Je ne puis donc faire ni la

paix ni la guerre?» Mais ce sera sur Louis XIV,

dans la force de l'âge et de l'humeur guer-

rière, sur Louis XIV des grandes années qui

remplirent l'intervalle de la paix de Nimègue

à celle de Riswik, de ce temps dans lequel,

comme dans son midi, ce soleil couvrait tout

autour de lui de l'éclat de ses rayons. Eh
bien! voilà celui que trois papes, sans autre

appui que les embarras résultant du refus

des bulles, osèrent affronter successivement :

tout ce qui portait des armes avait cédé de-

vant Louis; il fallut qu'il déposât les siennes

devant ceux qui n'en avaient aucune. D'où

cela provient-il? des lu'ns qu'il avait reçus

par le concordat qui gissait son empire

,

qui ne lui avait ménagé aucune ressource

contre ses adversaires. Son clergé , ses par-

lemens , ses universités, tout fut appelé au

secours, tout fut également impuissant pour

lui fournir une porte honorable de sortie
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dans cette affaire. Son clergé même ne fut pas

plus heureux que lui : car il ajouta sa propre

défaite à la sienne. Si le roi se vit contraint

de renoncer à l'exécution de ses ordonnances

relativement à renseignement des quatre pro-

positions du clergé, à son tour celui-ci dut y
renoncer, par le fait, dans renseignement

public , et le monarque et les évêques nommés
par lui subirent également la loi d'écrire

au pape , on pourrait dire sous sa dictée.

Bossuet, otû, Bossuet lui-même abjura cette

déclaration , cet ouvrage si glorieux pour lui :

il semble voir un héros condamné à renverser

lui-même ses statues.

FAITS.

Avant d'entrer dans cette discussion , il est

bon de remarquer que cette affaire provint

de ce malheureux mélange du spirituel avec le

temporel que l'on retrouve partout. Louis XIV

voulut conquérir en religion comme en poli-

tique, étendre son domaine sur le spirituel

comme il l'avait fait sur des territoires tempo-

rels, changer les règles qui régissaient des

cloîtres ; indè irœ.

En 1673, 10 avril, Louis XIV rend un édit
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par lequel il déclare que la régale s'étend sur

tous les diocèces de son royaume, qui n'en

sont pas exempts à titre onéreux. Deux évèques

seuls dans tout le royaume refusent de se

soumettre à cet édit : c'étaient ceux d'Aleth.

et de Pamiers. Ces prélats soutinrent avec

courage les immunités de leurs églises. On
ne peut leur prêter dans cette résistance au-

cune vue intéressée ou malveillante, car ce

sont les mêmes hommes qui, quelque temps

auparavant, avaient refusé de signer le for-

mulaire (Président Hainault , v. 3, p. 799).

L'évèque de Pamiers invoqua la protection

du pape innocent XI qui la lui accorda. L'ar-

chevêque de Toulouse procéda contre ce

prélat, et, après sa mort, contre ses grands-

vicaires avec une vivacité qui a mérité Tim-

prohation de l'abbé Fleury. Cet homme, aussi

sage que versé dans la connaissance du droit

canonique, ne balance pas à reconnaître que

la conduite de ces évêques était fondée en

droit , et que les arrêts du parlement de

Toulouse rendus contre eux étaient insoute-

nables (1).

(1) Il est bien évident que Louis XIV avait tort dan*.
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On voit que notre temps n'est pas le seul

dans lequel un grand pouvoir ait beaucoup

entrepris , et trouvé de la complaisance jusque

dans le sein des tribunaux. L'abbaye de Cha-

l'affaire de la Régale et de Charonne. Les rois, lorsqu'ils

sont législateurs absolus, ne sont point armés de ce pou-

voir pour se conférer des droits à eux-mêmes, mais

pour maintenir et protéger ceux que les lois ont établis

et reconnaissent. Ainsi, dans presque tous les cas, il ne

s'agit plus que d'une question de fait : Tel droit existe-

t-ïl , et en faveur de qui ? Ce point fixé , tout eat fini.

Il suffisait donc de constater le statu quo de la Régale et

de la nomination à la supériorité de la maison de Cha-

ronne. Si les églises n'étaient point assujéties à la Régale,

si la nomination appartenait à la communauté
,
d'après

la loi acceptée par l'État, de quel droit Louis XIV venait-

il s'emparer de ce bien, et charger les autres d'un droit

auquel les lois ne les assujétissaient pas ? Les droits de

chacun doivent être inviolablement gardés ; le prince

en est le conservateur , et non le -violateur , il ne peut

pas plus \ il peut encore moins que les particuliers se

créer des droits pour lui-même ; car enfin les particuliers

n'ont pas , comme le prince , la sollicitude du maintien

de l'ordre général , et Louis XIV dut souvent se repentir

d'avoir empiété sur les églises, ^et d'avoir cédé aux sol-

licitations de M. De Harlay. Que faisait à ce monarque

que la supérieure d'un couvent fût telle on telle ? Tout

cela vint de ce qu'à cette époque il n'y avait pas d'ordre
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ronne, dans le faubourg Saint-Antoine | était

devenue vacante. La nomination de la supé-

rieure
,
d'après les règles

,
appartenait à la

Communauté. Le roi, sur la recommandation

de M. de Harlay
,

archevêque de Paris,

nomma une religieuse du même ordre qui fut

installée par cet archevêque. Les religieuses

se plaignirent au pape Innocent XI, d* cette

violation de leur règle. Le pape les autorisa

à ne point reconnaître la supérieure qui leur

était donnée, et leur ordonna de procédera

la nomination d'une autre supérieure {Opus-

cules de F/eurr, p- 1 36

,

dans l'Eglise , il n'y en avnit pas davantage dans l'État.

Le roi faisant seul la loi. seul aussi avait le droit de la

défaîref était juge et partie toutes les fois que cela lui

convenait. Aussi avait-on alors des querelles avec les

papes , d'où découlaient des humiliations. Aujourd hui

,

s'il y avait encore des Régales et des abbayes de ("ba-

ronne , comme le droit de législation ne s'exerce plus par

un seul , le contrôle qui résulte de ce partage prévien-

drait qu'il n'y eiit plus de contestation avec Rome , et

qu'on n'eût plus besoin de s'humilier. Un corps législatif

siégeant auprès du prince peut quelquefois lui paraître

gênant; mais quelquefois aussi il peut lui épargner de

giandes fautes avec les chagrins qui les biiivent.

T. I. 12
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Il est à remarquer que l'avocat général qui

portait la parole en faveur de la régale , se

fonda
,
pour étendre le droit du roi à toutes

les églises du royaume , sur cette puissante

considération , celle que la couronne est ronde.

Le principe est d'un genre tout neuf, et pou-

vait mener loin. Et ce qui est bien fait pour

mettre le comble à la bizarrerie d'une pareille

chose, c'est qu'une manière d'argumenter qui

aujourd'hui rendrait un homme incapable

d'une place dans un village, dont le ridicule

l'empêcherait de se montrer , fut mise en

usage et passa sans réclamation devant la

réunion des hommes les plus imposans qu'ait

comptés la magistrature française, les Harlay,

les Lamoignon , les Talon, les Bignon , les

D'Aligre; on ne conçoit pas davantage com-

ment un principe aussi extravagant a pu ap-

partenir à un temps qui est distingué par la

plus grande sévérité du goût , et par l'abon-

dance des chefs-d'œuvre dans tout ce qui tient

aux arts de l'esprit, et qui doivent leur prin-

cipal mérite à leur raison.

Comme il arrive toujours , la contestation

entre le roi et le pape s'aigrit. C'est une

carrière inépuisable que celle des injures

,
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comme c'est une carrière inévitable, dès qu'on

aie malheur de tomber dans les contestations.

Le roi chercha les moyens de sortir de cet

embarras. Il ne le pouvait pas sans le concours

du clergé. L'archevêque de Rheims, Le Teilier,

et Bossuet formèrent le projet d'une assem-

blée générale du clergé. L'archevêque de

Rheims
,
appuvé par son père le chancelier

Le Teilier, en parla au roi. Bossuet ne pa-

raissait pas encore. Le roi, pour donner pins

de poids à celte assemblée , voulut que Tévè-

que de Meaux en fit partie. Le chancelier et

son fils croyaient qu'il était nécessaire de

traiter la question de l'autorité du pape , et

ils avaient raison : car tant qu'elle ne sera

pas bien définie, comment se conduire à son

égard? On ne la traitera jamais qu'en temps

de troubles, disait l'archevêque; et il avait

encore raison. Il parait que ce prélat était plus

politique, et Bossuet plus théologien. Celui-

ci répugnait à voir cette question traitée : il

la croyait hors de saison. Le grand Colbert,

avec l'étendue des vues d'un homme d'État,

insistait pour qu'on traitât la question de

l'autorité du pape, et pressait le roi. L'arche-

vêque de Paris de Harlay, et le père de la

10..
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Chaise agissaient de leur côté dans le même
sens. Le pape nous a poussés, disait -on; il

s'en repentira. Ceux qui parlaient ainsi ne

connaissaient guère leur position, et ne soup-

çonnaient pas que bientôt ce serait à eux de

se repentir de s'être engagés sur un terrain

aussi avantageux pour Rome que défavorable

pour eux-mêmes. Le roi donna doncl'ordre

de traiter la question de l'autorité du pape.

Bossu et proposa de la faire précéder par l'exa-

men de toute la tradition. Son dessein était

de prolonger la discussion autant qu'on le

voudrait : mais l'archevêque de Paris dit au

roi que cela durerait trop long- temps. Il y
eut donc ordre du roi de conclure et de dé-

cider promptement sur l'autorité du pape.

De-là vint la célèbre assemblée du clergé de

j68a, et sa fameuse déclaration (j); mais ni

(i> i°. La puissance que Dieu a donnée à saint Pierre et

à ses successeurs, vicaires de J.-C. , et à l'Eglise même,

n'est que des choses spirituelles et concernant le salut

éternel , et non des choses civiles et temporelles ; donc

les rois et les princes
,
quant au temporel , ne sont soumis

par l'ordre de Dieu à aucune puissance ecclésiastique , et

ne peuvent directement , ni indirectement , être déposé»
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les articles de la déclaration, ni les autres

actes de cette assemblée ne se rapportent à la

question du concordat: il serait donc inutile

de s'en occuper ici (i).

La déclaration du clergé est du 19 mars

1682. Elle fut adressée par une lettre circu-

par l'autorité des clefs, ni leurs sujets être dispensés de

l'obéissance ou absous du serment de fidélité ; 2 0 la pleine

puissance des choses spirituelles qui réside dans le saint

siège et les successeurs de saint Pierre
,
n'empêche pas que

les décrets du concile de Constance ne subsistent touchant

l'autorité des conciles généraux exprimée dans la qua-

trième et cinquième session , et l'église gallicane n'ap-

prouve point que l'on révoque en doute leur autorité

ou qu'on les réduise au seul cas. du schisme ;
3° par

conséquent l'usage de la puissance apostolique doit être

réglé par les canons, que tout le monde révère ; on doit

aussi conserver inviolablement les règles , les coutumes

et les maximes reçues par le royaume et l'église de

France
,
approuvées par le consentement du saint siège

et des églises
;
4° dans les questions de foi , le pape a la

principale autorité , et ses décisions regardent toutes les

églises, et chacun^ en particulier; mais son jugement

peut être corrige, si le consentement de l'église n'y

concourt.

(i) Tous ces détails sont extraits des Opuscules de

l'abbé Fleury.
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laire de cette asssemblée, à tous les évéques

de France.

Le 2 3 mars un édit du Roi prescrivit un

grand nombre de mesures relatives à cette dé-

claration
3
partout elles furent accomplies (i).

(1) Lettres patentes du Roi.

Bien que l'indépendance de notre couronne de toute

autre puissance que de Dieu , soit une vérité certaine et

incontestable , et établie sur les propres paroles de J. C. ,

nous n'avons pas laissé de recevoir avec plaisir la déclara-

tion que les députés du clergé de France, assemblés par

notre permission dans notre bonne ville de Paris , nous

ont présentée , contenant leurs sentiniens touchant la

puissance ecclésiastique ; et nous avons d'autant plus

volontiers écouté la supplication que lesdil^ députés nous

ont faite de faire publier cette déclaration dans notre

royaume
,
qu'étant faite par une assemblée composée de

tant de personnes également recommandables par leur

vertu et par leur doctrine, et qui s'emploient avec tant

de zèle à tout ce qui peut être avantageux à l'Eglise, et à

notre service , la sagesse et la modération avec laquelle

ils ont expliqué les sentimens que l'on doit avoir à ce

sujet, peut beaucoup contribuer à confirmer nos sujets

dans le respect qu'ils sont tenus, comme nous, de rendre

à l'autorité que Dieu a donnée à l'Église , et à ôter aux

ministres de la religion prétendue réformée le prétexte

qu'ils prennent des livres de quelques auteurs, pour
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De son coté, la cour de Rome ne resta pas

oisive. Le 1 1 avril le pape annula les propo-

positions par un bref. Il refusa les bulles aux

évéques nommés par le Roi. Ce pontife mourut

rendre odieuse la puissance légitime du chef de l'Eglise

et du centre de l'unité ecclésiastique. — A ces causes
,

I.

Défendons à tous nos sujets et aux étrangers étant dans

notre royaume, séculiers et réguliers de quelque ordre...

d'enseig^f dans leurs maisons
,
collèges ou séminaires

,

ou d'écrire quelque chose contraire à la doctrine conte-

nue en icelle.

n.

Ordonnons que ceux qui seront doresnavant choisis

pour enseigner la théologie dans tous les collèges de cha-

que université , séculiers ou réguliers , souscriront ladite

déclaration avant de pouvoir faire cette fonction; qu'ils se

soumettront à enseigner la doctrine qui y est contenue,

et que les syndics des facultés de théologie présenteront

aux ordinaires des lieux et à nos procureurs-généraux , des

copies desdites soumissions, signées par les greffiers des-

dites facultés.

DE

Que dans tous les collèges et maisons desdites univer-

sités , où il y aura plusieurs professeurs
,
réguliers ou

séculiers , l'un d'eux sera chargé tous les ans d'enseigner

la doctrine contenue en ladite déclaration , et dans les
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en 1689. Son successeur , Alexandre VIII exi-

gea que les nommés rétractassent leurs si-

gnatures avant d'obtenir des bulles. Le Roi

opposa beaucoup d'observations à cette pré-

collèges où il n'y aura qu'un seul professeur, il sera obligé

de l'enseigner l'une des trois années consécutives.

IV.

Enjoignons aux syndics des facultés de théologie de

présenter, tous les ans , avant l'ouverture des leçons , aux

archevêques et évêques des villes où elles sont établies
,

et d'envoyer à nos procureurs-généraux les noms des

professeurs qui seront chargés d'enseigner ladite doc-

trine ; et auxdits professeurs de présenter auxdits prélats

les écrits qu'ils dicteront à leurs écoliers
,
lorsqu'ils leur

ordonneront de le faire.

V.

Voulons qu'aucun bachelier ne puisse être doresnavant

licencié en théologie, ni droit canon , ni être reçu doc-

teur, qu'après avoir soutenu ladite doctrine dans une de

Ses thèses , et dont il fera apparoir à ceux qui ont droit

de conférer les degrés.

VI.

Exhortons et néanmoins enjoignons à tous les archevê -

ques et évêques, d'employer leur autorité pour faire

enseigner dans leur diocèse la doctrine contenue dans

ladite déclaration.
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tenlion, mais seulement des observations. Le

pape n'ayant rien gagné de ee coté, se ré-

duisit à demander que pour sauver rhonn<Mu

de la cour de Rome, lesévêques lui écrivissent

une lettre, non plus de rétrac tation, mais de

regret sur ce qui s'était passé, et de déférence

pour l'avenir : que de plus Louis XIV lui

écrivit de sa propre main pour déclarer qu'il

n'insisterait pas sur l'exécution de son ordon-

nance. Le Roi avait accepté ces conditions :

des réflexions survinrent , et empêchèrent

l'effet de cette acceptation. Le pape voyant

que rien ne se terminait, lança, le 4 août

1790, une bulle par laquelle il déclare « qu'a-

» près avoir poussé des soupirs vers le ciel

,

» répandu des larmes devant le Seigneur,

» il annule cette déclaration, ainsi que tous

» les mandemens, édits, arrêts, décrets rendus

» sur cet objet
;
dispense de leur serment ceux

?> qui en ont juré l'observation, et statue que

» I on ne pourra se taire un droit de ces ar-

? ticles,niune cause de prescription, quelque

» longue quelle soit. Cette bulle ne fut pu-

bliée qu'en janvier 1691. Peu après le pape

mourut.

Dans ce même temps, l'affaire des fran-*



( 346 )

chises(i), à Rome, avait jeté de nouveaux
fermens de discorde entre le pape et le Roi.

Le pape avait excommunié l'ambassadeur,

interdit l'église de St.-Louis;cet ambassadeur,

(i) Le pape Innocent XI avait pris la résolution d'abo-

lir les franchises dont les ambassadeurs de l'Europe

jouissaient à Rome, non-seulement pour leur hôtel, mais

même pour les quartiers où ils demeuraient ; tous les am-

bassadeurs y avaient consenti : mais le roi
,
qui avait des

sujets de se plaindre du pape , voulut maintenir ses droits.

La mort du duc d'Estrées , son ambassadeur à Rome
,

parut au pape une occasion favorable pour éteindre ce

droit , dont il n'y avait plus que lui qui fût en posses-

sion. Sa Sainteté rendit une bulle le 11 mai, qui sup-

prime les franchises du quartier des ambassadeurs à Rome,

et qui excommunie ceux qui prétendront les conserver.

Ce fut dans ces circonstances que M. de Lavardin, nommé

par le Roi pour remplacer le duc d'Estrées, arriva à Rome
avec une grande suite, le 16 novembre 1688. Le pape,

qui ne pouvait ignorer les intentions du Roi , interdit

l'église de Saint-Louis , où M. de Lavardin avait fait ses

dévotions la nuit de Noël; M. de Lavardin fit afficher

dans toute la ville de Rome , le 27 décembre, ses protes-

tations contre l'excommunication lancée par le pape à

l'occasion des papes.

M. le duc de Chaulnes releva M. de Lavardin dont les

hauteurs avaient fatigué la cour de Romç.
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INT. de Lavardin , avait fait afficher par toute

la ville de Rome ses protestations contre cette

excommunication. Le procureur-général au

parlement de Paris avait appelé au concile gé-

néral de la bulle et de l'interdit. On mit des

gardes auprès du nonce du pape à Paris; on

se saisit d'Avignon comme on l'avait fait en

i663 j à l'occasion de l'affaire de la Garde-

Corse (t). L'avocat-général au parlement de

Paris parla de la convocation d'un concile, et

représentant que le refus des bulles laissait

trente-cinq cathédrales vacantes, sanspasteur,

(i) En 1662 , le duc de Créqui , ambassadeur du roi,

fut insulté à Rome le 20 août par les Corses, soldatesque

dont la fonction principale est d'accompagner les sbires

aux exécutions de la justice. Le pape refusa de lui en

faire satisfaction. Le roi fit sortir le nonce des terres de

France, se saisit d'Avignon Tannée d'après, et se prépara

à faire marcher une armée en Italie. Alexandre VII fut

forcé d'implorer sa clémence ; et , en conséquence du

traité signé à Pise en 16G4, le cardinal Chigi , neveu du

pape , vint faire excuse au roi. Les coupables furent punis,

les Corses bannis à perpétuité de l'État ecclésiastique, et

il fut élevé une pyramide vis-à-vis leur ancien cofps-de-

garde, avec une inscription qui contenait les articles de

la satisfaction : cette pyramide dura tout le temps du
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il proposa de rétablir la pragmatique
,
puisque

le pape manquait au concordat.

Le changement du pape avait donné de
l'espoir à Louis XIV; il se trompait. Le nou-

veau souverain pontife ne se montra pas plus

conciliant que ne l'avaient été ses prédéces-

seurs : il sentait la solidité de son terrain.

Enfin pour mettre un terme à tout, le Roi et

les évëques nommés écrivirent au pape les

lettres ci-jointes.

LETTRE DE LOUIS XIV AU PAPE INNOCENT XI!

TRÈS - SAIi\T-PF,RE,

« J'ai toujours beaucoup espéré de l'exalta

tian de votre Sainteté au pontificat, pour les

avan tages de l'église etde l'avancement de notre

sainte religion. J'en éprouve présentement

pontificat d'Alexandre VII. Le roi voulut bien qu'elle fût

abattue en 1667, lors de l'avènement de Clément IX.

Avignon avait été rendu à Alexandre VII, aussitôt qu'il

eut exécuté le traité de Pise. Le roi se saisit de cette

même \ille sous le pape Innocent XI, et la rendit k

Alexandre VIII.
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les effets avec bien rie la joie, dans tout ce

que sa béatitude fait de grand et d'avantag ux.

pour le bien de l'un et de l'autre; cela re-

double en moi mon respect nlial envers votre

béatitude, et comme je cherche de lui faire

connaître par les plus fortes preuves que j'en

puis donner, je suis bien aise aussi de faire

savoir à votre Sainteté que j'ai donné les

ordres nécessaires pour que les choses con-

tenues dans mon édit du i mars 1682, tou-

chant la déclaration faite par le clergé de

France, à quoi les conjonctures passées m'a-

vaient obligé, ne soient point observées; et

désirant non seulement que votre Sainteté

soit informée de mes sentimens, mais encore

que tout le monde connaisse
,
par une marque

particulière, la vénération que j'ai pour ses

grandes et saintes qualités, je ne doute pas

que votre béatitude n'y réponde par toutes

les preuves , démonstrations envers moi, de

son affection paternelle. Je prie Dieu cepen-

dant qu'il conserve votre santé plusieurs an-

nées, au régime et au gouvernement de son

église. Ecrit à Versailles le j4 septembre

1693. t>

L ouïs.
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LETTRE DES ÉVÊQUES NOMMÉS , AU PAPE

INNOCENT XII

,

Souscrite en particulier par chacuu d'eux , et envoyée

de même.

TRÈS-SAINT-PÈBE
,

« Prosternés aux pieds de votre Sainteté,

nous reconnaissons et déclarons regretter

fortement, au dessus de tout ce qui peut être

dit , et du fonds du cœur, les choses qui se

sont passées dans l'assemblée de i632, qui

ont grandement déplu à votre Sainteté et à

ses prédécesseurs. En conséquence, nous te-

nons et déclarons, pour non décrété et pour

ne devoir pas être reconnu comme tel, tout

ce qui a été décrété dans cette assemblée,

touchant la puissance ecclésiastique et l'au-

torité pontificale. De plus nous tenons pour

non délibéré , ce qui peut être censé avoir

été délibéré au préjudice des droits des

églises , car notre intention ne fut jamais de

rien décerner, non plus que d'apporter au-

cun préjudice à ces églises. »

Il est bon de savoir que cette lettre ne fut

adoptée qu'après que les projets des trois
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autres eurent été rejetés. Bossuet était l'au-

teur d'un de ces projets qui allait plus loin

encore que la lettre adoptée.

M. le chancelier d'Aguesseau remarque que

la lettre de Louis XIV fut le sceau de l'accom-

modement. S'il était permis de sourire dans

un sujet aussi grave, et vis-à-vis un personnage

aussi imposant , on dirait qu'il n'v a rien

de merveilleux à cela. La cour de Rome
devait être satisfaite, et l'on ne voit pas ce

qu'elle aurait pu ajouter à des exigeances

de cette nature. Il ne manqua rien à son

triomphe lorsqu'on vit Bossuet abandonner la

déclaration en des termes trop clairs pour être

susceptibles d'aucune interprétation. Abeat

ergô quô libuerit declaratio ; que la déclaration

devienne ce qu'elle voudra. Cela est clair.

(Fleury, p. 174)- H est curieux de voir dans

cet ouvrage, combien on apporte de raisons

pour laver Bossuet de la participation à la

confection de cette déclaration , et pour éta-

blir la conformité de sa doctrine avec celle

des soutiens de l'infaillibilité du pape.

En 1 7 1 3 , le pape Clément XI voulut in-

férer de la lettre de Louis XIV, l'engagement

contracté par ce prince d'empêcher l'ensei-



( 352 )

gneraent des quatre propositions, et pfendre

de là îe droit de refuser des bulles à l'abbé

de St-Agnan, nommé à l'évèché de Beauvais,

qui les avait soutenues dans une thèse pu-

blique. 11 fallut encore que Louis XIV écrivit

la lettre suivante à son ambassadeur à Rome,
îe cardinal de la Trémouille, pour être com-»

muniquée au pape. Le roi y dit : « Le pape

» Innocent XII ne me demanda pas d'aban-

donner les maximes que suit le clergé de

» France. Le pape ( Clément XI
)
qui était

» alors un de ses principaux ministres, sait

» mieux que personne que rengagement que

» j'ai pris, se réduisait à ne pas faire exé-

» cuter l'édit que j'avais fait en 1682. On lui

» a supposé, contre la vérité, que j'ai contre-

w venu à l'engagement pris par la lettre que

» j'écrivis à son prédécesseur; car je n'ai obligé

» personne à soutenir contre sa propre opi-

» nion les propositions du clergé de France;

» mais il n'est pas juste que j'empêche mes

» sujets de dire et de soutenir leurs senîi-

» mens sur une matière qu'il est libre de

» soutenir de part et d'autre, comme phi^

j sieurs autres questions de théologie, sans

* donner la moindre atteinte à aucun des
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a articles de la foi. » Ces explications éclai-

rèrent ou desarmèrent le pape, car on ne

peut dire précisément lequel des deux, et les

bulles furent délivrées.

Depuis ce temps , Rome a conservé comme

un trophée la lettre du monarque français;

elle la montrait comme le monument de

sa victoire. Tous ses organes et ses flatteurs

la faisaient sonner bien haut, et dans les cir-

constances importantes, Rome tirait ce pré-

cieux écrit de ses archives , comme on faisait

jadis pour l'oriflamme, et la présentait comme

le titre devant lequel tout devait s'abaisser.

Ainsi, lorsqu'en i8or, le pape vint en France

pour le couronnement , il s'était muni de

cette pièce; il la présenta à Napoléon pour

lequel tout cela était bien neuf et bien vieux

tout à la fois, et tenta d'obtenir par cette ex-

hibition son consentement à l'abolition de

l'article i3 des lois organiques qui rétablis-

saient L'ordonnancé de Louis XIV relative à

l'enseignement des quatre propositions. Ce

qui était mettre Napoléon aux droits et obli-

gations de Louis XIV.

Lorsque les archives de Rome furent trans-

portées à Paris, Napoléon se rendit un jour à

t. i. a3
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l'hôtel de Soubise dans lequel elles étaient

déposées. 11 se fit représenter la lettre de

Louis XIV; il la prit avec lui, et la jetant

au feu à sa rentrée aux Tuileries, on ne

viendra plus nous troubler avec ses cendres,

dit-il ?

L'exposé de celte célèbre contestation

montre à quel point le concordat qui régis-

sait la France , donnait d'avantage au pape

sur le roi. Hors le principe de l'affaire, qui

était vicieux comme le remarque Fleury,le

roi n'eutaucun tort; il se défendit avec toutes

les armes dont il pouvait disposer : il pro-

longea la résistance autant qu'il pût, et s'il

finit par succomber, ce ne fut pas sa faute,

mais celle des appuis que le concordat lui

refusait. Par ce défaut tout dut plier, mo-

narque, clergé, parlement, évèques nommés :

la soumission à Rome fut générale, et pour-

quoi, parce que le concordat n'avait pas mé-

nagé un moyen correctif contre le refus non

motivé et prolongé des bulles. Cest-là qu'est le

nœud de la difficulté :enlevez-le, tout marche
;

laissez-le subsister, tout est arrêté. On en

trouve la démonstration dans l'analyse des

moyens que Louis XIV pouvait employer.
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C'étaient la saisie d'Avignon, une assemblée

du clergé, un appel au concile générai inter-

jeté par les cours de magistrature, une me-

nace de concile national , une assemblée du

clergé, le recours à la pragmatique. Il faut

voir ce qui dans tout cela est exécutable, et

ce qui ne l'est pas, et de plus déterminer ce

à quoi peut servir ce qui est exécutable. On
a vu qu'Avignon avait été saisi; mais cela ne

donnait pas des bulles. Les papes l'auraient

laissé saisir cent fois, plutôt que de se dessaisir

des bulles , bien sûrs que celles-ci leur feraient

toujours rendre celui-là.

Que pouvaient les parlemens avec leurs

appels au concile général , et leurs demandes

de concile national ? Qui aurait convoqué le

concile général, qui en a le droit? Le pape.

Quand laurait-on obtenu de lui, intéressé à

ce quil n'existât pas? Comment l'aurait-on

forcé à le convoquer? En attendant le concile,

toutes les églises de France auraient eu le

temps de vacquer. C'est une grande affaire

qu'un concile général, et qui ne dépend pas

des convenances d'un seul souverain. C'est

d'ailleurs une mesure bien peu appropriée

au temps actuel; autant on en fut prodigue

23.



( 356 )

autrefois, autant en est-on économe aujour-

d'hui.

Un concile national..,...? Mais voici bien

un autre sujet de contestations : en quoi

consiste- t-il ? où s'en trouvent les règles,

même les exemples? Sera-t-il tenu indépen-

damment du pape,surtoutlorsqu'il s'agit d'un

litige avec lui, car c'est toujours à lui qu'il

faut revenir ?

Une assemblée du clergé? Louis XIV eut

celle de 1682, et Bossuet : ou trouvera-t-ou

plus grand? Et cependant loin de lui être se-

courable, ce fut elle qui aggrava ses em-

barras, et ceux qui y prirent part ne purent

obtenir des bulles qu'en se soumettant. D'ail-

leurs il n'échappera à aucun homme attentif

que les quatre articles du clergé n'ont aucun

rapport avec l'institution canonique, et ne

donnent aucun moyen de vaincre les refus

obstinés et sans motifs canoniques.

Le retour à la pragmatique? Mais il ne suf-

firait pas de déclarer que l'on renonce au

concordat, pour que la pragmatique se

trouvât rétablie. Le concordat est un contrat

entre deux parties : formé par leur consente-

ment mutuel, il ne peut être abrogé que par
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le même consentement. De quel droit une

partierenonce-t-elfe à un contrat synallagma-

tique, pour passer à un autre mode d'exis-

tence, dans laquelle sa partie se trouve

comprise, sans avoir obtenu son consente-

ment? La fin du concordat ne serait pas le

rétablissement nécessaire de la pragmatique.

La mort de l'un ne serait pas la résurrection

forcée de l'autre, car il n'y a aucune filiation,

aucune connexion entre ces actes. Pour re-

passer du concordat à la pragmatique, il

faudrait commencer par s'entendre avec le

pape sur l'annulation du concordat, et sur le

rétablissement de cette pragmatique. Tant

qu'il n'y aurait pas donné les mains, il n'y

aurait rien de fait, et les bulles seraient in

statu quo, comme elles le furent dans le

cours de la contestation avec Louis XIV.

On doit observer qu'en France on est dans

l'habitude, dès qu'il s'élève une contestation

avec le pape, de parler de saisie d'Avignon,

de concile, d'appel, de mettre en mouvement

le clergé et la magistrature. Tout cela n'a en-

core servi de rien, et montre plus de zèle que

de lumières.

On a parlé de patriarche; mais réfléchissait-
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on à la source de son pouvoir? D'où viendrait-

il ? Qui l'aurait institué? S'il ne l'est pas par

le pape et reconnu par lui, qui le reconnaî-

trait? On ne peut pas, sans le pape, avoir

un évêque pour Digne ou Sisteron , et

l'on aurait un patriarche institué pour la

France! En vérité, y pense-t-on? Et ce serait

le pape qui reconnaîtrait et donnerait le pa-

triarche à la France ? Ce mot patriarche est

synonyme du schisme : et cette idée esttrop

contraire à la religion que nous avons le bon-

heur de professer, pour pouvoir jamais être

proférée parmi nous. D'ailleurs, il le serait en

vain; ne fait pas des schismatiques qui veut.

Les hommes ne se laissent pas transporter

d'une religion dans une autre, pour le bon

plaisir d'autrui. Ils veulent avoir leur religion

pour eux. S'ils applaudissent au prince qui

leur applanit la route de leurs temples, ils se

séparent de ceux qui veulent les en détour-

ner, ou les conduire à des autels étrangers.

Le sujet le plus fidèle sur tous les autres

points, serait le plus intraitable sur celui-là^

et par le même principe. Les soldats de Julien

sortent du temple dans lequel on les avait intro-

duits par fraude, ils rejettent l'or par lequel on
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espérait faire accepter la fourberie, ils décla-

rent à l'empereur qu'il les verra toujours les

premiers au combat, mais jamais dans ses

temples (i). Le prince assez mal avisé pour

songer à cette détestable ressource, courrait

risque de rester tout seul. Ce n'est plus dans

notre temps qu'un prince peut exercer cet

empire sur les peuples : celui des Henri VIII

est passé , il ne saurait où se prendre aujour-

d'hui; il trouverait des hommes station uaires

en religion. Celui qui , au plus fort des

querelles de Napoléon avec le pape , disait :

eh bien ! puisque le pape ne veut pas de

la religion, Napoléon n'a qu'à en faire une,

nous en serons tous
,
proférait , sans s'en dou-

ter, un fort grand anachronisme; sans compter

ce qu'il y a de naïveté à dire qu'on n'a qu'à

faire une rel igion , et que tout le monde en sera.

Sûrement jamais la France ne sera affligée

d'un aussi grand malheur qu'un schisme avec

(i) En matière de religion , tout homme peut répondre

au prince : Sujet jusqiiau.r autels. Comme répondit un

prince à un homme qu'il traitait avec bienveillance et qui

voulut en profiter pour l'attirer dans une discussion re-

ligieuse , amijusqu'aux autel*.
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Ptome. Ceux qui Font proposé comme re-

mède , auraient reculé les premiers à l'aspect

du mal qu'ils ne proposaient sûrement que

parce qu'ils n'en connaissaient; point l'éten-

due. Il n'y a rien qu'il ne fallût supporter
,

plutôt que d'en venir là. Cependant ce danger

est la perspective qu'offre, comme dernier

terme, un concordat qui met au désespoir les

princes et les fidèles, en ne leur fournissant

aucun moyen de se défendre d'un refus arbi_

traire et prolongé du premier pasteur, dont le

manquement trouble l'État et prive l'Église

de service. C'est parce qu'il entrevoyait ce

funeste résultat, que Bossuet ne voulait pas

qu'on entamât la querelle avec le pape : c'est

parce qu'il le voyait imminent, que ce grand

évêque ne balança pas à se séparer de son titre

de gloire, la déclaration du clergé, plutôt que

d'y voir entraîner l'église de France, en op-

posant à Rome une obstination pareille à

celle qu'elle montrait. Car, enfin, si la France

eût tenu à ce qu'elle avait avancé, autant que

Rome le faisait à ses prétentions, que fût-

il arrivé? Rien de cela n'aurait pu avoir lieu,

si le concordat avait ménagé quelques moyens

correctifs de ce refus obstiné et arbitraire de
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bulles, et c'est parce qu'il ne s'y trouvait pas,

que Rome confiante dans cet oubli, source de

sa force, imposa au Roi, au clergé , à tout le

monde , enfin , les dures conditions quelle

leur fit subir.

On a beaucoup incidenté sur la lettre de

Louis XIV, et sur celle des évèques nommés.

Rien n'est plus clair.

Le roi a renoncé à son ordonnance.

Les évèques ont, dans les termes les plus

soumis, demandé excuse au pape de ce qui

s'était passé dans l'assemblée : ils ont déclaré

qu'ils n'ont pas entendu juger de la puis-

sauce ecclésiastique et de l'autorité pontifi-

cale, pas plus que faire encourir des dom-

mages aux églises dont l'affaire avait donné

lieu à cette contestation. Rien n'est plus for-

mel. On sait de quelles couleurs on peut user

pour déguiser et recouvrir les eboses, sur-

tout à mesure qu'elles sont moins glorieuses.

Ceux qui ont voulu faire tourner à l'apo-

logie de ces évèques, l'absence de l'intention

de juger de l'autorité de l'église, et de l'au-

torité pontificale, et qui les bornent à avoir

énoncé une simple opinion personnelle, ne

font pas attention à deux eboses : i Q qu'ils
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rappetissent beaucoup l'assemblée de 1682,

en la réduisant à ne former qu'un recueil des

opinions de ses membres
,
opinions libres

pour tout le monde, tandis que l'envoi de

ces propositions à tous les évêques de France,

et l'enseignement ordonné par les lois du

royaume prouvent l'intention de publier une

chose doctrinale; i° que c'est ajouter à la

victoire du pape, puisque, s'il a pu refuser

des bulles pendant onze années consécutives

pour une chose aussi naturelle que l'est celle

de déclarer ses opinions j^ersonnelles, à plus

forte raison aurait-il été plus exigeant, si les

évêques avaient avoué avoir publié un corps

de doctrine avec l'intention de le faire ac-

cepter comme règle de l'Église.
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CHAPITRE XVTTI.

I Bits depuis Louis XIV jusqu'à la révolution , au- dedans

et au-dehors de la France.

Uni: partie de ee temps, jusqu'en JyiG,

fut celui des plus vives querelles du Jansé-

nisme; ear la France n'a guère eu qu'un

siècle de disputes pour ce grave sujet. Elles

limitèrent la plus grande partie du règne de

Louis XIV, et compliquées avec la révocation

de l'édit de Nantes , elles prirent une partie

du temps que sans elles ce prince aurait donné

an gouvernement de l'État. C'est une obliga-

tion de plus que les États ont à cette espèce

d'occupation de la part des princes : ils pas-

sent à disputer, à concilier des théologiens, le

temps que réclament les besoins de l'État.

Tout était plein de ces misérables querelles,

l'État, l'Église, les familles; il n'y avait plus

de paix nulle part; il fallait appartenir à un

parti ou bien à un autre; la neutralité n'é-

tait.pas plus possible que le repos. Ce résultat

est inévitable, dès que le prince se mêle de
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ces querelles
;
lorsqu'étant absolu , il décide

seul de tout : alors il ne s'agit plus que de

tirer le prince à soi, de prévaloir parmi ses

entours; le temps est employé à le circonvenir;

toutes les batteries sont dressées, et jouent

vers ce but. La théologie se fait à la cour
;

madame de Maintenon transporte la Sor-

bonne à St.-Cyr (lisez la vie de Fénélon, par

M. le cardinal de Beausset), des congrégations

religieuses se forment en camps ennemis , se

partagent sous les drapeaux de doctrines di-

verses; c'est à qui aura le plus de partisans

,

et sera le plus le maître : telle fut l'histoire

religieuse de ce temps.

Louis XIV, dominé par les Jésuites , n'eut

rien personnellement à démêler avec Rome
pour le Jansénisme, qu'il détestait autant que

Rome même pouvait le faire; car s'il le haïs-

sait comme catholique, il le haïssait au moins

autant comme renfermant une tendance à

donner des bornes à l'autorité, ce qui dans

son temps passait pour républicanisme. Ce

prince le mettait à-peu-près sur la même
ligne que le protestantisme, qu'il a persécuté

autantcomme barrière à l'autorité, que comme

infraction au culte catholique. La politique
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entrait dans la chaleur de ses poursuites

contre les protestans au même degré que la

religion. Sûrement Louis XIV était un catho-

lique zélé et sincère: il avait trop de sang

espagnol dans les veines pour n'être pas pro-

fondément attaché à la religion catholique
;

ce prince tenait tout du coté de sa mère , es-

pagnole et très-religieuse ; en lui elle avait

réuni la solemnitédes grandeurs de l'Espagne

avec l'élégance et le goût qui croissent natu-

rellement sur le sol qu'occupe la cour de

France; mais ce prince qui n'avait jamais

considéré l'autorité que d'un côté (i),

c'est - à - dire du sien , était autant roi

que catholique, et à ce titre il avait en

horreur les Jansénistes, dans lesquels il voyait

ou croyait voir un parti d'opposition , chose

sur laquelle il n'entendait à aucune compo-

sition.

Les démêlés de Louis XIV avec la cour de

Rome, et les refus de bulles qui s'ensuivirent

eurent d'autres causes que le Jansénisme. On

(1) Voyez dans la Vie de Fênélon, par M. le cardinal

De Beausset , ce que ce prélat disait de la connaissance

que Louis XIV avait de ses devoirs.
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les a fait connaître dans le chapitre précé-

dent. Peut-être que Louis XIV se tenait pour

averti par les désagrémens qu'il avait éprou-

vés dans sa première querelle avec Rome, et

qu'il voulut par la facilité qu'il montra à

accepter tout ce que Rome fit alors, éviter de

se commettre de nouveau avec elle.

En 1716, Clément XI, à l'occasion de quel-

ques difficultés élevées sur la bulle unigeni-

ius, refusa l'institution canonique à trois ec-

clésiastiques nommés aux sièges de Rayeux

,

de Tours et de Rhodez. Le régent soutint ses

droits avec la fermeté la plus décidée, et les

bulles furent accordées. Il eût été plaisant de

voir le pape refuser les bulles à des hom-

mes, d'ailleurs irréprochables, au sujet de

quelques subtilités scholastiques sur sa bulle,

dans le temps qu'il ne faisait pas une objec-

tion contre l'institution de Dubois, ni contre

son chapeau de cardinal.

Le reste du temps que dura la régence ,

ainsi que celui du ministère du cardinal de

Fleury, furent exempts de ces tracasseries

avec Rome. C'est le temps du grand règne

des Jésuites et de St. Sulpice.

Le même ordre s'est maintenu jusqu'à h
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révolution
,
qui a interrompu l'exécution de

l'ancien concordat, et jusqu'aux querelles qui

depuis 1808 ont suspendu l'exécution de

nouveau.

Les églises de plusieurs parties de la ca-

tholicité rappellent dans leur histoire propre

les inconvéniens et les résultats que l'on a

fait remarquer dons la confusion du tempo-

rel avec le spirituel : cette même histoire con-

firme ce qui a été avancé sur la nature de

l'usage que Rome fait du refus des bulles.

Farmi les faits qui pourraient être cités, on a

préféré de s'attacher aux plus modernes

,

parce que leur rapprochement des temps ac-

tuels leur donne plus de certitude , et nous

présente plus d'intérêt.

En 1640, le Portugal secoua le joug de la

domination espagnole, et remit le scei>tre

entre les nains d un prince de la maison de

Bragance. Celui-ci nomma aux évèchés qu'il

trouva vacans. Le pape se trouva dans un
grand embarras entre le Portugal qui deman-

dait, et l'Espagne qui menaçait, et alors l'Es-

pagne possédait une partie de l'Italie. Depuis

soixante ans le pape instituait les évéques

de ce pays sur la présentation du roi d Es-
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pagne. Il n'avait point de concordat avec le

nouveau souverain du Portugal ; l'existence

de celui-ci était contestée par l'Espagne ; ins-

tituer sur sa présentation était le reconnaître

sans la participation de l'Espagne : la position

était délicate. Plusieurs expédiens furent

proposés, aucun ne put être adopté, et l'em-

barras ne finit qu'au bout de vingt-huit ans;

et il était bien temps, car il ne restait plus

en Portugal qu'un seul évêque, celui à'Elvas.

Quel ordre de choses que celui-là, et com-

ment, après de pareils exemples des inconvé-

niens qu'entraîne la liaison du spirituel avec

le temporel, sous prétexte de le faire proté-

ger par lui, peut-on en parler encore?

Le 12 avril i65i, le roi Jean IV écrivit

aux évêques Français, pour leur demander

d'intervenir auprès du pape.

Dès le trois du même mois, l'ambassadeur

de Portugal, par ordre de son roi, s'était pré-

senté à l'assemblée du clergé réuni à Paris, en

réclamant ses conseils sur le refus du pape.

L'archevêque d'Embrun
,
président de 1 as-

semblée , assura l'ambassadeur de la part

qu'elle prenait à la situation de l'église por-

tugaise. Comme évêque, nous sommes, lui
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dit-il, travailles avec saint Paul d'une sainte

inquiétude pour l'avantage de toutes les

églises : la charité qui est sans bornes nous

sollicite d'embrasser le soin de l'Eglise de

Portugal.

Avant de statuer , le clergé avertit la reine

de Portugal de la visite flûte par l'ambassa-

deur, et la reine fit de nouvelles instances

pour que l'assemblée concourût à faire ter-

miner ce différend. Sur cette réponse, il fut

décidé qu'on ferait des lettres de recomman-

dation au pape, pour supplier sa sainteté de

faire cesser les maux que les Eglises de Por-

tugal souffrent, et de les pourvoir d'évéques;

que , si sa sainteté persiste dans le refus d'en

établir, attendu que l'assemblée est sur le

point de se séparer, elle a ordonné aux sieurs

Agens de prier messeigneurs les évèques , qui

seront à la suite de la cour, de s'assembler

pour prendre consed d'eux de ce qu'ils juge-

ront à-propos de faire. Ici, il est bien mani-

feste que le roi de Portugal, son clergé et

celui de France auprès duquel il venait étaler

ses besoins et chercher du secours, se trou-

vaient tous dans le même embarras, et n'en

savaient pas plus les uns que les autres,

r. i. it\
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Le clergé de France ne pouvait tirer d'em-

barras celui de Portugal
,
puisqu'il y avait été

lui-même , et qu'il avait fini par y rester. Leurs

gênes communes provenaient de la même
cause qu'ils ne connaissaient point , et contre

laquelle également, de tous les cotés , il n'y

avait rien de préparé; le défaut d'un moyen
ménagé dans l'accord fait avec la cour de

Rome pour l'institution canonique, quifût ca-

pable d'assurer cette institution toutes les fois

qu'un défaut canonique ne serait pas assigné.

Malheureusement tous les concordats passés

et présens étaient et sont encore infectés du

même vice, et ne pouvaient, comme ils ne

pourront manquer d'aboutir au même ré-

sultat, c'est-à-dire à de nouveaux scandales, à

de nouveaux délaissemens d'Eglises, et à de

nouvelles tribulations pour les titulaires, parce

qu'on a omis d'y faire entrer des clauses pré-

servatrices contre les refus prolongés et non

motivés des bulles.

Plusieurs fois la cour de Rome avait usé

du même moyen contre celle de Naples. Ces

deux souverainetés n'ont jamais vécu dans

une harmonie complète ; elles n'ont jamais

eu des limites bien distinctes.
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En 1728, de nouveaux débats s'élevèrent

entre le pape et le roi de Portugal ; nouveaux

refus de bulles. Les choses ne reprirent leur

cours accoutumé qu'au bout de quelques

années.

Dans leurs droits respectifs, et dans leurs

prétentions à l'égard l'une de l'autre , les

agressions ont été plus fréquentes delà part

de Rome que de Naples. La première ne

peut se déshabituer de voir dans l'autre

quelques parties de ses domaines et de ses

feudataires. Les querelles que ces souvenirs

ont fait renaître se résolvaient ordinairement

en refus des bulles. On a vu des refus de

haquenée trouver leur correspondant dans

des refus d'institutions canoniques. Où al-

laient-ils se placer? Des bulles pour des èvt-

chés, et des haquenées ! Quelle réunion, ou

plutôt quel affligeant désordre ! Cela s'est

passé sous Clément XIII et sous Pie VI. Naples

prétendait à des droits de nomination sur

quelques évèchés qui jusque-là ne dépen-

daient pas de son patronage. Le pape dénia ce

droit à Naples ; refus de bulles : de nouveaux

sujets de contestations amenèrent de nou-

veaux refus, et tant et si long-temps l'on re-

*4.
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fusa des bulles
,
qu'en attendant qu'on sût k

qui il appartenait de nommer aux évêchés

,

on vit le moment dans lequel il n'y aurait

plus d'évêques. Ce ne fut qu'en 1791 que cette

affaire fut terminée par un concordat passé

entre le pape et le roi , à son passage à Rome.
En faisant le tour de l'Europe catholique

,

on trouvera qu'aucune de ses parties n'a été

exempte de ce même inconvénient , et tou-

jours par la même raison; le défaut d'un

moyen déterminé, certain et indépendant de

toute cause temporelle
,
pour que l'institution

canonique soit toujours assurée, lorsqu'aucun

défaut canoniqne ne peut être assigné. L'ex-

position des faits qui ont eu lieu également

à l'égard de toutes les églises de la chrétienté,

et de tous les souverains
,
prouve par leur

réunion quelle est la force du lien que le

refus des bulles a mis dans les mains de la

cour de Rome, et quels sont la nature, les

conséquences et le but de l'usage qu'elle a

toujours fait de ce refus.
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CHAPITRE XIX.

De la philosophie. — Deux espèces de philosophie

,

politique et religieuse. — Son origine , sa tendance
,

ses effets , ses ennemis , ses chefs. — Rousseau.

Quelqu'un disaient , continuons ; d'autres

répondirent, examinons. Toute la philosophie

se trouve dans ce dernier mot. Continuons,

disait Léon X et ses agens : Examinons, ré-

pondit du fonds d'un cloître une voix incon-

nue , faible d'abord , mais qui
,
acquérant pro-

gressivement un volume immense, se fit en-

tendre et répéter par toute l'Allemagne et par

tout le Nord, étouffa celles qui tentèrent de

la couvrir , ou de lui imposer silence , et finit

par dicter un code que vingt peuples inscri-

virent dans leurs cœurs et dans leurs archives,

et qu'ils honorent encore d'hommages sé-

culaires, à la vue de ceux mêmes dont il les

a séparés.

TSous continuons, disaient les exacteurs de

Rome, aux peuples révoltés de leurs rapines:

elles vivent sous la protection des lois, sous
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l'abri tutélaire de la prescription , fille du
temps

i
vous ne possédez pas vous-mêmes à

d'autre titre. Examinons, répondaient les

spoliés, si vous avez dû commencer à dé-

pouiller. Pour nous, nous sommes bien sûrs

d'avoir eu le droit de commencer de pos-

séder. Cela n'a pas besoin d'examen. Chez

nous le temps a marché avec la nature et a

sanctionné ses œuvres : chez vous le temps

a marché contre elle et Fa détruite. Le monde
compte deux espèces d'archives : celles de la

nature et celles des hommes : la justice se

trouve toujours dans les premières; souvent

l'intérêt l'a bannie des secondes. Voilà ce qu'il

importe d'examiner. Le langage qu'à l'époque

de la réformation l'on opposait à Rome, au

fonds est le même que celui qu'à l'époque

de la philosophie on a parlé aux continuateurs

de tout ce qui était établi. De part et d'autre

la demande et la réponse ont été les mêmes.

Aussi les deux époques présentent - elles un

grand nombre de conformités, quoiqu'avec la

différence d'étendue qui se fait remarquer

entre des questions sociales dont le monde est

l'objet , et des questions religieuses dont quel-

ques points de doctrine et quelques provinces
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sont le sujet et le terme. A cet égard, la préé-

minence de l'époque de la philosophie sur

celle de la réformation, est immense; il y a

entr'elles la distance qui se trouve entre

l'heure fugitive et le temps, eutre un quart

de l'Europe et l'univers , entre quelques re-

îigionnaires et le genre humain.

La réformation avait appelé l'examen sur

les matières religieuses ; Descartes l'avait in-

voqué pour les opérations de l'esprit , car

son doute- méthodique n'est pas autre chose
;

la philosophie en fit l'application à toutes les

parties de l'ordre social : la philosophie est

donc la comparaison des principes de cet

ordre avec les institutions existantes. C'est

le rappel et l'application des uns aux autres,

Continuons est le mot de l'homme qui pos-

sède et qui jouit : Examinons est le cri de celui

par lequel on possède, et qui souffre. Le

premier mot est celui de l'égoisme heureux,

le second celui du mal-ètre fatigué et récla-

mant. Quelle différence entre leur portée

respective! Un cercle étroit d'intérêts privés

borne la première ; l'univers est à peine assez

étendu pour la seconde. Par ces deux mots

,

continuons , examinons , voilà le monde par



f 3 76 )

îagé en deux parties; le petit nombre d'un

côté , la presque totalité de l'autre. Mais,

comme par leur nature, ces questions agissent

fortement sur les esprits , dès qu'elles leur

sont présentées, les groupes se forment, les

discussions leur prêtent mille faces nouvelles,

et, grains de sable en commençant , au terme

elles finissent par égaler la hauteur des mon-

tagnes. La réformation s'annonça par quel-

ques invectives contre Rome et ses pratiques

intéressées ; elle s'arrêta lorsque la moitié

de l'Europe fut changée. Il en a été de même
pour la philosophie. Les lettres persanes,

quelques débauches d'esprit, et quelques li-

cences de Voltaire, ouvrent la brèche; les

travailleurs accourent, l'élargissent, escala-

dent toits et maisons, et dans peu de temps,

voilà tout l'ancien ordre social en démoli-

tion, d'un bout du monde à l'autre. On s'est

battu sur ses ruines, comme par la réforma-

tion on se battit pendant deux cents ans sur

les débris des églises et des cloîtres renversés

par elle.

Mais comment une attaque, en apparence

si légère, a-t-elle pu produire un effet si

prompt, si immense? Comment quelques
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mots ont-ils pu rendre l'univers si altentii

comment tant d'hommes ont-ils pu accourir à

la voix d'autres hommes qu'ils ne connais-

saient point, répondre à des appels que rien

ne soutenait en apparence , se commettre

avec l'autorité, soit offensée, soit alarmée,

mais encore intacte, mais en pleine jouissance

des moyens de force acquis pendant des siècles

et confirmés par la prescription ? et c'est là

qu'était l'audace, et non pas lorsque cette

même autorité , perdue dans l'esprit des

hommes, manquant ainsi de son plus sûr

appui , baissait visiblement à tous les yeux.

Je crois reconnaître dans tout ceci les carac-

tères qui marquent les grands changemens ou

événemens que l'on appelle des époques. Les

hommes y sont pour peu de chose, et celles-

ci pour tout. Aussi rien ne peut-il les empê-

cher ou les arrêter? Pendant un long temps

il s'est fait dans les choses une combinaison

telle que leur cours a pris une direction dif-

férente de celle qu'elles avaient auparavant (i).

(i) Si l'on pouvait douter de la vérité de ce tableau,

l'accuser d'être fantastique , on n'a qu'a jeter les veux
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On a contiuué d'aller, quoiqu'en cheminant

sur un terrain miné ; un jour un événement

quelconque fait que l'enveloppe qui dérobait

sur les passages suivans , extraits des lettres de Burke ,

pag. 217 et 219.

Burke n'est pas suspect dans cette cause , car nul n'a

combattu la révolution avec des armes plus fortes ou plus

brillantes : son témoignage n'aura que plus de force par

son opposition connue à la révolution.

Voici ce qu'il dit :

« De tous les souverains qui ont régné , le malheureux

Louis XVI est probablement celui qui a eu les meilleures

intentions. 11 ne manquait nullement de talens ; il avait

le louable désir de suppléer par une lecture générale ,

et même par l'acquisition des connaissances élémentaires ,

à une éducation originairementdéfectueuse en tous points
;

mais personne ne lui disait ( et il n'était pas étonnant qu'il

ne le devinât pas lui-même ) ,
que le monde dont il lisait

Vhistoire , et le monde dans lequel il vivait , n'étaient plus

les mêmes »

.

Plus bas , il ajoute :

« Louis XVI aimait beaucoup à lire l'histoire ; mais la

lampe même de la prudence l'aveugla ; le guide de la

vie humaine l'égara. Une révolution silencieuse dans le

monde moral précédait la révolution politique et la pré-

parait ; il devint plus important que jamais de savoir

quels exemples il fallait donner ,
quelles mesures il fallait

adopter. Leurs causes n'en étaient plus cachées dans le
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la vue du nouvel ordre, est percée ou déchi-

rée. On se trouve , sans s'en être douté, dans

une position différente ou contraire à celle

fond des cabinets ou dans les conspirations privées des

factieux. Elles ne devaient plus être contrôlées par la

force et l'influence des grands
,

qui jadis avaient pu

exciter des troubles par leurs mécontentemens , et les ap-

paiser par leur corruption. La chaîne de la subordina-

tion , même en cabales et en sédition , était rompue dans

ses plus iraportans anneaux. Ce n'était plus les grands et

la populace ; il s'était formé (Vautres intérêt* , d'autres

dépendances , d'autres connexions , d'autres communica-

tions. Les classes mitoyennes s'étaient accrues bien au-

delà de leur ancienne proportion. Semblables à tout ce

qui est effectivement très-riche et très-grand dans la so-

ci' té
, ces classes devinrent le siège de la politique active ,

et le poids prépondérant pour en décider. Cest la quêtait

toute l'énergie par où s'acquiert la fortune ; et là se trou-

vait la conséquence des succès de cette énergie ; là se trou-

vaient tous les talens qui assurent leursprétentions , et qui

sont impatiens de jouir de la place que la société établie

leur prescrit. Cette nouvelle classe d'hommes avait pris

rang entre les grands et la populace ; et l'influence sur

les plus basses classes était de leur côté.

L'esprit d'ambition s'était emparé de cette classe aussi

violemment qu'il l'eût jamais fait d'aucune autre. Ils sen-

taient rimportance de leur situation. La correspondance
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clans laquelle on se croyait placé , une révo-

lution inaperçue se trouve toute faite; le chan-

gement avait marché sans bruit, aussi n'avait-

il été ni vu ni entendu ; le résultat n'en est

pas moins certain : et pendant qu'on réclame,

qu'on s'effraie ou qu'on délibère, la révolu-

tion annonce, parla détonation réitérée de ses

foudres, qu'elle entre dans le monde et qu'elle

vient en prendre possession. C'est ainsi qu'a

des capitalistes et des négocians , le commerce littéraire

des académies, mais, par dessus tout, la presse, dont ils

avaient en quelque sorte l'entière possession
,
produisirent

partout une espèce de communication électrique. Lapresse,

dans le fait, a rendu tous les gouvernemens presque dé-

mocratiques dans leur esprit. Sans les grands , les pre-

miers mouvemens de cette révolution n'auraient peut-être

pas pu être donnés. Mais tesprit d'ambition lié aujour-

d'hui pour la première fois avec Tesprit de spéculation ,

ne pouvait être restreint a volonté. Il ne restait plus de

moyen d'arrêter un principe dans son cours.

Oh vous qui vous bornez ou vous complaisez à attri-

buer la révolution à telles cause*, à tels hommes isolés,

lisez cela... Ces admirables paroles ne m'appartiennent

pas : reconnaissez-y Burke et son vigoureux pinceau...

Que sont tous nos écrits auprès des siens ! Faites comme

nous ; apprenez chez lui à penser, et laissez là toutes les

spéculations de vos petits livrets-
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procédé la réformation ; c'est encore ainsi qu'a

Fait la philosophie. Cinq cents ans de disputes

théologiques, aggravées par cinq cents ans de

vexations inouies de la part de R.ome , avaient

préparé l'explosion qui alors se fit contre elle,

Les peuples étaient au désespoir : la mine

s'était chargée tous les jours. Rome croyait

qu'il n'y avait qu'à Continuer. Un jour elle

se trouve citée et contrainte à tout Examiner.

Pouvait-il donc se faire qu'il manquât tou-

jours une étincelle au milieu de tant de ma-

tériaux propres à former un incendie capable

de dévorer le monde ! C'est cette confiance

irréfléchie qui perd tout, en tenant ceux

qui jouissent, bien persuadés qu'il n'y a qu'à

Continuer. Étrange aveuglement de l'homme!

coupe enivrante du pouvoir ! la prévoyance et

la raison fuyent dès qu'il l'approche de ses

lèvres j dès qu'il peut , il ne met plus de ternie

à l'abus; il a l'air de croire que les autres,

que ses semblables n'en mettront point à la

patience , tandis qu'au contraire , c'est lors-

qu'on a beaucoup souffert, qu'on est plus

près de cesser de tolérer. La fibre du cœur
humain la plus faible et la plus irritable tout-

à-la-fois, est celle de la souffrance. Les fes-
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prits étaient dans cet état d'éréthisme, lors*

que Luther parla. Les esprits s'y retrouvaient

de nouveau
,
lorsqu'à son tour la philosophie

prit la parole. Mais comment cet éréthisme

avait-il été produit? D'où provenait-il? Par-là,

vous me demandez dans quel état se trouvait

alors le monde
,
je vais vous le dire,

Depuis trois cents ans le monde tendait à

se renouveler, et à faire que ses institutions

ne lui convinssent plus, et que lui-même ne

concordât plus avec elles. Jusque-là le monde
avait été incomplet aux yeux des hommes : les

grandes découvertes de l'Amérique et de l'Inde

en complétèrent pour lui la connaissance. Jus-

que-là le partage généralde l'humanité était l'i-

gnorance, la crédulité, la séparation en parties

ennemies ou bien étrangères les unes aux

autres : l'imprimerie avait déclaré la guerre

à toutes ces causes de ténèbres; par elle les

hommes s'étaient enrichis de l'instrument

propre à suppléer à la faiblesse de leur organe

naturel, celui par lequel ils pouvaient doré-

navant se parler , s'entendre , et communiquer

entr'eux d'un bout du monde à l'autre. Déjà

les livres avaient commencé la conquête et le

changement du monde qui sûrement ne leur
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échappera pas. La richesse de l'Amérique

avait banni de l'Europe l'antique pauvreté;

les nouvelles jouissances avaient commandé

de nouveaux travaux ; de nouveaux besoins

avaient fait établir de nouvelles communi-

cations ; celles-ci avaient crée un nouveau

commerce qui a son tour n'avait pas tardé à

devenir l'ame et le but des travaux de l'u-

nivers, parce qu'il en est le premier besoin.

A mesure que l'on avançait dans cette nouvelle

carrière ,
par l'enchaînement nécessaire des

effets avec les causes, sous un ciel plus pur,

sous un horison plus étendu, tout changeait

dans le monde moral et politique, les pré-

jugés se dissipaient, le goût s'épurait, les arts

s'étendaient ; Athènes etRome sortant de leurs

tombes révérées reparaissaient sur la scène ou

dans les tribunes, aux yeux de tous les peuples

étonnés et charmés; l'homme parcourait d'un

pas rapide, assuré comme immense, les routes

nouvelles ouvertes devant lui : D'un œil hardi,

mais sûr, Newton, le premier entre tous les

mortels, avait percé la voûte des cieux, et assi-

gné à l'univers son système et ses lois. D'autres,

nobles émules de l'aigle , avaient osé fixer le

soleil, rendre à cet astre son immobilité, et
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ses mouvemensà la terre. Un nouveau monde
politique s'était formé par la paix de Wets-

phalie; un nouveau monde religieux par la

réformation; un nouveau monde géographi-

que et commercial par la découverte de l'A-

mérique et de l'Inde; un nouveau monde légis-

latif par les révolutions d'Angleterre, depuis

Charles Ier . jusqu'à Guillaume III, car la ré-

volution de 1688 ne fut que le complément

de celles qui remplirent l'intervalle du pre-

mier de ces règnes au dernier. En Europe

tout était ainsi devenu et plus grand et plus

clair. Louis XIV lui-même, tout en élevant sur

la France le trône le plus brillant qu'ait en-

core contemplé l'Europe, n'avait fait qu'a-

jouter au changement déjà existant. Chaque

rayon parti de ce foyer lumineuxavait fait jail-

lir un jour nouveau sur l'Europe. Forcé pour

décorer son trône, pour fixer sur lui et sur

ses pompes les regards de l'univers, forcé,

dis-je, d'appeler auprès de lui tous les arts

et tous les talens, en ne les destinant qu'à la

splendeur du tabernacle au fond duquel il

resplendissait lui-même, il les rendit com-

plices du changement qu'il contribuait à

étendre, même sans le vouloir, car sûrement
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Louis XIV n'a jamais pensé, ni à ce change-

ment, ni à ses suites inévitables. Louis XIV,

il faut le reconnaître, fut en tout genre un
législateur pour l'Europe; on ne savait pas

régner comme il le fit; depuis sa cour jusqu'à

ses armées, dans les arts, dans l'administra-

tion, il fournit des modèles à toute l'Europe,

il en renouvela la face de mille manières :

celle-ci tout en le baissant, en le combattant,

en l'humiliant, ne cessa pas de lui rendre

l'hommage de son imitation ; et lorsque le

sort bornant la carrière de ce prince, laissa

entendre d'un bout à l'autre de l'Europe ces

mots aussi glorieux pour la France que pour

lui, le roi est mort, cet aveu renfermait la

reconnaissance de la domination que ce mo-

narque exerçait sur elle. Que Ton assigne, si

l'on peut, en quoi l'Europe de la fin du règne

de Louis XIV ressemblait à l'Europe du com-

mencement de ce règne !

Depuis sa mort , le changement s'était ac-

cru, avait pénétré partout ; un gouvernement

plus mol et moins éclatant à la fois l avait

favorisé; de Pétersbourg à Boston un nouvel

ordre d'idées
,
d'usages , de manière d'envi-

sager les choses , s'était introduit partout.

T. I. 25



( 386 )

l'Amérique du nord préparait son affranchis^

sèment. Le changement général n'éclatait pas

encore, parce qu'il n'était pas encore assez

fait; mais il travaillait à se faire, parce que tous

ses élémens s'agloméraient et se mûrissaient :

les choses vont moins vite que les hommes
;

elles prennent toujours leur temps sans en

rien retrancher, comme sans y rien ajouter :

la mère la plus empressée de jouir de la vue

de celui que ses flancs ont conçu
?
n'obtien-

drait pas de la nature la faveur de retran-

cher un seul instant , au terme que ses lois

ont marqué à son attente.

Par conséquent le monde de l'époque de

la philosophie n'était plus le monde anté-

rieur à la même époque ; la philosophie n'a-

vait point fait le changement, elle n'avait eu

qu'à le proclamer, pas plus que Luther n'a-

vait créé les mécontentèmens qui amenèrent

la scission avec Rome, pas plus que Wasings-

ton et Franklin n'avaient tiré de leur propre

fonds, ce qui a produit la séparation de FA*

mérique avec l'Angleterre, pas plus que les

nouveaux chefs des indépendans n'ont donné

la naissance aux causes qui portent les Amé*

ricains du midi à se séparer de l'Espagne*
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Voilà ce qu'il importe de bien comprendre

dans cette question, pour ne pas s'exposera

prendre, comme il arrive trop souvent, des

hommes pour des choses, et des effets pour

des causes. Ceux qui imputent les grandes

crises à des hommes, qui leur reprochent ces

révolutions, ne s'aperçoivent pas de l'hon-

neur qu'ils font à ceux: qu'ils ont intention

d'accuser et d'outrager par ces al légations
;

car, sans le vouloir, ils les font grands et

puissans à l'égal de la nature. Sans doute des

révolutions d'homme à homme peuvent aussi

être l'ouvrage d'un homme, et ne sont même
que cela ; on le voit en Asie, en Afrique :

mais une révolution de choses ne peut ja-

mais être que celle de la nature même des

choses ; voyez-le dans l'Europe civilisée. La
philosophie n'a donc pas fait les change-

mens qui amenèrent la révolution: celle-ci

éclata en 1789, on y travaillait depuis trois

cents ans.

Mais comment la philosophie s'est -elle

trouvée à la tête de la direction qui a pro-

duit ces changemens? Comment s'est-on re-

tiré tout-à-coup de la considération des objets

qui jusque-là occupaient les esprits, pour

^5.
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passer à d'autres d'une nature entièrement

contraire ? l'explication est facile.

Un nouvel ordre de choses a donné de

nouvelles idées , comme un spectacle nouveau

créé de nouvelles sensations. Chaque idée a

son tour comme chaque peuple a régné sur

la terre. La guerre et les conquêtes, voilà

Rome pendant huit cents ans ; le commerce
fait le fonds de la vie de Carthage; les arts et

l'esprit forment l'occupation de la Grèce; de-

puis Constantin, l'ancien monde romain n'eut

aussi que deux occupations; fixer les bar-

bares qui l'envahissaient, se tenir en har-

monie avec la religion qui entrait dans toutes

les parties de son existence. A l'époque de la

philosophie, presque tous les objets pro-

pres à exercer de l'empire sur l'esprit des

hommes étaient épuisés: il prit une nouvelle

direction , et se tourna vers la considération

de l'ordre social. Les gouvernemens alors

presque tous absolus, le clergé absolu aussi

dans son genre, généralement livré aux dis-

putes scholastiques, contenu dans son en-

seignement par des barrières sacrées, faisant

parler la raison après l'autorité , avaient dé -

tourné les hommes de cette route ; mais.
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dès que les nouveaux élémens de la société

leur en eurent facilité l'entrée , ils s'y préci-

pitèrent; ils n'en sont pas sortis, ils n'en

sortiront plus. L'ordre social devint donc le

sujet de toutes les spéculations ; mais comme
par le mélange du spirituel avec le tempo-

rel, on a fait l'ordre social double, mi-par-

tie politique et religieux, il s'ensuivit natu-

rellement que les nouvelles occupations des

philosophes eurent deux objets , la société

et la religion, et que, par une conséquence

naturelle , la philosophie qui s'attacha à ces

deux hautes considérations dont la liaison

était intime, fut double aussi, politique et

Teligieuse.

Jusque-là il n'y avait point de mal en soi-

même, rien qui put autoriser le blâme. Eu
effet, que peut-on assigner de plus noble en

soi, de plus utile pour l'humanité que la

considération de l'homme en société, que les

recherches des moyens d'y améliorer sa con-

dition? Loin de blâmer des recherches de

cette nature, il faudrait y attacher des cou-

ronnes; il faudrait qu'une philosophie pareille,

loin d'être contemporaine de nos berceaux,

fût née dans celui du monde: si, dans tout
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ceci, il y a quelque chose à regreter, c'est la

perte du temps.

Mais comment cette philosophie si inno-

cente, si louable dans son principe, est-elle

devenue dès son origine, si ardente, si en-

flammée, si hostile pour les gouvernemens

en vigueur, si menaçante pour la religion ré-

gnante? D'où sont nés tant de combats, tant

de fracas-; tous les maux survenus dans le

monde
,
depuis l'apparition de la philosophie

,

sont-ils son ouvrage? Est-ce à tort, est-ce à

raison qu'on les lui impute et qu'elle s'en

défend, qu'on veut les lui faire supporter, et

qu'elle refuse de les accepter? Ici va se dé-

velopper un exemple terrible , et puisse-t-il

devenir une utile leçon. Oui, il y a eu des

torts , et des torts immenses. Mais appartien-

nent-ils exclusivement à ceux qui ont vu et

fait remarquer les faits d'où sont découlés ces

torts , ou bien à ceux qui ont commis ces

faits? .N'est-il pas juste de les partager entre

eux ?. . . La question est là toute entière.

La philosophie, il est vrai, n'a presque pas

eu la voix douce et timide qui caractérise

l'enfance; des accens renforcés et terribles,

brulans ou menaçans, se sont échappés de sa
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bouche dès quelle a commencé de parler,

comme des flammes s'élancent à l'ouverture

des volcans. Mais à quelle époque a-t-elle

éclaté? Que l'on s'y reporte de bonne foi,

avec sincérité et impartialité. Ne s'est - elle

point élevée des vapeurs échappées delà fange

de la régence, des quinze années d'humilia-

tions données à la France par Louis XIV , des

soixante ans de guerre qui avaient rempli son

règne, des actes absolus qui en avaient mar-

qué le cours? \ oyez ce que dit Saint-Simon

de la disposition des esprits à la cour de ce

prince, et de la joie irréligieuse qui éclata

autour de sa tombe, et qui accompagna le

convoi d'un monarque si révéré pendant sa

vie. Les français, délivrés d'un joug que des

minuties délustraient et aggravaient , ressem-

blèrent un moment à cette jeunesse folâtre

qui s'écl^ippe de l'œil des surveillans, et des

barreaux qui la retiennent captive. A son tour

la philosophie religieuse sortit de trois cents

ans de combats et de disputes pour la religion,

de cent ans de Jansénisme, des jongleries du

cimetière Saint-Médard , de la gène que ces

misérables querelles faisaient subir à la France

qu'elles désolaient. Eh quoi
7
depuis des siècles

i
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les sociétés humaines auront été les commodes

et serviles instrumens de la domination de

quelqu'uns : leurs fantaisies, leurs convenances

personnelles , auront décidé de leur mode
d'existence; quelques mots magiques, quel-

ques formules plus ou moins bien trouvées

,

plus ou moins bien combinées, auront re-

couvert et décoré tout cela , et vous croyez

que les yeux ne perceront jamais cette en-

veloppe ! vous croyez que le front des vic-

times viendra toujours s'offrir aux bandelettes

,

et leur gorge au couteau du sacrifice! Quoi!

cent ans d'agitations qui auront enfin poussé

l'Angleterre dans le port, les chefs- d'oeuvres

de l'esprit humain transplantés, naturalisés

sur notre sol , devenus usuels entre nos

mains, l'éducation de la jeunesse tournée

toute entière vers l'admiration de Rome et

de la Grèce, des républiques et de la liberté,

quoi ! ce spectacle et ces mobiles n'auront

existé devant tous les yeux et dans tous les

esprits, que pour les rendre seulement pro-

pres à ne rien voir, et à ne pas sentir autre

chose que le besoin ou le bonheur de conti-

nuer tout ce qui existait ! Ah! quand on veut

continuer des erreurs et des chaînes, il faut
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s'y prendre autrement : il ne faut point avoir

pour contemporains Corneille et Newton, car.

les lumières et les ténèbres s'excluent mutuel-

lement. Quand on se permet des hommes au

masque de fer, des guerres de soixante ans,

des Versailles et des banqueroutes, des La-

valière et des Montespan, à côté de toutes

les solemnités du culte , il ne faut pas avoir à

la fois Bourdaloue, Labruyère et Fénélon, les

sociétés les plus polies de l'univers, les arts

les plus exquis, les yeux les plus éclairés, les

esprits les plus aiguisés en tout genre, si Ion

peut parler ainsi; car tous ces hommes, tous

ces arts verront tout, diront tout, retraceront

tout : Saint-Simon l'a fait. 11 faut savoir faire un
choix : se séparer d'une des deux parties, et

alors rester en France au milieu de la lumière;

voulez - vous les faire marcher de front?

reléguez - vous avec elles en Asie, ou dans

ces contrées malheureuses où l'homme dé-

gradé , ne sait qu'adorer un maître, ou le

tuer. Là , vous pourrez jouir de vos contradic-

tions; ailleurs elles vous perdraient. J'entends

également le Czar Pierre à Pétersbourg nais-

sant, au premier crépuscule de la civilisation

russe, et son illustre héritier, FEmpIreur
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Alexandre, couronné par elle en reconnais^

sance de ce qu'il fait pour elle; pour tout le

reste, je n'y vois que contradictions, pré-

ludes certains de catastrophes.

Les excès de la philosophie naissante fu-

rent donc la suite des excès qui partout

blessaient l'humanité, et qui entraient dans

les usages habituels. Elle prit le ton de la ré-

volte, parce que l'on n'avait pas cessé de faire

tout ce qui était propre à révolter. Elle prit le.

ton de l'impiété, parce que l'on avait été sans

piété véritable et sans pitié. Il y eut des blas-

phèmes écrits, il y en avait eu de mis en ac-

tion : on a vu une république , mais depuis

cent ans la monarchie célébrait-elle autre

chose que des républiques, faisait-elle autre

chose que des républiques, proposait-elle à,

la jeunesse d'autres exemples que ceux des

républiques? Étrange manière de former des

sujets à la monarchie, que de ne leur parler

que d'Athènes et de Rome, et de leur taire

Henri IV ! C'est Voltaire qui l'a en quelque

sorte révélé à la France, et qui l'a retiré de

l'oubli où l'avait plongé son petit-fils Louis

XIV, qui ne permettait pas que Ton pro-

nonçât son nom. Qu'était tout ce que Toii
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écrivit, à coté de tout ce que l'on avait fait
1

Semblables à des volcans de boue, quelques,

hommes, il est vrai , lancèrent des vœux
atroces et insensés; mais le sang et le feu des

dragonades fumaient encore ; mais la France

avait vu une partie de ses enf'ans, de ses

arts, de son or, aller, au nom de la religion

,

accroître la puissance de ses ennemis ; mais

pareils à ces insectes
,
qui bannissent le repos

des lieux où ils ont pénétré, les querelles des

Jésuites et des Jansénistes avaient banni la

tranquillité de la France, y rendaient la vie

insupportable. La politique a moins peuplé

les cachots et la bastille , les passions avec

leurs orages ont amoncelé sur la société et

sur les familles moins de nuages et de dé

sordres. Joignez à ces sujets d'irritation, le

mépris qu'inspirèrent si justement la régence

et presque tout le règne qui suivit, et vous

aurez l'explication de la chaleur avec laquelle

la philosophie se prononça d'emblée sur

toutes les parties de l'ordre social qui exis-

tait alors.

On blessa de cent manières, parce qu'on

était blessé de mille. Il est bien plaisant d'en-

tendre ceux qui savent ce qui s'était passé
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depuis trois cents ans, jeter les hauts eus

contre les cris lancés par des hommes exaspé-

rés ou inconsidérés! Ceux qui ont beaucoup
crié avaient tort, à la bonne heure; on a

toujours tort de crier : mais ceux qui faisaient

le mal contre lequel s'élevaient tous les cris

,

et qui les excitaient, avaient-il donc raison?

Avaient-ils donc un privilège accordé par la

nature
,
pour que le reste de l'humanité n'eût

qu'à endurer, ne rien voir, et se taire, car

sans cela de quoi se plaignaient-ils? Si vous

voulez que Ton soit modéré dans les cen-

sures
,
soyez tempérant dans vos actions

,

et quand vous passerez à la plainte , examinez

bien quel en est le sujet, et surtout si l'on

n'a point aussi à se plaindre de vous. La

preuve que l'irritation produite par cet en-

semble de désordre dans les idées et dans la

conduite , fut ce qui arma la philosophie de

ce ton tranchant et accusateur qu'elle prit

dès l'abord, se trouve dans les premiers écrits

de Voltaire. En les lisant, on sent l'interprète

de tous les sentimens du temps. A beaucoup

d'égards, les lettres persanes retracent les

mêmes affections. A mesure que l'on s'éloi-

gna de cette époque , la sensation s'affaiblis^
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7>ant , la discussion devint plus générale,

comme il arrive toujours en pareil cas. La

réformation commença par des objections

contre le droit que Rome s'attribuait de

vendre exclusivement les indulgences. Elle

continua par l'examen des bases mêmes de

la doctrine catholique. C'est la marche na-

turelle de l'esprit humain. Établissez une

controverse, on débutera par des allégations

de faits, on continuera par des examens de

principes. A l'époque où la philosophie s'an-

nonça, tous les grands sujets d'occupation

pour l'esprit humain étaient épuisés, comme
on l'a dit. Il ne restait plus que l'ordre social

en général , et la religion considérée sous

ce même repport : on revenait des discus-

sions métaphysiques et théologiques qui,

après un long règne , avaient fini par fatiguer.

La littérature avait eu son temps : mais faite

pour embellir la vie et orner l'esprit, elle ne

suffit point pour remplir l'étendue de l'une

et le vide de l'autre ; elle n'a jamais été et

rie sera jamais l'apanage que d'un petit nombre
d'hommes et de lustres. L'intérêt n'est pas

assez vaste par lui-même, ni étendu à ce

nombre qui peut lui faire occuper une place,
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ni bien large, ni bien durable. La littérature

a l'intérêt du luxe, mais point celui d'un be^

soin de première nécessité, et ce n'est qu'à

ces derniers que les hommes s'attachent. C'est

ce qui éclata lorsque la philosophie tourna

les esprits vers les discussions de l'ordre so-

cial. On put juger de quel prix cet intérêt

est aux veux des hommes , lorsau'on vit avec

quelle rapidité, en quel nombre ils se préci-

pitèrent vers les spéculations philosophiques,

dès qu'ils aperçurent un signal.

Voltaire parle de liberté, de tolérance ; tout

le monde répète ces mots après lui. La presse

suffit à peine pour satisfaire la curiosité qui

lui demande de hâter la reproduction des

Lettres persanes.

Eoussean met à découvert les fondemens

des sociétés ; d'un mot il change tout, des

dominations il fait des contrats; dans tous les

degrés de la chaîne sociale , il montre des

intéressés à un bien commun, liés par une

garantie commune. L'univers salue par un

consentement approbateur cette restaura-

tion.

Montesquieu, parcourant à vol d'aigle les

sommités de tous les gouvernemens et d«
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toutes les législations
,
indique la nature et

l'esprit de chacune
,
assigne leurs différens

rapports chez les différens peuples, tantôt

éblouir par l'éclat d'une pensée, ou charme

par la vivacité d'un trait, tantôt plonge dans

la méditation , et fournit à l'esprit un aliment

solide par la profondeur d'une réflexion : le

genre humain le remercie de lui avoir fait

retrouver ses titres : il n'avait adressé rien de

pareil ni à Corneille ni à Bossuet, parce qu'il

ne confond point un plaisir avec un intérêt
^

une jouissance de luxe avec un besoin essen-

tiel
,
parce que , s'il aime à entendre bien

dire, il aime encore mieux à voir bien faire.

Encore cette époque si brillante, si classi-

que de la littérature , ne fut-elle pas pure-

ment littéraire. Corneille , souvent même
Racine, La Bruyère, Bossuet, Massillon , et

Fénélon surtout, sont autant publicistes que

littérateurs, et politiques autant qu'orateurs

et portes.

La direction des esprits était donc entière-

ment changée à l'époque de la philosophie.

Ils appartenaient à un ordre d'idées diffé-

rentes de celles qui avaient régné jusque-là.

D'un cùté on n'aurait pas pu parler d'après
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cet ordre vieilli, plus .que de l'autre on n'au

rait voulu écouter; chaque temps a son lan-

gage, comme chaque langage a son temps.

Vouloir en employer un autre est le moyen le

plus sûr de n'être pas écouté. Si, à l'époque

de la réformation , on fût venu parler de la

féodalité ou des antiquités grecques et romai-

nes, qui aurait écouté? De même à l'époque

de la philosophie, la combinaison de Tordre

social se trouvait faite de manière à ce qu'il

fût impossible de présenter aux esprits un

autre sujet d'occupation que ce même ordre

social, avec tous ses développemens ; cher-

chez là la cause de l'accueil que reçut si long-

temps tout ce qui paraissait sur ces matières.

En quoi ces écrits nous intéresseraient-ils au-

jourd'hui? Nous sommes bien plus avancés

dans la carrière que ceux qui l'ont frayée

,

comme les simples matelots le sont davan-

tage dans les mers d'Amérique que les navi-

gateurs qui , les premiers , les introduisirent

sur ces mers inconnues.

Dès-lors les discussions changèrent de face,

Dans la politique on ne rechercha plus seu-

lement la possession et le fait, mais les droits;

de même en religion on délaissa les faits ,
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pour remonter aux principes
,
pour redes-

cendre aux conséquences, et marquer un but

pour la société.

Dans cet état, quelle était donc la tendance

véritable de la philosophie ? en politique , le

redressement des institutions sociales; en re-

ligion, l'épuration de la partie religieuse par

la séparation avec la partie mondaine , en

rapprochant la première de l'utilité des so-

ciétés. Des écrivains philosophes ne sont pas

chargés d'autre chose, Montesquieu n'a pas

dépassé cette limite ; le but comme les moyens

purement spirituels sont de la compétence

des seuls ministres de la religion. Jusque-là

tout était dans l'ordre et sans reproche. Mais

comme bientôt les résistances
,
qui étaient

inévitables, augmentèrent d'un côté, et que

de l'autre le nombre des partisans de la phi-

losophie s'accrut, les désordres et les combats

commencèrent avec eux. Partout où il y a

attaque, il y a résistance , et par conséquent

combat; partout où il y a foule, il y a désor-

dre, et par conséquent absence de garantie :

les chefs peuvent présenter une responsabi-

lité, mais la multitude est toujours incapable

d'en offrir. Quand donc la philosophie eut

t. r. 26
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été attaquée , et que beaucoup d'hommes sef

furent rangés sous ses drapeaux
, on dut

rencontrer tous les désordres qui accompa-

gnent les combats. Il est juste aussi de tenir

compte d'une circonstance qui ne put man-
quer d'avoir une grande influence.

Qui étaient les assaillans ? Quels étaient leurs

moyens et leurs armes? À quoi, et à qui s'a-

dressaient leurs attaques ? D'un côté sont

quelques écrivains, de l'autre j'aperçois toutes

les institutions sociales dressées contre eux.

De quel côté se trouve l'infériorité ? Comment
peut-elle être compensée ? Qu'opposer à des

armées, à des tribunaux , à la masse compacte

de tous les intérêts existans , et se prêtant la

main pour se soutenir? Dans ce cas Texagéra-

ratiou , les déclamations, les peintures en-

flammées sont les seuls moyens d'émouvoir,

de se faire écouter, d'attirer à soi, de grossir

ses rangs. Il ne faut pas plus le déguiser aux

autres qu'à soi-même ; dans tous ces cas, il y
a guerre et tout ce qui la constitue

,
attaque

et défense
,
quel que soit le mode qu'on

suive. Le but est le même, c'est de prévaloir,

le moyen , c'est frapper l'ennemi , et le coup

le plus fort passe pour le plus juste. Des hom«
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mes fortement frappés des désordres de Tor-

dre social, et voyant à la fois ces désordres

soutenus et appuyés par toutes les forces de

ces mêmes sociétés auxquelles ils faisaient

tant de mal, les ont attaqué avec violence,

ont chargé leurs tableaux, ont frappé de tou«

tes leurs forces, parce qu'ils imaginaient que

Ton était fort, et que l'on résisterait forte-

ment. Us avaient mesuré leurs coups sur

l'apparence des forces; ce ne fut point leur

faute , si les apparences seules existaient. Quels

succès auraient pu se promettre Voltaire et

Raynal , s'ils s'étaient bornés à venir dépo-

ser des suppliques aux pieds des colosses

qu'ils affrontaient? C'est donc la considéra-

tion même de la grandeur de leurs enne-

mis, qui les a portés à ces vigoureuses atta-

ques qu'on les a vus leur livrer ; ils faisaient

dépendre leurs succès de leur violence.

Raynal Ta dit dans sa fameuse lettre à l'as-

semblée constituante, et la disgrâce qu'elle

lui attira témoigne en faveur de la sincérité

de son aveu.

Dès qu'il y a nombre, il y a diversité dans

les degrés dont il se compose.

Dès qu'il y a foule, il y a peuple.

a6.
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Dès qu'il y a peuple, il y a déraison et

désordre.

Une armée ne se compose pas seulement

de chefs.

Tout cela se retrouve dans la philosophie.

Celle-ci ne se composa pas seulement de

l'élite des génies de la France. A cette partie

épurée
,
trop souvent se mêla une tourne im-

pure, mélange de mercenaires, ou d'hom-

mes que mille intérêts divers portèrent à

s'attacher à des chefs brillans de gloire , aux

honneurs desquels ils voulaient s'associer

,

sans pouvoir s'élever aux titres qui les pro-

curaient à ceux-ci. Il est bien peu de doctrines

humaines qui, pures dans leur origine et leurs

principes, n'aient dans leur cours été trou-

blées par le mélange du limon, que leur ont

apporté d'autres doctrines. La même infiltra-

tion eut lieu dans la philosophie; elle reçut

de ses affluens des immondices qui salirent

la pureté des eaux qu'avait épanchées sa

source. Pour s'en convaincre, il n'y a qu'à

voir ce qui l'avait suscitée; l'aspect des désor-

dres de la société : que se proposait-elle ?

leur redressement. En religion , la tolérance,

non point comme indifférence ou mépris des
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religions, mais comme fin éternelle des guer-

res et des querelles religieuses qui duraient

depuis trois cents ans: elle voulait la fin du

mélange du spirituel avec le temporel, et en

cela elle servait la religion beaucoup mieux

que ne l'avaient fait les auteurs de ce funeste

mélange; elle voulait que l'on ne vit plus les

richesses du sanctuaire ni trop grandes , ni

trop inégalementpartagées,c'est-à-direqu'elle

voulait que tout rentrât dans Tordre. Jusque-

là il n'y avait pas grand mal.

En politique, la philosophie poursuivait la

fin du despotisme, des extorsions, de la féo-

dalité, des corvées, de la torture, de la bas-

tille, des lettres de cachet, du commerce des

noirs, de l'entassement des malades dans un
même lit. Elle demandait au trône et aux par-

lemens, aux premiers corps de l'État, de cesser

enfin de se combattre, et de régler leurs droits

de manière à prévenir tous ces'conflits; d'où

il résultait qu'on ne savait à qui entendre, et

qui avait le droit de commander; comme il

arrivait lorsque le roi et ses parlemens pas-

saient le temps à se dire mutuellement qu'ils

n'avaient pas le droit d'imposer, de faire les

lois, de promulguer des édits, de protester

contre, de faire biffer les protestations : la fin
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de cet imbroglio n'était pas un malheur. La
philosophie réclamait l'admission de tous les

membres de la société à la table commune de

ses honneurs, de ses biens, de ses rangs, sui-

vant les services rendus, et non plus seulement

suivant la hiérarchie de la naissance , et du pa-

triciat, Voilà le sommaire de ce qu'elle de-

mandait, et qui sûrement était irréprochable.

En quoi cela prétait-il à crier contre cette

raison orgueilleuse , contre cette liberté in-

définie de penser, de scruter les institutions

sociales, de mépriser les gouvernemens, de

menacer le trône et l'autel , toutes locutions

qui commencèrent alors d'être en usage, et qui

forment encore le répertoire
;
soit des inté-

ressés , soit des hommes qui ne sont pas fâ-

chés de trouver des phrases toutes faites, et

reçues dans le monde pour suppléer à ce qui

leur manque d'idées On dirait à les entendre

que c'était tout renverser que de demander

cte tout régler; qu'il y avait beaucoup à per-

dre en réformant les difformités sociales dont

on vient de voir le tableau : on dirait que les

abus se réforment tous seuls, et que ceux qui

en souffrent n'ont d'autre droit que d'attendre

que ceux qui en jouissent soient fatigués d'eu

profiter.
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Il faut donc distinguer dans la philosophie

ce qui s'y trouvait par son principe, et ce

que Ton y a introduit ; il faut reconnaître les

véhicules qui ont produit les excès, les irri-

tations qu'ont produit les oppositions mal

dirigées, ce qu'elle voulait et ce qu'on en a

fait. Il faut retrancher d'elle les accessoires

funestes qu'on lui a donnés ou fait recher-

cher, et qui étaient hors d'elle : il faut retran-

cher des rangs des philosophes les aveugles

ou les frénétiques qui sont venus s'y jeter,

comme des brigands revêtent l'habit honora-

ble des guerriers pour assouvir à la suite des

armées leur soif de rapine, et la brutalité de

leurs passions. Souvent des fêtes publiques

prêtent à des mains exercées au vol, l'occa-

sion de dépouiller les citoyens. La justice

exige d'appliquer à la philosophie les judi-

cieuses paroles de Montesquieu : Si je vou-

lais raconter tout le mal quontfait la religion,

la monarchie et la noblesse
,
je dirais des

choses épouvantable^. Petite et fausse manière

de juger des choses , méthode digne des es-

prits bornés, que celle par laquelle on passe

de la considération des abus que les hommes
se sont permis , à la haine même des choses.
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En faisant tour-à-tour à chaque institution

l'application de cette méthode d'appréciation,

que laisserait-on substister sur la terre? Que
penser lorsque Ton entend dire le philosophe

lioherspierre , le philosophe Danton
,
proférer

mille noms aussi ignobles, citer des époques

désastreuses et honteuses, en faire le partage

et l'œuvre directe de la philosophie , comme
si elle et la révolution étaient concentrées

dans ces hommes et dans ces temps? Autant

voudrait juger la religion par la St. Barthé-

lémy, par l'inquisition, et les hommes reli-

gieux par les auteurs des Dragonades , et par

le baron DesAdrest; autant vaudrait apprécier

la monarchie par Néron , Henri VIII, ou Phi-

lippe Il : les tribunaux et les magistrats par

la courétoilée et parLaubardemont. Des hom-

mes abominables ont pris le masque et le nom
de la philosophie ; mais elle les a tués. Qui

peut répondre qu'un brigand ne se déguisera

pas sous son nom? La philosophie n'a pu em-

pêcher [qu'une populace grossière ne forçât

toutes les barrières , et ne commît tous les

désordres qu'entraîne toujours le déchaîne-

ment de la multitude: mais où a-t-elle dit

qu'il failait la drchalner ? mais ne Ta- 1 -elle
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pas fait rentrer dans ses réduits immondes ?

Faut-il accuser la justice des dégâts causés

par des forçats échappés? Avant de proférer

ces haineuses inepties, il serait à-propos de

regarder aux élémens des choses que l'on

prétend juger. Aussi, de toutes ces jongleries

étrangères à la philosophie
,
qu'est-il resté ?

Rien; hommes et choses, tout a passé égale-

ment ; mais le fonds solide et bon de la philo-

sophie, celui qui était en elle, est resté. Il

en a été d élie comme de la révolution : que

n'y a-t-on pas mêlé, et dans tout ce mélange

qu'a-t-il surnagé, qu'a-t-on trouvé au fonds

du creuset ? l'or pur du gouvernement repré-

sentatif avec l'innombrable famille des biens

qu'il conduit toujours à sa suite ; la liberté
?

non telle que des brigands ont voulu la faire

pour leur servir de prétexte et d'excuses
,

mais la liberté , telle que l'avait faite la philo-

sophie, c'est-à-dire la faculté pour tous d'agir

en toute sûreté, en se conformant aux lois:

légalité, non telle que l'ont faite encore

quelques rêveurs méprisés du monde entier;

mais l'égalité telle que la voulait la philoso-

phie, c'est-à-dire le droit égal aux avantages

de la société, et leur répartition suivant l'ordre
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des "services, et non plus d'après l'ordre gé-

néalogique seulement. Voilà ce que voulait

la philosophie , voilà ce qu'on lui doit, et ce

qui commande de séparer d'elle des élémens

qui lui sont étrangers. Il ne s'agit ni d'accuser

ni d'excuser la philosophie; rien ne pourra

faire que ce qu'elle a fait de bon ou de mau-

vais ne reste tel ; mais rien aussi ne fera que

tout ait été mauvais.

Dans cette cause, et ceux qui défendent et

ceux qui attaquent, sont peut-être également

récusabies : trop voisins des événemens
,

trop frappés de quelques suites
;
trop inté-

ressés à quelques résultats , leur jugement

peut se ressentir de ces diverses influences.

A combien d'hommes peut-on supposer cette

trempe de caractère qui fait que , dans la

considération des objets , leur raison ou leur

vue ne soient pas troublées par l'interposi-

tion des intérêts personnels? Si donc l'on veut

juger sainement de la philosophie , il faut

suivre une autre route, sortir des temps qui

nous sont propres, et de tout ce qui nous

touche, et se transportant par la pensée dans

les âges à venir, dans ceux qui jouiront de la

plénitude de ses fruits, les interroger et leur
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demander s'ils voudraient revenir à des gou-

vernemens irréguliers, sans lois certaines, et

écrites, s'ils voudraient retomber sous le ré-

gime des impôts arbitraires, des lettres de

cachet, de la corvée, de la torture, de l'inéga-

lité sociale. Ce serait par leur réponse que

Ton pourrait apprendre ce qu'a eu de bon

ou de mauvais i'impulsion, ouvrage de la

philosophie qui a débarrassé de cet attirail

de malheur. Pour connaître le fort ou le

faible de la philosophie , il faudrait s'adresser

aux habitans des villes
,
pour savoir d'eux s'ils

voudraient changer leurs cités , embellies par

cette émulation de travail et de soins qu'a

créée, la philosophie contre les demeures

obscures et fétides de leurs pères
,
qui n'a-

vaient pas connu cette malheureuse philoso-

phie: il faudrait demander au malheureux qui

vient implorer de la charité publique un sou-

lagement à ses maux , ce qu'il pense de ceux

qui ont passé cinquante ans à faire sentir

l'horreur de placerun malade entre un homme
qui vient de succomber sous les coups de la

mort, et un homme qui se débat contre elle;

il faudrait demander à l'habitant des campa-

gnes ce qu'il pense de la philosophie qurU'a
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débarrassé du fardeau d'entretenir tout seut

ces routes superbes que son pied nedevait

jamais fouler: il faudrait demandera l'Afrique

ce qu'elle pense des voix qui ont tonné con-

tre l'infâme trafic qui la dépeuplait, à l'Amé-

rique si elle voudrait reprendre ses chaînes
,

au commerce s'il reprendrait ses anciennes

entraves, à tous les peuples s'ils relèveraient

volontiers les murs de séparation qui les

dérobaient à leurs regards mutuels, et que la

philosophie a renversés. Ce sont leurs répon-

ses à toutes ces questions, ainsi que la face

nouvelle qu'a prise et que tend à prendre le

monde
,
d'après l'impulsion imprimée par la.

philosophie, qui témoigneraient désavantages

ou des inconvéniens qui la rendront en dé-

finitive un objet d'horreur ou de reconnais-

sance pour le genre humain. L'entreprise

tentée par la philosophie était immense : il

fallait du temps pour la maturité des fruits;

il n'y en a point qui n'en exigent. On ne

juge d'une construction, que lorsque l'écha-

faudage est abattu, et les décombres éloignés

des regards; lorsque la vue libre dans toutes

les directions peut embrasser à la fois le plan,

les proportions , et les ornemcns de l'édifice.
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La philosophie a été mal attaquée et mal

défendue. De part et d'autre Ton a fait la

même faute. C'est que l'attaque et la défense

partaient également de mains intéressées.

De part et d'autre on a voulu tout accuser

ou tout défendre , relever ou rabaisser
,
por-

ter aux nues ou traîner dans la fange. Excès

des deux parts ; rien de tout cela n'est dans

la nature. Les ouvrages humains n'admettent

point la perpétuité du bien
,
pas plus que celle

du mal. Dès qu'il y a de l'homme, il y a mé-

lange de l'un et de l'autre.

Les philosophes attaqués avec fureur, se

défendirent de même ; en butte à l'autorité,

dénoncés au ciel et à la terre, ils redoublèrent

leurs coups. Voltaire était trop fort, trop puis-

sant dans l'esprit de son temps, pour être at-

taqué de front; mille traits furent lancés sur

lui par des mains obscures. Il aurait mieux

fait de les laisser tomber ; il fit la renommée
de ses ennemis : en leur répondant, trop

souvent il s'éloigna de ce langage épuré qu'il

parlait si doucement à l'oreille des rois et de

tous les grands de l'Europe, langage dont il

était le créateur, et dans lequel il excellait à

concilier la familiarité avec le respect. Cette
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voix inspirée par la grâce et la raison, devient
f

sous les dards de ses ennemis, les rugisse-

mens du lion
,
percé par l'aiguillon d'un in-

secte. Comme il arrive toujours, une partie

des combattansimpuissans à traiter des choses

réelles, se rejetèrent ou dans des abstractions,

ou sur d'odieuses personnalités : ils procé-

dèrent, comme on le voit encore faire au-

jourd'hui. La querelle en devenant vague et

personnelle
,
produisit des aberrations et des

irritations sans bornes; cela était inévitable.

Les adversaires des philosophes ne s'étaient

point aperçus de l'inégalité de la lutte et de

leur position avec leurs adversaires. A cet égard,

ils ne montrèrent pas plus de discernement

que ne l'ont fait les antagonistes de la révo-

lution. Aux deux époques, ces adversaires

étaient les intéressés à la chose attaquée,,

et les jouissants des abus dénoncés. Tous

leurs moyens de défense ne pouvaient man-

quer d'être traduits dans ces deux mots: Nous

sommes bien
,
pourquoi nous déranger? Con-

tinuons A Combien d'esprits espéraient-ils

parler avec des allégations pareilles? Com-

ment se flatter d'arrêter, au nom de ses inté-

rêts propres, la masse entière des intérêts
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soulevés, avertis, agissant en sens contraire;

car le combat se réduisait à un conflit d'in-

térêts opposes. Si dans la propagation de toute

doctrine , et lorsqu'il s'agit d'opérer de la con-

viction , le désintéressement personnel du

prédicateur est conditio sine qud non , com-

ment des intéressés a tant de titres auraient-

ils pu être aptes à persuader? En pareil cas,

quelque chose que l'on dise ou que Ton taise,

on a toujours l'air de parler en faveur de ce

que I on ne dit pas, et de faire des aveux au

profit des sous-entendus. Aussi , hors du

cercle des intérêts qui existaient à celte épo-

que, comme hors de celui des intérêts d'au-

jourd'hui, les antagonistes de la philosophie,

comme ceux de la révolution , n'étaient-ils

ils et ne sont-ils point écoutés. Leurs paroles

entendues seulement par les leurs, ne sont

qu'un vain son qui agite l'air, sans laisser

après elles une autre impression, à défaut de

renfermer un sens véritable, comme appli-

cable aux choses auxquelles les mots semblent

se rapporter.

Il a été observé, dans un chapitre précé-

dent, qu'à l'époque de l'établissement du
christianisme

, la supériorité des talens chré-
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tiens sur les talens payens
,
frappa tous les

esprits, et favorisa beaucoup l'établissement

du christianisme. La même chose avait eu lieu

à l'époque de la réformation : la même chose

se renouvela à l'époque de la philosophie
,

comme elle l'a encore fait à celle de la ré-

volution.

On dirait que dans la novation il y a pour

l'esprit quelque chose qui tient de la réno-

vation.

Luther, Mélanchton, Théodore de Bèze, le

Ministre Claude et d'autres , firent pencher

la balance purement humaine, celle des ta-

lens, en faveur de la réformation ; il fallut

Bossuet pour rétablir l'équilibre : malheureu-

sement le mal était fait, et Bossuet n'arriva

pas à temps pour empêcher la réformation de

s'établir et de s'étendre, mais seulement pour

lui reprocher des erreurs, et la convaincre

de torts devenus irréparables.

De même à l'époque de la philosophie :

presque tout l'esprit de la France, on pour-

rait même dire celui de l'Europe, passa de

son côté. A la vérité , des hommes graves, ver-

tueux, érudits s'élevèrent contre elle. Mal-

heureusement ce n'est point sur les pas de
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la vertu seule que les hommes règlent les

leurs, et qu'ils aiment à marcher. La considé-

ration personnelle, le poids des hommes ne

suffit pas pour attirer, et pour imprimer une

direction. Ce privilège n'appartient qu'au ta-

lent, c'est-à-dire à cet éclat, à cette étendue,

à cette vivacité, à cette facilité, dons heureux

de l'esprit, qui donnent à la forme des objets

les charmes propres à les faire généralement

rechercher et adopter. Sûrement les Bergier,

les Le Franc de Pompignan, les Guenée et

beaucoup d'autres étaient dignes d'estime par

leurs vertus, et recommandables par leur

savoir. Mais quel empire pouvait obtenir

leur talent auprès du prestige qu'exerçaient

partout ceux de Voltaire, de Montesquieu,

de Rousseau? Comme hommes, on pouvait

estimer les premiers autant, et quelquefois

même plus que leurs adversaires; mais qui

leur aurait prêté l'oreille comme à eux?

autre chose est d'honorer, autre chose est de se

confieret decroire. Les écrits des uns étaient

comme relégués dans les bibliothèques , con-

centrés entre les mains des hommes religieux

et peu influens dans le monde : les autres

parcouraient le monde en vainqueurs alliés;

t. i 27
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leurs auteurs étaient en possession d'effrayer et

dedécorerles trônes. Lessouverainslesplusre-

nommés leur tendaient la main, etleur deman-

daient d'unir leurs lauriers littéraires aux leurs

propres. Le commerce de Frédéric et de Ca-

therine avec la philosophie, rompit la bar-

rière antique établie entre les princes et les

simples particuliers; il montra les philosophes

placés plus haut et plus près des rois que les

courtisans; il donna à la philosophie une vogue

générale. Lorsque l'archevêque de Paris, M.

deBeaumont, se trouva vis-à-vis de Rousseau,

la considération personnelle et celle du rang

du chef de la première église de France, ne

purent le faire prévaloir contre un adversaire

sans considération d'homme ni d'état, mais

en possession d'arrêter l'attention de l'univers

sur toutes les paroles qui sortaient de sa

bouche. En rendant au prélat l'hommage que

l'on ne peut jamais refuser à l'accomplisse-

ment d'un devoir, le public ne tourna pas

moins son attention vers l'ouvrage de l'autre.

Le mandement de M. de Beaumont est oublié

,

l'écrit de Rousseau est immortel. Toujours les

vertus de M. de Beaumont vivront en place

de ses écrits oubliés; toujours les écrits de
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Rousseau vivront en place de ses actions

méprisées.

Les adversaires de la philosophie avaient

encore commis un autre oubli. Ils ne s'étaient

point aperçu que la France était flattée de

la domination que les philosophes exerçaient

sur l'Europe et surl'esprit humain. Elle régnait

par eux. Une nation est bien indulgente pour

qui la fait dominer, et lui vaut de la gloire.

Les philosophes trouvaient là, à ses yeux,

l'expiation de leurs torts. La France leur sa-

vait gré d'avoir fait du monde littéraire et in-

tellectuel une espèce de monde français. Sous

Louis XIV, les talens avaient été plus clas-

siques, mais ils n'avaient pas joui d'une vogue

aussi générale, ni exercé un empire aussi

étendu. Par la paix de 1763, la France avait

perdu sa supériorité militaire , commerciale et

politique : sa supériorité de littérature et d'o-

pinion lui servait de consolation. Voltaire
,

Buffon, Montesquieu étaient ses représentais

aux yeux de l'Europe. Elle voyait en eux une

propriété de gloire. Privée de beaucoup d'au-

tres espèces de gloire, elle en retrouvait là.

Attaquer les hommes qui la lui valaient, c'é-

tait donc l'attaquer elle-même dans une partie

27.



( i*à )

très-sensible; il y avait quelque chose d'anti-

national à rabaisser ceux auxquels la nation

se croyait redevable de ce qu'elle conservait

de considération : aussi n'accordait-elle alors

pas plus de faveur aux ennemis des philo-

sophes, quelle n'en accorde aujourd'hui à

ceux qui font leur bonheur de la déprécier

aux yeux de l'Europe. Lorsque la France

était humiliée par son gouvernement, et re-

levée par son parnasse et ses académies, qui

devait lui être le plus cher? C'est ce qui fit

qu'à l'époque de la révolution, les hommes
de lettres se trouvèrent tout-à-coup investis

d'une si grande autorité, et parlant à un
peuple si disposé à les croire. Il voyait en

eux les représentans de ceux qui avaient dé-

coré la France et qu'elle avait le plus aimés.

Depuis long-temps ils étaient les maîtres ; il

ne fallait qu'une occasion pour faire éclater

leur pouvoir, la révolution vint la leur offrir.

Si l'on veut savoir à quel point la France

avait conçu de l'attachement et de la con-

sidération pour son école philosophique, corn*

bien ce sentiment s'était propagé même parmi

les étrangers, il suffit de voir l'empresse-

ment avec lequel est accueilli tout ouvrage
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qui retrace les hommes et les choses de ce

temps.

A l'époque de la révolution, le même ré-

sultat s'est représenté sous des rapports sem-

blables. Là, comme au temps de la philoso-

phie, les talens se trouvèrent du côté des nova-

teurs, à l'exception de M. le cardinal Maury,

à la tribune et là seulement, aucun adver-

saire de la révolution n'égala ses partisane-

Plusieurs mêmes de ceux qui, depuis, ont

combattu quelques parties deectte révolution,

avaient commencé avec elle , elle-même avait

commencé par eux. Les Lally, les Mounier,

les Mallet du Pan, les Malloué't, les D'an-

traigues, les Rivarol, Burke lui-même, n'a-

vaient point été tout-à-fait étrangers aux prin-

cipes de la philosophie et de la révolution;

la faveur que les talens des philosophes avaient

donnée à la philosophie, futà son tour portée

à la révolution par les talens de ses chefs.

Quels qu'aient été les actes et le résultat de

l'assemblée constituante, ce dont on n'a point

à s'occuper ici, on ne peut lui contester un
grand éclat du coté des talens, une grande

admiration de la part des étrangers, et un
souvenir affectueux de la part des français,
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comme ayant ajouté aux titres de gloire de
sa nation : après beaucoup d'efforts malheu-

reux dans d'autres genres, il doit paraître

doux à la France d'en trouver un qui lui

permette de se reposer sans crainte dans des

souvenirs glorieux. L'attaquer dans ces sou-

venirs , c'est la blesser dans une partie sen-

sible, et c'est ce que font les ennemis de l'as-

semblée constituante et de la révolution; car

qui l'est de l'un , l'est de l'autre. Qu'il soit per-

mis de le dire , la maladresse est ici à côté

de l'injustice.

Pour compléter ce qui tient à cette grande

question de la philosophie, il faut,

i° dire quels furent ses chefs
;

i Q ce que fit le clergé pour repousser le

nouveau genre d'attaques auxquels il se vit

en butte par elle.

Chez les anciens, les sectes retenaient le

nom de leurs chefs. Zénon, Aristote, Platon
,

Socrate, Epicure, ont donné leur nom à celles

dont ils furent les auteurs, ils sont restés leurs

représentans aux yeux de l'histoire et de la

postérité. 11 n'en est pas de même pour la

philosophie; ce grand corps par son étendue

ne peut pas reconnaître de chef. Ce serait une
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espèce de monarque universel. On ne peut

doue que rechercher ceux qui ont le plus

contribue à ses progrès. Elle se trouva formée

tout d'un coup de la haute société, et de ton le

la littérature : n'être pas plus ou moins de la

philosophie, était se mettre hors du monde
et de l'académie, puissance principale alors.

Beaucoup de talens, et parmi eux quelques-

uns d'éminens se faisaient remarquer dans

ses rangs. Cependant on ne trouve pas encore

parmi eux cette puissance qui force à recon-

naître un homme pour chef, et qui donne à

ses opinions la consistance et le poids d'une

doctrine. Mably, Diderot, Dalemhert, Raynaï,

Helvétius furent très-capables et très-ardens

dans cette cause; mais il faut encore dépasser

cette ligne pour arriver à des hommes de

commandement véritable, ceux auxquels il

est donné par la nature de précéder leurs

semblables, et de se faire suivre par eux; et

le nombre de ces hommes me paraît devoir

être réduit à quatre, qui ne peuvent cire

autres que Voltaire, ftuffon, Montesquieu, et

Rousseau. En les désignant pour les chefs de

la philosophie, je n'entends point les repré-

senter comme ayant travaillé de concert
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entr'eux, ni en vue d'elle; au contraire , ils

ont travaillé à part, quelquefois en opposition,

comme Voltaire et Rousseau; mais par leur as-

cendant de génie, ils ont porté à la philosophie

un poids décisif, et ont plus contribué à ses

progrès que tous ses prosélytes réunis. Ces

hommes ressemblent à ces grandes pierres,

qui dans la construction des édifices sont des-

tinées à servir de chaîne pour toutes les autres.

Si l'esprit français avait pu avoir un repré-

sentant dans un homme , il l'aurait trouvé

dans Voltaire : toutes ses qualités sont réunies

en lui. Brillant et varié, élégant et facile,

actif et inépuisable, semblant s'alimenter du

feu qui le consume, sur la scène, au parnasse,

dans l'histoire, dans les fictions, Hercule et

Prothée par l'étendue et la diversité de ses

travaux, il entraîne à sa suite la multitude

par des routes que son génie a l'art de couvrir

de fleurs toujours nouvelles, et de remplir

d'un charme toujours neuf. Par sa main tout

fut ébranlé, en attendant que par d'autres tout

fût renversé : une vie prolongée au-delà du

terme ordinaire et de celui que ses forces

annonçaient fit, qu'entré le premier dans la

carrière, il en sortit un des derniers. 11 a eu
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un règne philosophique presque séculaire

On ne peut méconnaître que Voltaire n'ait

réuni tout ce qui constitue le chef de secte,

et qu'il n'ait travaille dans ce but. Au contraire,

c'est comme en dehors de la philosophie que

Montesquieu a exercé son immense talent;

il Ta rencontrée sans la chercher; ses ouvrages

sont devenus son premier arsenal; l'ouvrier

ne s'était pas occupé d'elle. Les Lettres Per-

sanes appartiennent davantage à Voltaire

qu'à l'auteur du Dialogue de Sylla et d'Eu-

crate. Cependant, déjà dans cette ébauche ou

aperçoit l'aigle qui essaye ses jeunes ailes,

et qui n'a plus que quelques jours à attendre

pour percer la voûte des cieux. L'Esprit des

Lois ne fut pas fait pour la philosophie, et il

lui a plus servi que l'Encyclopédie qui est

son ouvrage direct. Buffon n'avait pas plus

de liaison avec la philosophie; mais ayant fait

de l'histoire naturelle une science nouvelle,

l'ayant enrichie d'une pompe inconnue jusqu'à

lui, il lui porta le poids de la révolution

qu'il introduisait dans cette étude : par ses

systèmes sur la formation du globe, par des

théories nouvelles, il éleva une opposition avec

les traditions sacrées, dont la philosophie ne
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manqua pas de s'emparer, et qui sont restées

l'effroi des hommes pieux : la philosophie

voulut que Buffon eût lu sur la charpente de

la terre des titres d'ancienneté
,
réprouvés par

les livres qui règlent notre foi, et qui doivent

rester l'objet de nos respects.

Mais il est un homme plus redoutable que tous

ceux-là c'est Rousseau : c'est en lui qu'il faut

chercher le fonds de la philosophie qu'il a eu

quelquefois l'air de combattre : le voilà qui s'a-

vance, lui seul il vaut toute une armée !Homme
immense et bizarre dis-moi ce que tu es ? Ja-

mais rien de pareil à toi n'a encore paru sur la

terre : assemblage inouï de grandeur et de bas-

sesse , de quel limon étranger à l'humanité

fus-tu pétri ? En toi presque tout ce qui est de

l'homme est vil; tout ce qui est du génie est

sublime: tes pieds trempent dans la fange
;

presque toujours ta tête s'élève jusqu'aux

cieux. Parmi tes actions, combien y en a-t-il

que l'on consentît à s'approprier? Paftni tes

écrits, combien y en a-t-il, hors le dernier

parce qu'il est toi-même
,
que l'on ne reven-

diquât comme un titre de gloire ? Par quel

étrange prélude, et qui renverse toutes les

notions reçues, la jeunesse d'un vagabond t'a-
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t-elle conduit à la maturité d'un sage, et

comment fis-tu pour écrire des pages dignes

d'Épictète et de Zénon, à coté du tonneau

de Diogène ? Souvent, en l'écoulant, celui-ci

a pu croire n'avoir plus besoin de rallumer

son flambeau, pour chercher un sage : oui,

dans toi, tout sort des proportions connues,

des règles usitées parmi les hommes. Plaçant

ton levier sur la nature seule , tu y trouves ce

point d'appui qu'Archimède cherchait pour

donner au sien la force d'ébranler la terre et

les cieux : la nature te prête toute sa force;

c'est ainsi quelle récompense ceux qui lui

restent fidèles : elle a donné à ta main le

pouvoir de briser ou de dénaturer tout ce

qu'elle touche ; elle t'a donné d'autres yeux

qu'aux autres hommes, et des bras d'airain

pour enlacer, et retenir captif tout ce qu'ils

embrasseront. Malheur à qui te passe un

seul mot; il faut qu'il subisse la chaîne de

toutes les conséquences qu'en saura tirer ta

dialectique, la plus vigoureuse qu'enfanta

jamais une tète humaine!

Qu'une société savante demande ce que

les sciences et les arts ont fait pour la société,

tu laisseras le vulgaire s'attacher à l'écorce
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de celte question pour en faire sortir les

éloges que la demande semble provoquer,

et ton génie, rompant son long sommeil,

répondra à cet appel pour refuser à ces arts,

à cette science les honneurs que d'autres leur

attribuent
;
toi, qui es un des monumens de

leur gloire et de leur puissance, tu les décla-

reras plus nuisibles qu'utiles , tu arracheras à

tes juges confondus une palme destinée à

couronner un autre vainqueur. Si tu peins

les effets des passions, sortant des routes

battues, tu ne traîneras pas ta victime, de la

vertu à une corruption vulgaire et prévue;

mais par un effort nouveau, tu la ramèneras

de la faiblesse au devoir, et tu lui feras expier,

par le dévouement de la tendresse maternelle,

les chutes qu'aura coûté une folle jeunesse.

Voilà comme tout prend une face nouvelle

sous ta main ! Hommes de tous les états et de

tous les pays, accourez auprès de lui, venez

recevoir le contrat qui vous lie tous par

des intérêts communs , et qui substitue des

citoyens à des esclaves , et des magistrats

à des maîtres. L'étude de l'homme fit son

éducation favorite ; enfans si long - temps

repoussés du sein de vos mères, confiés k
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des mercenaires , remerciez-le : par lui cé

sein va vous être rouvert, par lui leurs soins

vous seront rendus, par lui vous goûterez ht

douceur du lait et des mains maternelles;

désormais la sève circulera librement dans

vos membres affranchis de leurs prisons.

Protecteur des murs qui l'ont vu naître, il en

écartera la corruption que, sous le nom des

plaisirs reçus en tant d'endroits, il voit prête

à la menacer; et, de la même main qui vient

de tracer cette morale austère, il introduira

au sein de la France la douce harmonie de

l'Amoiiie , en éloignant des oreilles de ses

habitans les sons lourds et trainans qui étaient

en possession de les charmer. Quel peintre

Versa sur sa palette les couleurs dont la variété

et la richesse le disputent à celles de la na-

ture? qui lui inspira cet art de rabaisser son

Vol des hauteurs de la méthaphysique aux

images les plus riantes, aux peintures les plus

fraîches, comme l'oiseau se précipite de la

voûte des cieux vers la terre qu'il vient raser

mollement? Un tapis de verdure jeté sur une

plaine aride ne rafraîchit pas plus sûrement

l'œil fatigué du voyageur, qu'il ne relève Fat*

tention lassée de son lecteur
;
par la grâce ou



( 43o }

l'éclat de quelque trait. Jamais chez lui l'am-

bition d'un effet quelconque ne commanda
de sacrifices à la pureté du goût, jamais il

n'emprunta rien aux temps modernes; et,

lorsqu'il senlit le besoin de quelque appui, ce

fut toujours à l'imposante antiquité qu'il le

demanda. Il n'en faut pas douter, un homme
tel que Rousseau , tel que Napoléon , est un
de ces secrets dont la nature réserve la con-

naissance pour elle seule; comme la création,

il ne peut être que l'ouvrage de celle qui,

dans ses jeux , fait contraster ses plus grandes

richesses avec ses plus grandes horreurs. Si

au lieu de placer dans Rousseau deux êtres

si différens, si opposés entr'eux, la nature

n'en eût fait trouver qu'un seul parfaitement

semblable à lui-même , se fait-on l'idée de la

carrière qu'il aurait pu fournir, dans cette

harmonie parfaite du génie et de la vertu?

Si au lieu de laisser cette plante jeter ses

racines dans la boue, elle l'eût fait naître à

l'ombre d'un palais; si Rousseau avait pu

donner à la culture de son esprit le temps

que l'infortune le força d'employer dans la

recherche d'une chétive subsistance; si ses

yeux et ses oreilles n'eussent jamais été frap-
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pés que par des objets et des sons épurés,

au lieu de la série des tableaux , et des acccns

dont ils furent affectés trop long-temps; alors

on aurait eu la mesure véritable du génie de

l'homme qui par sa propre force s'est élevé

si haut du sein de toutes les disgrâces de la

nature et de la société. En voyant d'où il est

parti et où il est arrivé, ce qui lui a manqué,

et ce qu'il a fait
,
par un retour naturel sur

soi-même, on se sent porté à l'indulgence

envers un homme qui a pu tirer de son

propre fonds tout ce qu'avec leurs dons

réunis la société et la fortune ne peuvent

attribuer à leurs favoris. Jugeons Rousseau

,

comme la nature l'a fait, en laissant l'homme,

et en ne contemplant que le génie ; la terre

a absorbé tout ce qui était mortel en lui,

cessons de nous en occuper; on ne sait où
repose sa cendre, et l'Univers s'entretient de

ses écrits. Peut-être aussi quelque reconnais-

sance doit-elle tempérer la rigueur des juge-

mens sur celui auquel il est bien peu de nous

dont l'enfance ne lui ait du quelques instans

de liberté et quelques embrassemens de sa

mère.

Voilà l'homme qui se dégagea tout-à-coup
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de îa foule pour venir porter à la philosophie

Je secours décisif de son génie (i). En poli-

tique, il renversa toutes les institutions éta-

blies; en religion, s'il n'avait pas eu affaire à

(i) En me permettant cet aperçu sur Rousseau, je

suis loin de prétendre le juger: qui suis-je pour me me-

surer avec urt pareil sujet, pour m'élever vis-à-vis de

lui à ce poste que suppose tout jugement ? loin de moi

une pareille témérité. Il en est de même du fonds de

ses ouvrages; j'admire le talent, je m'abstiens de pronon-

cer sur l'emploi. En détestant l'acte dénaturé qui lui

fait abandonner ses enfans
,

je n'applaudis pas moins à

la profondeur, à îa vérité , à l'humanité de ses observa-

tions, et de ses préceptes sur l'enfance: toujours il faut

séparer l'auteur, de l'ouvrage. Un nom de moins, il reste

une chose excellente; et pourquoi se priver du bien

que renferme celle-ci, à défaut de savoir se détacher de

l'autre ? Au reste, dans tout ce qui a été dit pour et contre

ïlousseau, on a toujours oublié de demander si cet

homme extraordinaire n'était pas , comme Napoléon , au

nombre des choses dont il faut avoir le mauvais pour

avoir le bon : la nature a fait l'amalgame, un grain de

plus ou de moins changerait la combinaison. Quant à

ces petits bons hommes qui s'en vont proférant leurs

petits jugemens, sur Rousseau, et prennent leurs petits

ébats à ses dépens, qui au lieu de reculer d'effroi à l'as-

pect du géant, appliquent avec confiance leur petit corn-

pas- .sur ses proportions colossales , il fettt les admirer
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relie qui repose sous la garde même du ciel,

nouveau Samson , il aurait ébranlé les co-

lonnes du temple. Jamais mortel n'avait atta-

qué le christianisme avec un égal appareil

de force, de raison et de respect : car il a été

au point de forcer ceux mêmes qu'il attaque

d'emprunter quelquefois son langage pour

leur défense propre. Ceux qui l'ont attaqué

au nom de devoirs sacrés n'ont fait qu'ajouter

à l'éclat de sa renommée, et M. de Beaumont,

en se mesurant avec lui à forces bien iné-

gales, avec les meilleures intentions, aggrava

beaucoup le mal. Rousseau n'était pas un de

ces hommes que l'on attaque impunément,

et M. de La Harpe a été forcé de reconnaître

beaucoup, et pour ne pas trop troubler leurs plaisirs, les

renvoyer a la lecture de Gulliver, en les priant de s'arrê-

ter à l'endroit où il est peint écrasant par centaines ,

à chaque mouvement qu'il fait, les Lilliputiens qui s'é-

vertuent à l'enchaîner : ils trouveront là leur histoire.

Quelques hommes parlent de Rousseau, comme d'antres

font de la révolution
,
qu'ils traitent comme une émeute,

tandis que, soit qu'elle soit bonne ou mauvaise, elle n'en

a pas moins change la face du monde.

Des hommes et des choses de cette importance méritent

d é ire traitées avec un peu plus de gravité.

T. I. 38
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que la réponse de Rousseau est le chef-d'œuvre

de cet écrivain.

L'attaque livrée par Rousseau à la religion

,

fut la suite nécessaire de la prolongation des

disputes qui l'avaient précédé. Fatigué de tour-

ner toujours autour d'accessoires, il devait finir

par se trouver un homme qui plongeât des

regards curieux et pénétrans jusqu'au fond

des choses : c'est ce que fit Rousseau. C'est ce

que l'on fera toujours, et ce qui doit tenir

pour avertis les amateurs de disputes.

Mais cette attaque eut un autre effet. Elle

fit abandonner les incidens pour s'occuper

du principal : on vit l'ennemi assaillir le corps

de la place, on abandonna les dehors pour

voler à son secours. Rousseau fit diversion

au jansénisme, et autres questions du temps;

on sentit qu'il y avait d'autres dangers, et

l'on se tourna de leur côté. Dès-lors la direc-

tion des études et du travail changea. Lorsque

Porphire et Celse revivaient, il fallait faire

comme on avait fait au temps où Porphire et

Celse ébranlaient les bases du christianisme :

il fallut s'occuper de les raffermir. C'est à quoi

Ton travailla. On imita les Anglais qui, depuis

la fin des contestations religieuses ont tourné
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toutes leurs publications sur la religion vers

des démonstrations favorables à l'existence

même du christianisme. Ils ont banni la con-

troverse, pour ne s'occuper que des bases de

la religion.

D'un autre coté, on commença à s'occuper

de réformes sur quelques objets plus exposés

à la critique. Mais comme ces réformes étaient,

dans l'Église ainsi que dans l'État, confiées à

des mains molles ou intéressées, les abus

furent plus caressés que frappés, et les retards

amoncelant les sujets d'irritation amenèrent

enfin l'ouragan qui , confondant le bien et le

mal
,
extirpa à lafaçon des ouragans, c'est-à-

dire précipita et ensevelit tout dans le même
abîme.

28.
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CHAPITRE XX.

Du clergé depuis la philosophie jusqu'à la révolution.

La. philosophie fut pour le clergé de son

temps ce que la réformation avait été pour

le clergé du sien. Aux deux époques, le clergé

se trouva vis-à-vis d'un ennemi d'une espèce

nouvelle, en butte à des attaques d'un genre

nouveau. Dans chacune, elles lui firent la loi

d'adopter un nouveau mode de défense.

Les controverses produites par la réforma-

lion avaient amené le clergé à s'occuper de

l'antiquité sacrée grecque et latine, à recher-

cher la tradition, et à se défendre par l'auto-

rité du raisonnement contre des attaques

faites au nom de la raison. La philosophie fit

pressentir au clergé la nécessité de se replier,

pour ainsi dire , sur lui-même
,
pour en écar-

ter ce qui pouvait prêter davantage au blâme

et aux reproches ; mais il se divisa sur les

moyens de le faire. Pour suivre ceci, il est à-

propos de remonter plus haut , et dire com-

ment depuis long-temps le clergé était dirigé.
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Depuis l'origine des guerres du protestan-

tisme , le cierge avait été absorbé par le be-

soin d'arrêter les progrès de l'hérésie; c'était

l'ennemi du moment ; la réprimer devait être

l'affaire principale du temps. Au déclin de

cette querelle, arriva le jansénisme. Voilà de

nouveau le clergé plongé pour cent ans dans

des disputes qui, par leur subtilité, échap-

paient aux contendans, et qui par là même,
prêtaient à une prolongation et à des haines

sans terme. C'est une différence qui se fait

remarquer entre le protestantisme et le jan-

sénisme. On voyait clair dans la première

contestation; on ne voyait rien dans la se-

conde. L'attaque et la défense étaient égale-

ment indiquées dans le protestantisme ; ni

l'une ni l'autre n'avaient un objet déterminé

dans le jansénisme (i). Louis XIV avait donné

au clergé,- comme à tout ce qui l'approchait,

(i) Accordez ou niez un point de doctrine positif,

j'entends.

Niez, affirmez une chose vague, et sur laquelle l'auto-

rité de l'église n'a pas décidé , je n'entends plus.

Ainsi les protestans nient ce que l'Eglise affirme : sujet

de celle-ci, j'entends ,je crois, je me soumets.

Dans le jansénisme , on parle de grâce suffisante sans
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ces formes régulières et solemnelles qu'on

remarquait en lui; il en avait banni des dis-

parates faites pour choquer les yeux , telles

que celles qui jusques là avaient laissé voir le

commandement des armées remis à des car-

dinaux, et quelquefois une vie portée aux ex-

trêmes de la mondanité, parmi ceux dont le

devoir est de s'en tenir éloignés. Dans le fait,

il est assez singulier que ces temps de disputes

et de rigidité religieuses admissent des irrégu-

larités religieuses, telles que celles qui étaient

alors d'un usage général. A cet égard, les

mœurs du clergé avaient acquis , sous Louis

XIV, ce que l'on pourrait appeler de la rai-

son, c'est-à-dire de la conformité avec l'ordre.

Un nouveau cardinal de Retz n'aurait pas

trouvé place dans son sein, ni fait accepter

ses mœurs par son esprit. Dubois doit être

compté au nombre des débauches de la ré-

gence , et de ces abus de pouvoir qui rem-

plirent la France d'indignation.

Le clergé subit quelque division dans l'af-

faire de la bulle unigenitus , branche du j an-

suffisance , efficace sans efficacité , concomitante sans

accompagnement; je n'entends plus, et laisse disputer

epi a du loisir.
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sénisme (î). Des ambitieux s'en emparèrent :

LesTencin, les Bissy s'occupaient plus du cha-

peau de cardinal que du fonds de la bulle.

Le cardinal de Fleury mit tous ses soins , et

fit servir tout le poids de l'autorité dont il

disposait, à ramener le corps entier du clergé

à l'observation de cette bulle. Ce ministre, si

modeste pour lui-même (2) , si tempérant

dans l'exercice du pouvoir , si réservé en po-

litique, semblait ne retrouver quelque cha-

leur, j'aipresque dit quelque âcreté, que contre

les jansénistes. Disposant de toutes les grâces

du prince, de toute la fortune de l'église, il

dut rencontrer peu d'oppositions. Il fit, autant

(1) C'est-à-dire des affaires du jansénisme. Je n'entends

pas que la bulle fût janséniste , c'était bien assez qu'elle

ne fut bonne qu'à attiser les discordes. J'espère que per-

sonne de bonne foi ne se méprendra sur l'intention de ce

mot.

(a) Voltaire a peint M. le cardinal de Fleury avec au-

tant de justice que de vérité élégante, lorqu'il a dit :

La France était blessée, il laissa ce grand corps

Refaire un nouveau sang, raffermir ses ressorts
,

Se rétablir enfin , eu vivant de régime.

Ne dirait-on pas que Voltaire parle de notre temps,

et que le poète est un prophète !
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qu'il put, le clergé anti-janséniste, et main*

tint l'épiscopat dans l'ordre de noblesse et de

régularité où il l'avait reçu presque des mains

de Louis XIV. Son successeur, M. Boyer,

ancien évêque de Mirepoix, marcha dans les

mêmes voies , mais avec moins de discerne-

ment (i). Il eut le malheur de prêter à ces

railleries piquantes dont Voltaire possédait le

secret fatal à ses ennemis , et qui allaient jus-

qu'à rendre ses victimes des objets de déri-

(i) Quelles que soient les railleries dont M. Boyer, an-

cien évêque de Mirepoix , ait pu être l'objet , on ne sera

jamais fondé à refuser beaucoup d'eslime à un homme
qui , dans la distribution des grâces du Roi et des biens

de l'Eglise, n'écouta que le devoir, résista à des sollici-

tations qui ne rencontraient ailleurs que de la soumis-

sion , ou de l'empressement , et qui ne craignit pas de

s'exposer au mécontentement du prince, plutôt que de

manquer à ses devoirs. On doit rappeler avec honneur la

réponse de M. l'évêque de ?»Iirepoix au roi Louis XV

,

qui , sur la demande de la marquise de Pompadour , lui

désignait l'abbé de Bernispour un bénéfice considérable:

« Votre Majesté est maitresse de ses grâces ; mais je ne lui

en accorderai jamais en son nom, répondit M. de Mire-

poix. ... a II le déclara lui-même à M. de Bernis, qui »

sans s'émouvoir , lui répondit : J'attendrai.
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sion publique. La considération de son mi-

nistère dut s'en ressentir. Après lui, le cardinal

de la Rochefoucauld
,
archevêque de Bourges

,

trop tôt enlevé à l'Eglise, à l'État ,au clergé,

portadansla direction de ce corps la noblesse

propre de son caractère , et héréditaire

dans ceux qu'illustre ce nom. Ses tristes

successeurs, les Jarente, les La Rocheaimon
,

les Marbeuf , ne surent que souiller, avilir,

céder à la faveur, ou consentir au pouvoir.

Le malheur voulut que la direction du clergé

fût à-peu-près confondue avec la distribu-

tion des biens de l'église; et, comme partout

la richesse finit par commander , la feuille

des bénéfices finit par être le véritable régu-

lateur du clergé de France. Flétrie dans de

pareilles mains , dans celles d'un abbé de Ver-

mont, que son obscurité ne tenait pas à dis-

tance du pouvoir dont il n'aurait jamais du

approcher, celte feuille fanée ne pouvait man-

quer de tomber, et sa chute futfacilitée parla

déconsidération qui pesait sur ses directeurs.

Lorsque la philosophie se répandit dans le

monde, elle attaqua à la fois la religion dans

ses bases fondamentales comme fit Rousseau,

et dans tous ses accessoires comme fit YoU
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taire, et mille autres à son exemple. Les abus

n'y manquaient pas; comme ils portaient sur

des objets extérieurs, et qui frappaient les

yeux, ils parent être plus facilement montrés

à la multitude et remarqués par elle. Aussi,

pour un ouvrage tel que l'Emile, il y en eut

mille de ce genre léger et mordant qui s'a-

dapte si bien au goût des français, et aux

facultés du grand nombre. Aussi, son effet

est -il plus prompt et plus étendu que celui

que peut produire un ouvrage grave.

Harcélé de cent manières, attaqué de front

et en flanc, il faut le dire, le clergé résista

mollement. Comme la cour, et les autres

ordres de l'État, il mit dans la stabilité de

l'ordre établi une confiance qui devait les

perdre tous également et à la fois. Le clergé

ne jugea pas l'esprit du temps ni sa position

propre, il ne procéda pas sur lui-même avec

cette sévérité qui aurait pu lui devenir salu-

taire , si elle avait été mesurée sur la gravité

des circonstances.

Il se passa alors deux choses remarquables;

le clergé se divisa, et il fit de demi-sacrifices.

Une partie du clergé, et c'était la plus re-

commandable par la fidélité aux devoirs de
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l'état, et par sa renommée, crut que sa régu-

larité propre, jointe à l'autorité du gouver-

nement, appuyée par les travaux de person-

nages savans et pieux suffirait à sa défense.

L'autre partie, et celle-ci jouissait de plus de

considération comme lumières, de plus de

crédit à la cour, quoiqu'elle fut moins ap-

préciée par le public
,
pensa qu'il fallait ôter

à la censure quelques-uns de ses alimens, et

céder à l'opinion qui grossissait, des points

trop fortement attaqués pour être défendus

avec avantage, ou maintenus avec utilité.

Alors fut formée une commission pour les

réguliers, c'est-à-dire pour les réformer. Ces

deux systèmes n'ont point cessé de marcher

de front, jusqu'à la catastrophe commune.

Le premier parti, à proprement parler,

manquait de chef : sans plans, sans projets

déterminés, il cédait à l'impulsion de M. de

Cicé, évoque d'Auxerre
,
esprit court et dur,

plus rompu aux pratiques du palais, que

propre aux affaires d'État; les archevêques de

INarbonne, d'Aix, de Toulouse, de Bordeaux

paraissaient à la tète de l'autre partie du clergé,

et,du coté des vues et des talens, remportaient

de beaucoup sur leurs adveraires. Quelques
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reproches qu'on se soit permis de leur adresser,
sous d'autres rapports, cependant comme l'es-

prit est bon à tout, on ne peut leur refuser la

justice de reconnaître que leurs diocèses

étaient au nombre des mieux ordonnés parmi
tous ceux de France. Le clergé s'assemblait

tous les cinq ans. La présidence était un
moyen de crédit sur le corps, et une preuve

de la faveur de la cour. Le cardinal de la Ro-

cheaimon laissa en mourant cette place au

cardinal de la Rochefoucauld. Peu de temps

après, le parti opposé la lui enleva, pour la

faire attribuer à l'archevêque de Narbonne

,

M. Dillon
,
qui partagea la direction du clergé

avec l'archevêque de Toulouse, jusqu'à ce que

ce dernier fût chargé de celle de l'État : et il

ne faut pas juger de ce qu'il avait fait ailleurs

par ce qu'on lui a vu faire depuis ; car si M. de

Brienne parut bien petit à Versailles, s'il fut

bien vil à Sens, il fut dans le Languedoc et à

Toulouse aussi grand qu'il peut appartenir à

un particulier de l'être dans l'administration

d'une province ou d'un diocèse. Au reste, il

faut savoir si, à l'époque où il eut l'audace

d'affronter le ministère , il était encore pos-

sible d'être ministre autrement qu'il le fut:
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c est une question très-curieuse, et qui n'a pas

encore été traitée. Qu'exiger en effet de qui

ne trouve plus où se prendre, et qui ne ren-

contre que des ressorts brisés, ou jouant en

sens contraire (i)?

(i) J'engage le lecteur à fixer son attention sur les pas-

sages suivans , extraits de l'ouvrage de M. Salier, ancien

magistrat, conseiller d'État actuel. Cet ouvrage n'est pas

assez connu et mérite de l'être : l'auteur faisant partie

du parlement
,
parle avec pleine connaissance de cause

,

et sûrement ne peut être considéré comme suspect.

Que l'on doute
,
après l'avoir lu

,
qu'une révolution fût

inévitable , et que les malheureux ministres pussent rien

faire pour la prévenir et l'éviter. M. Salier, très-décidé

contre M. de Brienne , fait son apologie, sans s'en douter,

et ces apologies-là sont les bonnes. Voici ce qu'il dit

,

pag. 85 et suivantes.

« Le Roi se montrait disposé à tons les sacrifices ; mai»

ceux qui devaient les ressentir se liguaient pour les

empêcher. Les réformes ne pouvaient se composer que de

détails , et à chaque proposition on opposait un obstacle

ou des clameurs que le gouvernement était trop faible

pour faire taire ou pour mépriser. Les favoris pour qui

on avait créé des places , les regardaient comme un pa-

trimoine qu'ils prétendaient bien garder, pour les trans-

mettre à leurs descendans, comme autrefois les grands

vassaux avaient obtenu l'hérédité des fiefs dans leurs fa-

milles. Vouloir les frustrer de cet espoir, c'était, suivant
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Dans la détresse à laquelle l'Etat se trou-

vait réduit après la première assemblée des

notables, le clergé fut réuni pour venir à son

secours. Là les partis se trouvèrent en pré-

eux ,
porter atteinte au droit de propriété. Il était af-

freux
,
disaient-ils, de vivre dans un pays où l'on n'é-

tait pas sûr de posséder le lendemain ce qu'on avait la

îa veille : cela ne se voyait qu'en Turquie. L'extrême

indulgence du Roi les dispensait de toute retenue , et

les témoignages de leur mécontentement allaient jusqu'à

l'insolence; la bonté de ce prince, sa résignation per-

sonnelle ne pouvaient même rassurer, parce que ses

vertus n'étaient accompagnées d'aucune énergie. Ses ré-

formes étaient tournées en ridicule par ses propres mi-

nistres, devant lui, dans le sein de son conseil. Le par-

lement n'avait pas en lui-même les moyens de forcer l'ad-

ministration à la sévérité. Le droit de censure lui était

contesté par la cour
,
qui, non contente de la réalité

d'un pouvoir presque complètement absolu , voulait le

faire reconnaître comme dérivant des principes du droit

public, et qui, à la moindre contradiction, ne savait

que chercher à opprimer ou détruire le seul corps au-

quel il fût permis d'élever la voix. » M. Salier continue

en disant :

<c Sur le seul département de la guerre on trompait

de neuf millions. Les états remis aux notables avaient

supposé sa dépense de cent quatorze millions , tandis

qu'elle n'était que de cent ciuq. Le maréchal deSégur,
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sence , la fermentation qui régnait partout,

avait gagné le clergé; mais en sens contraire

de ce qu'elle produisait dans le reste de la

France. Ici il était question d'aller de la dé-

ministre de la guerre, trouva encore moyen de la ré-

duire à quatre-vingt-dix-sept millions , et cela , dit Be-

zenval , sans réformer un seul homme , et sans rien ôter

à personne.

La poste aux lettres et celle des relais étaient précé-

demment gouvernées par un seul intendant. Calonne

avait détaché les relais de la poste aux lettres pour en

donner l'inspection au duc de Polignac, avec le titre de

surintendant des postes et cinquante mille francs de trai-

tement. Lorsque Loménie voulut remettre les choses sur

l'ancien pied , le duc de Polignac obtint que le ministre

du Roi viendrait essuyer ses reproches et entendre les

motifs de son opposition ; et tel fut le poids de son

crédit, que le ministre interdit ne savait pas répondre

un seul mot
,
lorsque le courtisan, paraissant satisfait de

sa victoire , remit sa démission sans prolonger sa résis-

tance , mais sans dissimuler son dépit. ( Bezenval , tom. 3

,

pag. 1 5G ). On trouva une grande économie à réunir en-

semble la grande et la petite écurie; le duc de Coigny

,

premier écuyer, supprimé
,
quoique conservant beaucoup

de faveur dans cette réforme, vint faire supporter au Roi

lui-même une scène de. reproches et d'emportemens*

Bezcnval rapporte que le Roi parlant à quelqu'un de cette

couYcr»aiioii
;
lui dit en sa présence : « JNous nous sommes
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tresse de la cour à l'affranchissement de la

nation, et de faire servir l'une à l'autre : dans

le clergé, par une marche inverse, on vou-

lait aller de la réclamation des intérêts gé-

néraux à la consolidation des intérêts pri-

vés , et c'est ce qui lui fit adopter l'étrange

mesure de borner son don gratuit à la

somme de dix-huit cent mille francs, en le

faisant accompagner de la condition du re-

nouvellement ou confirmation , car l'on ne

différait pas de l'autre, de son privilège de

réellement fâchés, le duc de Coigny et moi ; mais je crois

qu'il m'aurait battu
,
que je lui aurais passé ». ( Ibid pag.

255).

On proposait de rendre plus avantageuses les réduc-

tions dans les écuries et relais , en faisant aller le Roi en

poste lors de ses voyages de Rambouillet : et sûrement à

franc étrier , s'écria l'un des ministres au milieu du con-

seil. ( Bezenval, tom. 3
,
pag. 2 5/f ).

Que l'on juge, d'après ces récits, s'il était possible à

un ministre d'effectuer des réformes, lorsque l'avidité

ou les clameurs des courtisans arrêtaient tout. Ceux-ci

voyaient toujours la France et le gouvernement dans la

cour et dans eux-mêmes : il a fallu une révolutior^pour

débnrrasser la France de cet obstacle
,
qui malheureuse-

ment tend à renaître.



( 44o )

s'imposer lui-même : chose bonne en elle-

même, puisqu'elle rappelait le souvenir des

libertés nationales , mais mauvaise par rap-

port aux circonstances, parce qu'elle établis-

sait le clergé en opposition avec la direction

générale que suivait alors la nation. Il faut le

reconnaître, cette faute, et elle était grande,

ne doit pas être imputée au parti que j'ai dé-

signé ; il fit tout ce qu'il put pour la détour-

ner : elle fut l'ouvrage de l'évèqued'Auxerre,

qui, dépourvu d'étendue et d'avenir dans l'es-

prit , se complaisant dans les formalités, et

presque retranché derrière elles, croyait servir

le clergé lorsqu'il l'isolait, et le défendrepar la

seule sauve-garde de ses maximes propres.

Peut-être ne fut-il point insensible au plaisir

de profiter des gênes de la cour pour morti-

fier ses ennemis; celle-ci fut très-sensible à ce

procédé, à la mesquinerie du don qui, dans

le fait, ne se rapportait pas plus à la dignité

du roi qu'à l'opulence du clergé de France.

Aussi, lorsque M. l'abbé de Montesquiou, agent

du clergé , vint en faire pari à M. de Rrienne

,

ce prélat parut ressentir vivement ce délaisse-

ment, et dit: puisque la noblesse et le clergé

abandonnent le roi qui est leur protecteur

t. i, 29
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naturel , il faut qu'il se rejette dans les bras

des communes, pour les écraser tous les deux

par elles C'était faire à la France les adieux

de Médée. Dans l'intervalle qui s'écoula de la

philosophie à la révolution, il s'était passé à

l'égard du clergé deux choses fort remarqua-

bles :

La première fut l'abolition de la société des

Jésuites
;

La seconde , l'insurrection morale qui éclata

alors contre la religion et le clergé.

Les Jésuites ont péri comme les Templiers,

victimes de la politique. On a eu du moins le

bon sens de ne pas faire le procès de ceux-

là. La philosophie, il est vrai, avait miné et

sappé les fondemens de cet ordre, par ses

imputations, par ses reproches, par les révé-

lations dont elle n'a pas cessé de les pour-

suivre. On aurait dit les philosophes légataires

universels des haines et ministres des ven-

geances de Port-Royal. La politique frappa ce

grand coup, et vit tomber à ses pieds cette

congrégation, la plus puissante que la religion

ait formée parmi les hommes; chef-d'œuvre

d'unité dans un gouvernement absolu , mo-

dèle de subordination dans tous ses degrés,
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Xiëke pour la religion , de travaux pour la pro-

pagation, de succès dans ta chaire sacrée,

(i) Rien a valait rattachement des jésuites pour leur

ordre. . . Ils sont tous morts dans l'espoir et dans le désir

de voir le phénix renaître de sa cendre. J ai rencontré

dans toutes les parties de l'Europe des débris de jésuites,

accablés par l'âge, un pied dans la fosse, ne soupirant

qu'après leurcllule, ne demandant pour toute grâce

que de revoir une lois leurs écoles. Une société qui agit

ans>i fortement sur l'esprit de ses membres, n'est pas peu

de chose.

Si l'on -veut savoir jusqu'où peut aller la force de cette

affection, il n'y a qu'à lire les mémoires récens de

M. l'abbé Georgel , mort il y a peu de temps.

Cet ecclésiastique était jeune à l'époque de la dissolu-

tion de la société
;
par conséquent son affection n'est pas

la suite d'une longue habitude. Attaché à M. le cardinal

de Rohan, employé auprès de lui dans ses ambassades,

homme d'esprit et du monde, M. l'abbé Georgel a dù

trou\er hors des jésuites plus qu'il n'aurait eu parmi

eux. Eh bien ! ce qu'il a pu gagner à la dissolution de

la société , n'a pas atténué en lui la vivacité de son

attachement pour elle. Voyez ce qu'il en a écrit. Ce

n'est pas de l'attachement, c'est du fanatisme. Pape,

rois
, ministres, tout ce qui a touché à ses rhers jésuites

,

est sacrilège. Ea prévention l'emporte au point d'at-

tribuer à un prince infiniment vertueux
, Charles III ,
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comme dans l'enseignement des lettres, éga-

lement propre à gouverner les États , les es-

prits et les consciences, comme habile à se

les assujétir. Si cette société fut admirable ;

immense dans ses travaux religieux et litté-

raires ; si elle fut inimitable dans ses missions

conquérantes de l'Asie et de l'Amérique; si

rien ne l'égala dans l'art de former la jeu-

nesse
,
trop souvent aussi l'esprit de domi-

nation, de corps et d'intrigue, la rendit un

fardeau bien lourd pour les États, pour le

clergé
,
pour tout le monde enfin. C'étaient

des actions incompatibles avec la religion et l'honneur qui

dirigeaient toutes les démarches de ce souverain.

Il attribue au duc de Choiseuil , aux ministres d'Es-

pagne, une conduite abominable dans cette affaire.

Il fait de la mort du pape Clément XIV , une espèce

de mélodrame.

Cette exaltation qui ne prend pas sa source dans la

raison , car jamais la raison et l'exaltation ne se sont

rencontrées ensemble ,
prouve la persévérance de l'af-

fection qu'avait vouée à cette société, un homme qui
,
par

ses avantages personnels , avait moins qu'un autre à re-

gretter ceux qu'elle pouvait offrir à ses membres. Elle

prouve par-là même la force des liens qui attachaient lei

membres au corps de la fiociété.
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de mauvais voisins que les Jésuites. Ils avaient

fatigué rois et peuples : on se sentit enveloppé

dans leurs filets, on les rompit pour se mettre

hors de page (i).

On a beaucoup dit que la destruction des

Jésuites avait ouvert et facilité les voies à la

(1) Lisez à ce sujet ce que dit le duc de Saint-Simon,

qui a vécu au milieu des querelfes du jansénisme, qui

était homme religieux , franc et de beaucoup d esprit.

Voici ce qu'il dit, vol. i
er

.

« J'ajoute que le nom de jansénisme et de janséniste

est un pot au noir de l'usage le plus commode pour

perdre qui on veut , et que d'un millier de personnes à

qui on le jette , il n'y en a pas peut-être deux qui le

méritent
;
que ne pas croire ce qu il plaît à la cour de

Rome de prétendre sur le spirituel et le temporel, ou

mener une vie simple, retirée, laborieuse, serrée, ou

être uni avec des personnes de cette sorte , c'en est assez

pour encourir la tache de janséniste , et que cette éten-

due de soupçons mal fondés , mais si commode et si utile

à qui l'inspire et en profite , est une plaie cruelle à la

religion , à la société , a 1 Etat. Je suis persuadé que les

jésuites sont d'un excellent usage, en les tenant à celui

que saint Ignace a établi
, que la compagnie est trop

nombreuse pour ne pas contenir des saints , et j'e/v ai

connu dans ce corps tout politique. La jalousie jésuitique

a çausé aussi , et cause encore de grands maux; leur piété,
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révolution. Cela doit paraître bien irréfléchi â

qui considérera que la philosophie a eu son plus

grand cours sous le règne encore plein et en-

tier des Jésuites
; que la plus grande partie

des philosophes sortaient de leurs écoles, et

que, s'ils avaient été impuissans a empêcher

de naître la licence anti religieuse , et les

mœurs dépravées qui éclataient partout avant

la révolution, à plus forte raison n'auraient-

ils pu retenir ni prévenir son explosion. Qui

n'a rien pu contre la régence n'aurait rien

fait contre la révolution.

Dans ces derniers temps on a beaucoup

représenté la restauration des Jésuites, comme
le préservatif contre le renouvellement des

mêmes scènes, comme le seul moyen d'é-

purer l'enseignement , et de régénérer Tes-

teur application à instruire la jeunesse , et rétendue de

ieurs lumières et de leur savoir font aussi de grands

biens ».

Lovis XIV, qui voulait se sauver, et qui ne sachant

point la religion , s'étaitflatté toute sa vie de faire péni-

tence sur Le clos d'autrui , se proposait de la faire sur

celui des huguenots et des jansénistes
,
quil croyait pres-

que également hérétiques.
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prit de la jeunesse; sans s'arrêter à ce qu'il y
avait de peu prudent dans cette invocation

d'un nom suspect, il suffira d'observer que

les choses qui avaient fait valoir les Jésuites

n'existent plus; qu'il s'est formé un ordre so-

cial sur lequel ils n'auraient pas eu prise
,

comme ils l'avaient eu sur L'ancien. Les Jé-

suites nés à coté du protestantisme pour lui

servir de contre-poids, et pour le combaitre,

n'avaient plus en leur faveur le même intérêt

social ; leur existence se trouvait changée par

le seul changement de leurs adversaires. Qu'a-

vaient de commun des combats soutenus

contre des ministres protestans , ou des doc-

teurs en théologie opposés à Molina ou à

Suarez, tous gens de cloître et éloignés du
monde, avec une lutte déclarée contre tout

l'esprit de la France, avec la grâce et la faci-

lité de Voltaire , l'éclat de Buffon, la profon-

deur brillante de Montesquieu , l'entraîne-

ment de Rousseau? Mais si la philosophie avait

émoussé les armes des Jésuites, et les avait

neutralisés pour ainsi dire, de plus elle leur

0 avait ôté tous leurs dangers; et si la mort do

la société n'eût pas devancé l'épreuve, il est

bien probable que l'on aurait vu cette puis-
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santé association descendue du trône qu'elle

occupait dès son berceau , bannie de la scène

du monde, et réleguée dans l'enceinte des

écoles, ou dans les détours d'une direction

obscure parmi lepeuple : le temps neleurassi-

gnait plus un partage plus relevé. Ils auraient

reparu dépourvus de leur ancien prestige
,

mais environnés de leurs anciens ombrages.

Dans le cours des trente dernières années

qui précédèrent la révolution, on peut dire

que, par leur ensemble, les mœurs étaient

devenues complettement anti-religieuses , et

qu'elles se portaient dans une direction en-

tièrement opposée au clergé. Tout conspirait

contre lui: combien de fois les arts n'ont-ils

pas semblé être chargés de dresser contre lui

des actes d'accusation en le représentant sous

des traits propres à exciter, à éterniser la

haine ou le mépris ! Le théâtre vivait en par-

tie du fruit des dérisions qu'il lui prodi-

guait. Les tribunaux étaient en guerre ou-

verte contre lui; ils maintenaient ou pro-

voquaient l'insubordination par une faveur

toujours déclarée et presqu'offerte aux infé-

rieurs contre les supérieurs : quiconque s'é-

levait contre eux , était sur de leur appui
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La trop fameuse affaire du collier, en rabais-

sant un des membres les plus illustres du

clergé , avait jeté un vernis défavorable sur

le clergé même ; car dans les corps , on est

solidaire pour le mal sans l'être pour le bien :

de toute part les cloîtres se vidaient, ou ne

se remplissaient plus que des rebuts de la so-

ciété. Du mépris des hommes à celui des

choses, il n'y a qu'un pas : aussi s'élever au-

dessus des choses religieuses, en faire le par-

tage des esprits bornés, les délaisser aux der-

nières classes de la société comme un frein

fait seulement pour elles, était devenu l'apa-

nage de la grandeur, de l'esprit, de la mode :

il n'y avait plus de bon ton sans un vernis

d'irréligion. C'est dans cet état d'affoiblisse-

ment et de marasme moral
,
que le clergé

est arrivé aux états généraux : il devait suc-

comber. On a dit, lui-même a répété qu'il

avaft péri par la révolution ; il s'est trompé
,

depuis long-temps iî était mort. Distrait sur

les menaces de l'orage, impuissant ensuite

à le détourner, il ne lui restait qu'à se ména-
ger une fin glorieuse, et cette gloire , il ne
pouvait plus la trouver dans une résistance

vulgaire autant qu'inutile. Il fallait changer
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de route, et pour cela , faire par lui-même

tous les sacrifices que d'autres allaient lui de-

mander, marcher volontairement à l'autel de

ces sacrifices, au lieu de s'y faire traîner,

offrir ce qu'on allait arracher, et entrer de

bonne grâce et de son plein gré dans la nou-

velle existence que la nouvelle civilisation

lui assignait. Ce résultait était inévitable

,

quelque chose qu'il fît pour s'y soustraire, et

dès qu'il fallait mourir, comme au moral ainsi

qu'au physique on ne meurt qu'une fois , il

fallait cette fois là mourir de bonne grâce. A la

veille de crises de cette gravité , ce n'est point

dans les demi-mesures que se trouve le sa-

lut ; des résolutions pleines, fortes, et géné-

reuses présentent seules quelques élémens de

préservation; et si l'on périt, on le fait du

moins avec gloire. Le clergé aurait dû faire

pour lui-même ce que, de son côté , la cour

devait faire dans sa détresse, prévenir les états

généraux par les réformes les plus sévères
,

et se mettre en mesure de se présenter de-

vant la nation, en ne laissant derrière elle

aucune prise aux reproches ; alors on peut

affronter des états -généraux : mais lorsqu'à-

près mille chutes, on paraît uniquement pou?
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demander de l'argent et des idées, on sVx-

pose à toutes les suites que peut avoir la ma-

nifestation de ce double déficit. Ce fut mal-

beureusement le parti auquel le clergé se

laissa aller, non par l'effet d'aucun calcul,

mais au contraire à défaut de tout calcul, et

seulement par un espoir vague et une con-

fiance d'habitude dans l'appui qu'il attendait

d'un ordre qui lui-même en avait autant be-

soin que Lui. Le clergé s'appuvait sur le gou-

vernement, et celui-ci sur le clergé: ne les

voila-t-il pas également bien protégés tous

les deux ?

Quelques réformes, quelques suppressions

de cloîtres avaient eu lieu. C'étaient des gouttes

d'eau daiis cet océan de misères. Quand les

riches réforment les pauvres, et les forts les

faibles, la considération publique ne s'atta-

che pas à ces manières de procéder. Le clergé

comme la cour allaient reconnaître que, si

l'on peut se réformer soi-même, on ne peut

qu'être détruit par les autres. Il offrait quel-

ques parties de la toison de ses troupeaux
,

c'était sa vie même que L'on allait lui deman-

der. La cour et le clergé parlaient de réfor-

mer, comme les conciles parlaient de réformer
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l'église dans son chef et dans ses membres.
L'orage allait toujours fondre sur les derniers

rangs. Qu'arriva-t-il ? les retards de réforme
amenèrent la reformations la révolution s'est

chargé d'opérer les réformes que les autres

promettaient.

Fltf DU TOME PREMIER

v

DE L'IMPRIMERIE DE J.-L. CHANSON,
RUE DES GRAMDS-AUGUSTIIÎS, IQ»



Errata du premier volume.

11 lig. 6, pourrait; lisez : pouvait.

11 — i5 , ce ; lisez : et.

12 — 25 , ou ; lisez : et.

î 3 — 5 , d'un ; lisez : de ce.

i j — 17 , cités modernes , effacez modernes.

19 — 22 , de précepte à ; lisez: et.

20 — 1 , vers les ; lisez : des.

20 — 1 5 , Macdone ; lisez : Macédone.

26 — \ ,
qui ; lisez : que.

26 — 5
,
rapportent ; lisez : rapportant.

27 — 14, questions; lisez : question.

37 — 25, proféraient ; lisez: professaient.

44 — 18, qu'il leur avait \lisez: qu'ils leur avaient.

56 — 11 , violée ; Usez: violé.

70 — 16 , n'était pas ; lisez: ne l'était pas.

72 — 17, contrebalancer des; lisez: les.

73 — 4 > leur sueur; lisez: leurs sueurs.

79 — 2
,
monarque ; lisez : monarques.

9G — 6
,
compétiteurs et ; lisez : à.

97 — 10 , et de Rome ; effacez et.

98 — 5 , du soleil ; Usez: de ce.

10 1 — 26
,
Sujer ; lisez : Suger.

110 — 7, avait rendus; lisez: avaient jusqu'ici

rendus".

i I2 — g, permettrait; lisezpromettrait

117 — 25, exigeant , de plus ; lisez: exigeant et.



Pag. i361ig. 10, fleurissait; lisez: fleurirait»

— 140 — 16 , teint en ; Usez: teint-il.

— 140 — 10, après sièges ; effacez la virgule.

— 1^2 — 8, Louis XIII ; lisez : Louis XVI.

— i5i — i5, dévolu ; lisez : dévolut.

— 166 — 21 , de Pologne ; lisez: de la Pologne.

— 193 — 16 , ils suffisent ; lisez : il suffit.

— 33 1 — 3, d'ordres ; lisez: d'ordre.

— 3^6 — 25, occasion des papes ; lisez: des franchises.

— 353 — 12 , et la; lisez : et le.

— 355 — 4 j assemblée du clergé; effacez ces mots.

— 358 — 8 , le patriarche; lisez: ce.

— 3^9 — x 4 , souffrent ; lisez : souffraient.

— 36o, — 1 5
,

persiste ; lisez : persistait.

— 38 1 — 9, trouve; lisez: trouva.

— 387 — 5, les grandes; lisez : ces.

— 411 — i 5, mettez la virgule après philosophie.

/,i4 — £4 , leurs adversaires ; lisez: celle de leuFS

ennemis.

— 41 5 — 17, ils; lisez: pas.

— 428 — 25, éducation ; lisez: occupation.
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Collection des Mémoires relatifs à l'Histoire de la révolution

d'Angleterre, accompagnée de notices et d'éclaircissemens

historiques
,
précédée d'une Introduction sur l'Histoire dé

la révolution d'Angleterre, par M. Guizot; 25 vol. in 8 , sur

papier fin et caractères neufs; prix de chaque volume pour
les souscripteurs. (jfr.

Papier vélin , le double.
Cette intéressante Collection, dont plusieurs journaux ont deja rendu un compte

avantageux , sera terminée dans le courant de l'année prochaine. Les douze premiers
volumes sont en vente.

Mémoires sur la résolution française , par Buzot , député à la

Convention nationale
,
précédés d'un Précis de sa vie et de

Recherches historiques sur les Girondins, par M. Guadet.}

1 vol. in-8 de 5oo pages. Prix
, 6 fr.

Les Mémoires de Buzot font le complément des Mémoires de Mad. Rolland,
et remplissent une lacune dans la Collection des Mémoires relatifs à la révolution
française, publiée par MM. Bcrville et Barrière, chez Baudouin frères.

Esquisses Aistoriques et politiques sur le pape Pie Vil , suivies

d'une Notice sur l'élection de Léon XII
,
par M. Guadet ;

1 vol. in-8. 3 fr.

Les évènemens politiques auxquels Pic VII a pris une part si active avant et
depuis son couronnement, jettent sur sa vie publique un intérêt qu'il est difficile

d'exprimer ; ce n'est pas l'individu, ce n'est pas seulement le chef de l'Eglise qu'on a
voulu montrer dans cet ouvrage ;

mais la marche de la politique romaine sous le gou-
vernement de Pie VII , la part qu'elle a eue dans les afLires de l'Europe

, l'esprit

qui l'anime aujourd'hui, et les vues qu elle nourrit pour l'avenir; les aperçus et les

rapprochemens piquans , les vues protondes et lumineuses qui y sont développées
,

mettent cet éciit au petit nombre de ceux dont le suqcès ne peut être passager.

Traité de la Législation criminelle en France, par M. Legra-
verend , maître des requêtes au conseil du roi , ancien direc-

teur des affaires criminelles et des grâces au minrstère de
la justice; 2

e édition, revue, corrigée et considérablement
augmentée; 2 gros vol. in-4» 4 2 fr*

Le jurisconsulte appelé à résoudre une question spéciale, le magistrat à qui
sera soumise une espèce particulière, trouveront dans l'ouvrage de M. Legraverend
tout ce que la doctrine et la jurisprudence peuvent fournir de lumières et de
secours. Mais ce n'est là qu'une utilité et qu'un mérite presque de circonstance

;

et l'ouvrage n'a acquij ôfaus l'opinion le haut de^nj d'esume où il est plaCe ]



( 2 )

que parée qu'il est le meilleur livre oh les hommes d'état , les magistrats et
les jurisconsultes puissent e'tudier la législation criminelle, c'est à-diie

, acquérir
les idées philosophiques sur lesquelles repose la science , les notions générales qui
forment la base de nos lois nouvelles , et trouver la solution des difficultés d'appli-
cation, puisée dans le véritable esprit de la loi.

Nouveau Manuel des Notaires , ou Traité théorique et pra-
tique du Notariat-, 2* édition, corrigée avec le plus grand
soin , et considérablement augmenté

,
par MM. J.-P. P***

et J.-B. T. de M*** , avocats ; 1 gros vol. in-8. 10 fr.

Sous un format commode, ce nouveau Manuel pre'sente une foule de résumes
Utiles et instructifs, résultat de recherches immenses; il est termine' par une
Table analytique très e'tenduc, qui peut être considérée comme un véritable
dictionnaire abrège' du notariat, utile surtout aux jeunes notaires. Ce livre ne
sera pas lu sans fruit et sans intérêt par ceux qui ont acquis une plus longue
expérience ; les étudians qui se destinent au notariat doivent le prendre pour base
de leur instruction , et le considérer comme le guide le plus sûr et le plus
complet qu'ils puissent consulter.

Collection complète a[es constitutions , chartes et lois fonda-
mentales des peuples de l'Europe et des deux Amériques

,

avec des précis offrant l'histoire des libertés et des institu-

tions politiques chez les nations modernes, et une Table
alphabétique raisonnée des matières, par MM. P.-A. Dufau,
J.-B. Duvergier et J. Guadet , avocats à la Cour royale de
Paris; 6 vol. in-8. 4^ fr.

Cet ouvrage, vraiment utile, a dû exiger de pénibles recherches. Il réunit une
foule d'actes que tout le monde ne saurait ou ne pourrait recueillir, ei dont plu-
sieurs deviennent précieux par les circonstances ; telles sont les constitutions que
la force vient de renverser dans les deux états de la péninsnle hispanique; les précis

dont les actes sont accompagnés offrent des tableaux vifs et rapides du progrès
des institutions politiques chez les nations modernes; ils sont bien pensés et bien

e'erits. Cet ouvrage , dont le mérite a été apprécié dans l'étranger , et qu'on traduit

actuellement en Angleterre et en Allemagne, range MM. Guadet, Duvergier
et Dufau parmi ces jeunes écrivains dont le caractère et les talens sont faits

pour inspirer quelque orgueil à la patrie. ( Extrait du Constitutionnel du 7
nouembre 1823. )

Les Cabinets et les Peuples
,
depuis 181 5 jusqu'à la fin de

1822 et le commencement de 1 823
,
par M. Bignon ; 3 e édi -

tion
,
revue, corrigée et augmentée; 1 vol. in-8. Prix 6 fr.

De la Contre-révolution en France , ou de la Restauration de
l'ancienne noblesse et des anciennes supériorités sociales

dans la France nouvelle
,
par M. Ganilh

,
député du Cantal

,

1 vol. in-8. 4 fr- 5° c.

Lettres de Junius , traduites de l'anglais , avec des notes histo-

riques et politiques, par M. Parisot, traducteur de Florence
,

Macarthy , Kénirworth , etc. ; 2 vol. in-8
,
papier fin. 1 2 fr.

Rôdeur ( le
)
français , ou les Mœurs du jour, par M. B. de

Rougemont ; 5 vol. in-12 , ornés de dix jolies vignettes.

Prix. 17 fr. 5o.

Chaque volume se vend séparément. 3 fr. 5o.
Cet ouvrage, dont les quatre premiers volumes ont été réimprimés plusieurs
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fois, et qne l'auteur vient d'augmenter d'un relujfic , Ml MM conlrtoM le seul

qui mérite d'être placé à côté des Herinites du spirituel auteur de Sylla
,
dont

il est, pour ainsi dire, la suite. M. de Rungemont s'occupe d'un dernier vo-

lume impatiemment attendu , et qui doit compléter les tableaux de mœurs
auxquels il a su donner une tonclie h la fois vraie, piqu.mte et délicate.

JLes Antilles françaises, particulièrement la Guadeloupe,

depuis leur de'couverte jusqu'au i
cr janvier i8î3

,
par le colo»

nel Boyer-Peyreleau. Cet ouvrage orné d'une carte nouvelle

de la Guadeloupe, très détaillée , de \ f\ tabieauxstatistiques

qu'on ne connaissait pas , et d une Table analytique très

commode, renferme les documens les plus complets qui

aient encore paru sur les colonies-, 3 vol. in-8. 21 fr.

De la religion , considérée dans sa source , ses formes et ses

développemens, par M. Benjamin-Constant; S vol. in-8. 2^fc.
Cet ouvrage, dont il n'y a que le premier volume de publié , est le fruit de

plus de trente anné. s de recherches. Quelques fragmens en ont été lus à l'Athénée
royal de Paris, en 1817. Ils ont excite le plus vif intérêt. L'auteur n'a rien

négligé pour donner h ce travail de toute sa vie le p!i:s haut degré de perfection

auq-iel il fût capable de le poiter. (Les tomes a et 3 paraîtront dans le commen-
cement de 182 \ . )

I.es Conseils du trône , donnés par Frédéric II , dit le Grand
,

aux rois et aux peuples de l Europe
,
pour servir de commen-

taires à tous les congrès passés, présens et futurs , avec plu-

sieurs lettres inédites de ce prince, son testament, quelques

particularités de sa vie militaire, littéraire et privée, les

lacunes qui existaient dans toutes les éditions de ses ou-
vrages

,
remplies pour la première fois sur des manuscrits

authentiques, publiés par M. P.-R. Auguis; 1 vol. in-8. 7 fr.

fêtai dû VAngleterre au commencement de 1823, écrit officiel

publié par le ministère de Sa Majesté britannique, traduit

sur la 4
e édition anglaise

,
par MM. Dufau et Guadet, tra-

ducteurs de l'Etat de l'Angleterre eu 1822 -, 2 e édition , revue

et corrigée- 1 vol. in-8. 4 fr*

Peine de mort (de la) en matière politique, par 31. Guizot ;

2
e édition , revue et corrigée , 1 vol. in-8. 4 fr •

Portrait politique des papes, considérés comme princes tem-
porels et comme cbefs de l'Eglise, depuis l'établissement du
Saint-Siège à Rome, jusqu'en * 1822

,
par J.-A Llorente

}

auteur de l'Inquisition d'Espagne ; 2 vol. in-8. 1 1 fr.

Nouveaux contes , par mad. Guizot ; 2 vol. in- 12, ornés de six

jolies vignettes. 8 fr.

Contes et conseils à mes fils , imités librement de Kotzebue -,

2 8 édition, revue, corrigée et augmentée, par M. Charria ;

2 vol. in-12
, ornés de neuf jolies vignettes. 9 fr.

Savant (le) de société , ou petite Encyclopédie des jeux fami-

liers
;
ouvrage dédié a la jeunesse ; i

r * partie contenant tous
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les jeux innocens , et les plus jolis jeux d'attrape , avec les

pénitences ordonnées a la suite de ces différens jeux ; a* partie

contenant quelques jolis proverbes de Carmontel , et un choix

de récréations et de tours de société les plus amusans
;

4e édition , entièrement refondue , considérablement aug-

mentée et ornée de quatre jolies figures et de plusieurs

planches-, 2 vol. in-12. 6 fr.

Solitaire (le), par M. le vicomte D*Arlincourt ; 10* édition v
ornée de deux vignettes -,

2 vol. in-12. 5 fr.

Renégat ( le ) ;
par le même) 6e édition, 2 vol. in-12, ornés

de deux jolies gravures. 6 fr.

Jpsiboé
,
par le même ; 4

e édition , 2 vol. in-12. 6 fr.

Il est inutile de joindre des éloges aux aunonees des ouvrages de M. le vicomto
D'ArlincoUrt; traduits dans toutes les Jaugues , leur succès a e'te universel, et leur

réputation est européenne.

Dictionnaire de l'exposition du Louvre , de 1823 ; i° par ordre

des producteurs , avec leurs adresses , leurs produits ; i° par

ordre des produits, avec les noms des producteurs, répéti-

tion des numéros d'ordre , et de plus de 700 indications qui

ne sont pas dans le catalogue de l'exposition -, ouvrage néces-

saire
,
pendant et après l'exposition, aux consommateurs

,

auxquels il offre des moyens faciles de comparer les différens

produits de chaque espèce , et aux producteurs , dont il met

en évidence , et les produits , et les noms et les domiciles

,

par P.-A. Lemare; 1 vol. in-8. 3 fr.

Dictionnaire historique et bibliographique, par Ladvocat ;

nouvelle édition
,
revue, corrigée et augmentée, et où l'on

a fondu le supplément de Le Clerc ; ouvrage indispensable

aux souscripteurs de la Biographie nouvelle des contempo-

rains, qui ne commence qu'en 1789, et dont il forme l'in-

troduction ; 5 gros vol. in-8 , bien imprimés -, au lieu de

3
7

fr. 5o c. 25 fr.

Dictionnaire portatif et de prononciation ,
italien-français et

français-italien
,
composé sur le Vocabulaire italien de

YAcadémie délia Crusca, dont on a suivi l'orthographe, et

sur les meilleurs dictionnaires français, rédigé d'après un

plan absolument neuf, par M. J.-L. Barthèlemi Cormon, et

par Vincent Manni, ex-professeur de langue italienne à

l'école centrale; 4
e édition

,
revue, augmentée et corrigée

par Charles Chapellon
,
professeur de l'Académie polyglotte

de Paris; 2 gros vol. in-8 à deux colonnes. 18 fr.

Complément du Mémorial de Sainte Hélène. Napoléon en

exil; relation contenant les opinions et les réflexions de
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Napoléon sur les évènemens les plus importans de so vie

durant trois ans de sa captivité , et ornée d'un fac si/nile ;

recueillies par Barry- E. O'Meara, son dernier chirurgien
;

terminées par une Notice historique sur la mort de^Napoléon,

le nom de toutes les batailles qu'il a commandées en per-

sonne , son testament ;
la dernière lettre que le général

Pichegru a adressée en Angleterre âpres son débarquement
en France; et plusieurs pièces officielles qui n'ont jamais

été imprimées , ou sont peu connues -, 3 e édition
, 4 v0 *'

in- 12. 10 fr.

La 4
e édition de cet intéressant onvrage est sous presse , et paraîtra au commen-

cement de mars, en a vol. in-8° , beau papier et impression soignée. Le prix se ta d»
il francs.

(Œuvres de Napoléon Bonaparte, contenant tout ce qu'il a

écrit depuis 25 ans -, 5 gros vol. in-8 , avec portraits. 3o fr.

Du Congrès de Troppau , ou Examen des prétentions des mo-
narchies absolues à l'égard de la monarchie constitutionnelle

de tapies ; par M. Bignon ; deuxième édition , revue et aug-

mentée; î vol. in-8. 4 fr*

Attila, tragédie en cinq actes, par M. Hippolj.te Bis ; 2 e édit.,

ornée du portrait de Mademoiselle Georges. 1822, 3 fr. 5o c.

Budget politique
,
littéraire, moral et financier de la France,

pour l'année courante , extrait du portefeuille des ministres

des deux régimes
,
par un homme qui l'a eu plus d'une fois

entre les mains, sans jamais le prendre pour son compte.
1 vol. in-8. 5 fr.

Collection complète de la Minerve française, par MM. Aignan ,

Btnjamin-Constùnt , E^ariste-Dumoulin
,

Etienne, fay-,

Jouy , Lacretelle a/né , Tissot
,
Pages , etc. , etc.

; 9 gros vol.

in-8. de près de -00 pages chacun , brochés
,
étiquetés, et

ornés des <) portraits des rédacteurs; au lieu de 126' fr. 65 fr.

Cours de politique constitutionnelle, ou Collection complète
des ouvrages publiés sur le gouvernement représentatif et la

constitution actuelle de la France, par M. Benjamin-Cons-
tant ; 8 vol. in-8. 32 fr.

Cours théorique et pratique de maréchalerie vétérinaire , k

l'usage des élèves des écoles vétérinaires, par F. Joze;

1 gros vol. in-4» , orné de 1 1 o planches. 00 fr.

Dictionnaire français, par ordre d'analogie, contenant 4°°°
mots de plus que le Dictionnaire de l'Académie, et3ooo vers

pris dans les classiques par M. Lcmqre ; 1 gros vol. in-8. de
plus de 800 pages. 9 fr.

Elé/nens de la grammaire française de Lhomond , nouvelle
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édition, corrigée sur les éditions données par l'auteur, aug-
mentée de la concordance des modes et des temps des verbes,
d'un traité complet des participes, par M. Simonnin

, 1823,
1 vol. in-12 cart. i fr. et pour i oo ex. fjo fr.

Ermite (
/' ) du mont-St-Valentin

,
par Mad. de Tercj ; 2 vol.

in-12. 5 fr.

Fantôme (le) blanc , ou Je Protecteur mystérieux
,
par l'auteur

d'Armand et d'Angela • 2
e édition, 3 vol. in-12. 1823, orné

d'une gravure. 7 fr. 5o c.

Femme auteur (la) , ou les inconvéniens de la célébrité
,
par

Madame Dufrênoy ; 2 vol. in-12. 4 fr«

Fille ( la ), femme et veuve, imitation burlesque du Renégat
de M. le vicomte d'Arlincourt

,
par L.-T. Gilbert} 1 vol.

in-i 2
,
figures, 3 fr.

Fiberté (rie la) , considérée dans ses rapports avec les institu-

tions judiciaires, par M. le premier président de la Cour
royale d'Ajaccio ; 1 vol. in-8., 1823. 4 5° c.

Mémoires sur les cents jou?*s , en forme de lettres
,
par M. Ben-*

jamin- Constant ; 2 vol. in-8. , 1822. 6 fr.

Nouveaux elêmens de chimie, théorique et pratique, à l'usage

des étudians en médecine et en pharmacie
,
par sldolphù

Fabulet
,
pharmacien-major-, 2 e édition , entièrement re-

faite et augmentée avec i4 planches, 2 vol. in-8. 12 fr.

Nouveau flambeau de la mer, ou Description nautique des côtes

d'Angleterre, d'Irlande, d'Ecosse et de France; orné ie cartes

plans et vues des côtes, par G. -S. Faure; \ v. in-8., 1822. 9 fr.

Principes généraux du Droit politique , dans leurs rapports avec

l'esprit de l'Europe et avec la monarchie constitutionnelle,

par J.-P. Pagès , ancien magistrat; 1 vol. in-8. 6 fr.

Séjour d'un officier français en Calabre, ou Lettres propres à

faire connaître l'état ancien et moderne de la Calabre ; 1 vol.

in-8., 1821. 4fr»

Séjour de t?*ois mois dans les montagnes de Rome , pendant

l'année 1829, par Marie Graham ; traduit de l'anglais;

1 vol. in-8. 5 fr.

Théorie nouvelle et raisonnée du participe français, par

M. Bescher • 3 e édition , 1 vol. in-8. , 1822. 5 fr.

Traité et questions de procédure civile, par G. L. J. Carré;

2 vol. in-4» 3o fr.

Traité du gouvernement des paroisses, par G L. J. Carré, avec

un nouveau Supplément de l'Auteur -, 1 gros vol. in-8. >

" 1824. 7 fr-










